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INEUVIEME   PARTIE. 

SERVICES   DIVERS    DE    L'EXPOSITION    UNIVERSELLE 
INTERNATIONALE   DE    1900. 


CHAPITRE  PREMIER. 

SERVICE  MÉDICAL. 
SECOURS  AUX  OUVRIERS  BLESSÉS  OU   MALADES. 

1.  Attributions  du  service  médical.  — L'article  16  des  clauses  et 
conditions  générales  imposées  aux  entrepi'eneurs  de  l'Exposilion  uni- 
verselle de  1900  portait  que  rAdministration  constituerait  et  gérerait 
un  service  médical  pour  les  ouvriers  atteints  de  blessures  ou  de  mala- 
dies occasionnées  par  les  travaux,  et  qu'il  serait  pourvu  aux  dépenses 
par  un  prélèvement  de  1  p.  100  sur  le  montant  des  travaux  exécutés 
ou  des  fournitures  faites. 

Si  un  service  médical  s'imposait  à  l'égard  des  ouvriers  employés  par 
le  Commissariat  général  ou  par  ses  entrepreneurs,  il  n'était  pas  moins 
indispensable  à  l'égard  des  exposants,  des  concessionnaires,  de  leurs 
agents,  de  leurs  ouvriers  et  des  visiteurs,  qui,  le  cas  échéant,  devaient 
trouver  sur  place  les  premiers  soins. 

A  ses  attributions  se  rattachaient  aussi  l'étude  et  la  surveillance  des 
mesures  propres  à  assurer  l'hygiène  dans  l'enceinte. 

2.  Institution  d'une  commission  pour  l'étude  de  l'organisation 
du  service  médical.  Avis  de  cette  commission.  —  Comment  serait 
organisé  ie  futur  service?  L'expérience  des  précédentes  expositions  don- 
nait des  indications  précieuses  ;  mais  ces  indications  pouvaient  paraître 
insuffisantes,  eu  égard  au  caractère  d'ampleur  exceptionnelle  qu'allait 
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revêtir  l'Exposition  fie  i()oo.  Il  était  prudent  de  recourir  aux  lumières 
des  sommités  du  monde  médical. 

Sur  la  proposition  du  Commissaire  général,  M.  Henrj  Bouclier, 
Ministre  du  commerce,  institua,  par  arrêté  du  27  mai  1896,  une 
commission  d'étude  ainsi  composée  : 

MM.  le  docteur  Brohardel,  doven  de  ia  faculté  de  médecine  de  Paris,  président  du 
Comité  consultatif  d'hvgiène  puhlujue  de  France,  membre  d(^  l'institul  et 
de  l'Académie  de  médecine ,  président  ; 

le  docteur  Berger  (Paul),  chirurgien  des  hôpitaux,  professeur  à  la  faculté  de 
médecine  de  Paris,  membre  de  l'Académie  de  médecine; 

le  docteur  Bergeron,  médecin  honoraire  des  hôpitaux,  vice -président  (hi 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  de  médecine; 

Bouvard,  directeur  des  services  d'architecture  de  l'Exposition; 

Chardon,  secrétaire  général  de  l'Exposition; 

le  docteur  Le  Dentu,  chirurgien  des  hôpitaux,  professeur  à  la  facnhi'  de  mé- 
decine de  Paris ,  membre  de  l'Académie  de  médecine  ; 

Pkvron,  dir'ect(Hir  de  l'assistance  piihliqn<'  du  département  de  la  Seine; 

le  ilocteur  Proust,  médecin  (k^s  hôpitaux,  professeur  à  la  faculté  de  niédi'ciae 
de  Paris,  inspecteur  général  des  services  sanitaires,  membi'e  de  l'Académie 
de  médecine. 

Cette  comnn'ssion  examina  loul  d'ahord  et  écarta,  à  l'unanimité,  un 
projet  d'initiative  privée  qui  était  très  ardemment  défendu  et  (|iii  Un\- 
dait  à  construire,  dans  l'enceinte  même,  un  liôpital  central  pour  les 
blessés  et  les  malades  de  l'Exposition. 

Elle  arrêta  ensuite,  le  i"""  juillet  i8y6.  et  soumit  au  Commissaire 
général  le  programme  suivant  : 

Créer  dans  le  périmètre  de  l'Exposition  trois  postes  médicaux  au  moins,  l'un  au 
Champ  de  Mars,  un  autre  à  l'Esplanade  des  Invalides,  le  troisième  sur  la  rive  droite, 
et  faire  desservir  par  chacun  de  ces  postes  un  secteur  déterminé  de  l'Exposition  ; 

Les  organiser  de  manière  à  y  donner  aux  blessés  les  premiers  soins  chirurgicaux, 
à  y  pratiquer  les  opérations  d'une  urgence  absolue  et  à  pouvoir  y  garder  (pielques 
heures  les  malades  non  Iransportables; 

Relier  ces  postes  aux  chantiers  par  des  avertisseurs  spéciaux  et  les  rattachei-  à  ^ln 
hôpital  du  voisinage  par  le  téléphone  ; 

Les  munir  de  voitures  d'ambulance,  toujours  attelées  et  pourvues  d'un  personnel 
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médical  spécial,  pour  le  transport  des  blessés  du  lieu  de  l'accidcal  au  poste  et  du 
poste  à  l'hôpital;  mettre  à  profit,  dans  ce  but,  l'offre  de  la  ville  de  Paris,  de  mettre 
{jracieusement  au  service  de  l'Exposition  le  matériel  et  le  personnel  nécessaires; 

Transporter  à  Ihùpital  le  j)lus  voisin  les  malades  et  les  blessés  gravement  atteints 
(le  directeur  de  l'assistance  publique  du  département  de  la  Seine  avait  étudié  les 
mesures  propres  à  réserver  en  permanence  un  nombre  suffisant  de  lits  dans  les  hô- 
pitaax  du  voisinage,  et  particulièrement  à  l'hôpital  Laënnec); 

Faire  visiter  par  les  médecins  de  l'assistance  pubhque  de  leur  quartier  ceux  de 
ces  malades  ou  blessés  qui  demanderaient  à  être  soignés  chez  eux; 

Donner  dans  les  postes,  à  des  heures  déterminées,  les  consultations  et  les  pan- 
sements dont  auraient  besoin  les  malades  et  les  blessés  légèrement  atteints  ; 

Attacher  à  chaque  poste  :  quatre  médecins,  se  succédant  de  3  en  3  heures 
pendant  les  périodes  de  travail;  un  médecin  adjoint,  appelé  à  suppléer  les  titulaires 
en  cas  d'empêchement;  deux  externes  et  deux  infirmiers,  se  relayant  à  tour  de  rôle; 

Instituer  un  poste  pharmaceutique  central,  pour  l'approvisionnement  des  postes 
de  secom's;  assurer  la  fourniture  des  médicaments  aux  malades,  en  recourant 
;iu\  pharmacies  qui  consentii'aienl  à  délivrer  ces  médicaments  moyennant  le  tarif 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  sur  ordonnance  des  médecins  de  l'Exposition; 

Installer  dans  l'enceinte  un  service  de  revarcinalion.  auquel  l(>s  entrepreneurs 
devraient  engager  leurs  ouvriers  à  s'adresser. 

Ce  programme  servit  de  base  à  rorgaiiisalion  du  seivico  mnlical. 

3.  Nomination  du  médecin  en  chef.  —  Il  impoilait,  avanl  loul, 
de  nommer  le  médecin  en  chef,  qui  aurait  la  responsabilité  de  l'en- 
semble du  service,  et  de  lui  demander  des  propositions  de  détail. 

La  commission  d'étude,  consultée  sur  le  choix  entre  les  diverses 
candidatures,  se  prononça  au  scrutin  secret  et  désigna  à  l'unanimité 
M.  le  docteur  Gilles  de  la  Tourelle,  médecin  des  hôpitaux,  professeur 
agrégé  à  la  faculté  de  médecine. 

Cette  désignation  fui  consacrée  par  arrêté  du  lo  septembre  189G. 

4.  Arrêté  du  Ministre  du  commerce,  en  date  du  13  janvier  1897, 
et  arrêté  du  Commissaire  général,  en  date  du  18  janvier  1897,  sur 
l'organisation  et  le  fonctionnement  du  service  médical. —  M.  le  doc- 
teur Gilles  de  la  Tourette  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre  et  ne  tarda 
pas  à  saisir  le  Commissaire  général  d'un  plan  complet  d'organisation. 

Peu  après,  le   i3  janvier  1897,  M.  Henrv  Boucher.  Ministre   du 
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commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  prenait  un 
arrêté  de  principe  (pièce  annexe  n°  1 1  i),  dont  les  articles  utiles  à 
rappeler  ici  sont  les  suivants  : 

Article  premier.  —  rrLe  service  médical  institué  à  l'Exposition 
rr universelle  de  1900  a  pour  objet  les  soins  à  donner  aux  malades 
rrou  blessés  et  les  mesures  propres  à  assurer  l'hygiène  dans  l'intérieur 
«  de  l'enceinte.  » 

Art.  a.  —  rrDes  décisions  du  Commissaire  général  régleront  les 
ff  détails  du  service.  » 

Art.  3.  —  ffLes  ouvriers  des  entrepreneurs  ou  de  l'Administration, 
rf atteints  de  maladies  ou  de  blessures  occasionnées  par  les  travaux, 
rr  recevront  sur  place  les  premiers  secours  de  l'art  et  seront  ensuite 
(T soignés  gratuitement,  soit  dans  les  postes  médicaux  de  l'Exposition, 
«soit  à  domicile,  soit  à  l'hôpital,  selon  ce  qui  sera  décidé  par  les 
cr  médecins,  v 

Confoiinément  aux  prévisions  de  l'arrêté  ministériel,  le  Commis- 
saire général  régla  les  détails  du  service  par  un  arrêté  complémen- 
taire du  18  janvier  1897  (pièce  annexe  n"  1 12),  dont  voici  les  dispo- 
sitions en  ce  qui  concerne  les  soins  médicaux  : 

Article  premier.  Organisation  générale  du  service  médical.  —  crLe 
rr  service  médical  de  l'Exposition  universelle  de  1900  est  placé  sous 
rr  l'autorité  et  la  surveillance  d'un  médecin  en  chef.  — ■  Trois  postes 
rr  médicaux  sont  institués  dans  l'enceinte.  Pour  chacun  d'eux,  le  service 
ff  est  assuré  par  huit  médecins,  un  ou  deux  élèves  en  médecine  faisant 
rr  fonctions  d'internes,  et  un  infirmier  diplômé  des  écoles  municipales 
rrde  Paris.  — En  cas  d'empêchement,  les  médecins  titulaires  |)euvenl 
ffse  faire  remplacer  par  des  médecins  suppléants  que  désigne  l'Admi- 
'rnistration.  —  Un  ou  deux  médecins  sont  chargés  des  soins  à  domi- 
rrcile  et  de  la  surveillance  des  malades  hospitalisés.  —  Un  pharmacien, 
rr  docteur  en  médecine,  pourvoit  au  ravitaillement  des  postes  en  médi- 
rrcaments,  objets  de  pansement,  appareils,  instruments,  et  contrôle 
rrces  substances  ou  objets.  — Les  produits  pharmaceutiques  et  objels 
rrde  pansement  sont  fournis,  soit  par  la  pharmacie  centrale  des  hô|)i- 
ffiaiix,  soit  par  des  pharmaciens  qui  acceptent  le  tarif  des  bureaux  d»> 
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rr  bienfaisance  de  la  ville.  Les  appareils  et  instruments  de  chirurgie  le 
ffsont  par  les  fabricants  spéciaux,  aux  prix  consentis  pour  l'Assistance 
(T  publique.  » 

Art.  2.  A  tiributions  du  médecin  en  chef.  —  rr  Le  médecin  en  chef  dirige 
rr  l'ensemble  du  service.  Il  visite  journellement  les  postes,  procède 
rrà  l'inspection  hygiénique  des  chantiers  et  des  établissements  situés  à 
rr  l'intérieur  de  l'Exposition,  s'assure  de  la  ipialité  des  subslances 
rr  alimentaires  qui  seraient  vendues  dans  l'enceinte  aux  ouvriers, 
"élablil  un  rapport  mensuel  destiné  à  l'Administration  centrale,  t? 

Arl.  3.  Service  des  médecins  de  poste.  —  rcLes  médecins  des  postes 
rr  prennent  la  garde  tous  les  deux  jours,  celle  du  dimanche  faisant 
T  l'objet  d'un  roulement.  —  Chaque  garde  est  de  trois  heures  effectives 
Tet  consécutives.  —  Au  cas  où  un  poste  devrait  être  ouvert  pendant 
rrplus  de  douze  heures  dans  la  même  journée,  l'Administration  ferait 
rr  appel  aux  médecins  suppléants  ou  étendrait  le  cadre  des  médecins 
rr  titulaires,  suivant  le  caractère  exceptionnel  ou  permanent  de  la  pro- 
rrlongation.  —  Les  heures  de  garde  sont  tirées  au  sort  ou  réparties  à 
T l'amiable  entre  les  médecins.  —  Deux  absences  non  justifiées  pour 
rrle  tour  de  garde  entraînent  la  radiation.  —  Les  retards  non  justifiés 
rou  trop  fréquents,  ainsi  que  les  négligences  dans  le  service,  en- 
rr  traînent  de  même  la  radiation  après  deux  avertissements.  —  La 
rr  consultation,  le  service  de  vaccination  et  le  pansement  des  blessés 
rren  cours  de  traitement  ont  lieu  le  matin  à  la  première  garde.  —  En 
rr  prenant  la  garde,  les  médecins  apposent  leur  signature  sur  un  re- 
r-gistre  de  présence.  Pour  chaque  blessé  ou  malade  qui  passe  par  le 
rr  poste,  ils  établissent  une  fiche  signalétique,  avec  indication  du  dia- 
rrgnostic  ou  du  traitement,  et  rédigent  les  bulletins  ou  certificats  ré- 
rrglementaires.  Sur  l'invitation  du  médecin  en  chef,  ils  concourent 
-rau  service  hygiénique  dans  la  zone  d'action  du  poste.  —  Un  rapport 
rr  mensuel  est  dressé,  pour  chaque  poste,  par  l'un  des  médecins  à 
rrtour  de  rôle,  ou  par  l'un  des  internes  sous  le  contrôle  et  la  responsa- 
rrbilité  de  ce  médecin,  et  adressé  au  médecin  en  chef.  -^ 

Art.  II. —  rr  Quand  un  médecin  titulaire  désire  se  faire  suppléer,  il 
rrdoit  avertir,  vingt-quatre  heures  au  moins  à  l'avance,  le  premier 
rr  suppléant  dans  l'ordre  du  tableau  de  roulement.  11  prévient  en  même 
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ff  temps  le  médecin  en  chet".  —  Le  médecin  suppléant,  reçoit,  pour 
ff  chaque  garde,  l'indemnité  qui  eût  été  attribuée  au  médecin  titulaire.  75 
Art.  5.  Service  des  internes.  —  crDans  les  postes  pourvus  d'un  seul 
rr interne,  la  garde  de  cet  interne  est  permanente.  —  S'il  y  a  deux 
ff  internes,  le  service  est  réparti  par  le  médecin  en  chef  de  telle  sorte 
rrque  l'un  d'eux  soit  toujours  présent  pendant  la  durée  d'ouverture  du 
fr  poste,  w 

Art.  6.   Service  des  infirmiers.  —  rrLa  garde  des  infirmiers  est  per- 
frmanente.Tî 

Art.  7.   Soins  aux  ouvriers  atteints  de  blessures  ou  de  maladies  sur  les 

chantiers.  —  rr  Quand  un  ouvrier  est  atteint  sur  le  chantier  d'une  bles- 

f'sure  ou  d'une  maladie,  l'agent  de  l'Administration  préposé  à  la  sur- 

ffveillance  du  travail  le  fait  immédiatement  conduire  ou  transporter 

rrau  service  médical,  en  réclamant  au  besoin  le  concours  du  médecin 

ffde  garde,  et  envoie  aussitôt  à  ce  poste  un  bulletin  modèle  n°  1  '*', 

rr  après  en  avoir  rempli  la  première  partie.  —  Le  médecin  de  garde 

rr  examine  sans  délai  le  blessé  ou  le  malade,  donne  les  premiers  soins 

rret,  en  cas  de  maladie,  constate  si  elle  est  imputable  aux  travaux. 

rr  Aucune  opération  ne  doit  être  pratiquée  dans  les  postes  médicaux,  à 

rr  moins  d'absolue  nécessité.  Après  avoir  entendu  l'ouvrier,  le  médecin 

rr  décide  s'il  sera  soigné  à  la  consultation  du  poste,  à  domicile  ou  à 

rr  l'hôpital,  et  pourvoit,  au  besoin,  à  son  transport.  11  remplit  la  so- 

rrconde  partie  du  bulletin  n°i,  en  reproduit  les  indications  sur  une 

rr  fiche  et  le  transmet  de  suite  au  médecin  en  chef.  —  Le  médecin  en 

rr  chef  prend  connaissance  du  bulletin  et  le  renvoie  au  poste  lorsque 

rr  l'ouvrier  doit  y  être  soigné,  ou  le  communique  au  médecin  de  secours 

rr  lorsque  les  soins  doivent  être  donnés  soit  à  domicile,  soit  à  l'hôpital. 

rr —  Le  médecin  de  secours  soigne  jusqu'à  complète   guérison  les 

rr  blessés  ou  les  malades  envoyés  à  domicile;  les  dépenses  de  médica- 

rrments,  appareils,  etc.,  fournis  sur  son  ordonnance,  sont  supportées 

rrpar  le  budget  du  service.  Pour  les  ouvriers  hospitalisés,  le  médecin 

rrde  secoui's  se  tient  en  rappoi't  avec  les  médecins  de  l'hôpital  et  s'as- 

rrsure  que  le  séjour  à  l'établissement  ne  dure  pas  au  (h'ià  du  délai 

'''  Bulletin  spt^cialcMiicnl  dostini'  h  la  li((iii(lalioii  (las  srconrs  |it'ciiiiiiiir('s. 
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ff  nécessaire.  Il  reporte  toujours  sur  des  ficlies  les  indications  des 
rrl)uHetins.  —  Après  la  fin  du  traitement,  le  médecin  de  poste  ou  le 
ff  médecin  de  secours,  suivant  les  cas,  remplit  la  troisième  partie  du 
ffbulletin  modèle  n°  i,  complète  la  fiche  et  renvoie  le  bulletin  au  mé- 
ffdecin  en  chef,  qui  le  vérifie,  l'arrête  et  le  fait  parvenir  au  secrétaire 
ff  général.  55 

Art.  8.  Soins  aux  ouvriers  atteints  de  maladies  hors  du  chantier.  — 
ffQuand  un  ouvrier  est  atteini,  en  dehors  du  chantier,  d'une  maladie 
ff  qu'il  croit  occasionnée  par  les  travaux,  il  peut  se  présenter  au  poste 
ff  médical,  ou,  en  cas  d'impossibilité  de  s'y  rendre,  prévenir  le  méde- 
ff  cin  en  chef,  qui  commet  le  médecin  de  secours  pour  l'examiner,  soit  à 
ff  domicile,  soit  à  l'hôpital.  —  Si  la  maladie  est  reconnue  imputable 
ffaux  travaux,  les  soins  sont  donnés  et  la  surveillance  est  exercée  con- 
ffformément  aux  dispositions  de  l'article  y.  —  Le  bulletin  prend  alors 
rrla  forme  du  modèle  n°  a  ;  les  médecins  s'entendent  avec  l'agent  de 
ff  l'Administration  préposé  à  la  surveillance  du  chantier  pour  y  consi- 
rr  gner  les  indications  nécessaires.  5- 

Art.  10.  Vaccination  des  ouvriers.  —  ffLes  ouvriers  qui  n'auraienl 
ff|)as  subi  la  vaccination  ou  la  revaccination  depuis  deux  ans  seront 
ff  vaccinés  gratuitement  dans  les  postes  médicaux.  55 

Art.  11.  Secours  aux  exposants,  à  leurs  agents  ou  ouvriers  et  aux 
visiteurs.  —  ffLes  exposants,  leurs  agents  ou  ouvriers  et  les  visiteurs 
ff  atteints  de  blessures  ou  de  maladies  à  l'intérieur  de  l'Exposition  ro- 
ffcevront  les  premiers  soins  dans  les  postes  médicaux,  où  ils  seront, 
ffau  besoin,  conduits  ou  transportés  par  l'Administration.  —  Pour 
ff  chaque  blessé  ou  malade  ainsi  traité,  le  service  médical  tiendra  une 
ff  fiche  et  produira  un  bulletin  dont  le  modèle  sera  ultérieurement 
ff  arrêté.  55 

5.  Nombre  et  installation  des  postes  médicaux.  —  La  commis- 
sion d'étude,  dans  son  avis  du  1"  juillet  1896,  et  le  Commissaire 
général,  dans  son  arrêté  du  18  janvier  1897,  n'avaient  envisagé  que 
l'enceinte  urbaine  et  n'y  avaient  prévu  que  trois  postes  médicaux  :  le 
|)remier,  aux  Champs-Elysées,  desservant  la  région  du  grand  et 
(bi  polit  palais  des  Arts,  ainsi  que  le  Cours-la-Reine  jusqu'au  pont  de 
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l'Aima;  le  second,  à  l'Esplanade  des  Invalides,  desservant  l'Esplanade 
et  le  quai  d'Orsay  jusqu'au  pont  de  l'Aima;  le  troisième,  au  Champ  de 
Mars,  desservant  toute  la  partie  de  l'Exposition  située  en  aval  du  pont 
de  l'Aima. 

Pour  l'enceinte  principale,  ces  trois  postes  purent  suffire  pendant 
la  période  des  travaux.  Mais  la  circonscription  du  troisième  aurait 
été  trop  vaste  pendant  la  période  d'exploitation;  le  transport,  par  le 
pont  d'Iéna  et  le  parc  bas  du  Champ  de  Mars,  des  personnes  atteintes 
de  blessures  ou  de  maladies  au  Trocadéro  eût,  d'ailleurs,  présenté 
des  inconvénients  et  des  difficultés  qui  le  rendaient  pratiquemenl 
impossible.  Un  quatrième  poste  fut  donc  créé  vers  le  sommet  du 
Trocadéro,  au  commencement  de  l'année  1900. 

Pour  l'annexe  du  bois  de  Vincennes,  la  nécessité  d'un  poste  spécial 
s'imposa  à  partir  du  moment  où  les  chantiers  furent  en  pleine  activité. 

Ainsi,  le  nombre  des  postes  médicaux  s'éleva  en  définitive  à  cinq. 

Aménagé  d'abord  dans  l'ancien  palais  de  l'Industrie,  le  poste  des 
Champs-Elysées  dut  être  transféré  plus  tard  dans  le  soubassement 
du  grand  Palais  et  prit  place  à  l'angle  sud-ouest  de  la  grande  nef. 

11  comprenait,  après  sa  dernière  installation,  une  série  de  pièces  en 
enfilade,  desservies  par  un  couloir  unique,  chauffées  au  moyen  d'un 
calorifère  et  éclairées  à  l'électricité  :  salle  d'attente,  cabinet  du  méde- 
cin, salle  d'opérations,  chambres  des  internes ,  chambre  de  l'infirmier.-'' 

Etabli  au  début  dans  une  baraque  Collet  sous  les  quinconces,  le 
[)oste  de  l'Esplanade  des  Invalides  occupa  ensuite  un  pavillon  particu- 
lier, vers  l'angle  de  la  rue  Fabert  et  du  quai  d'Orsay.  Ce  pavillon  était 
composé  d'un  rez-de-chaussée  et  d'un  étage.  Au  roz-de-chaussée  se 
trouvaient  une  salle  d'attente,  une  salle  d'opérations  et  le  cabinet  du 
médecin;  au  premier  étage,  les  chambres  des  internes  et  des  infir- 
miers. Une  remise  et  une  écurie  avaient  été  aménagées  pour  la  voiture 
d'ambulance. 

Le  poste  du  Trocadéro,  ne  devant  servir  qu'au  cours  de  la  période 

<"'  A  l'originp,  ie  [inste  des  Ghamps-Ely-  poste  secondaire  muni  d'appareils  spéciaux 
sées  a  eu  comme  annexe,  sur  la  rive  di-nile  pour  assister  les  ouvriers  (ravaiilant  dans  l'air 
de  la  Seine,  |)rès  du  |)ont  Alexandre  III,  un         compriuii'. 
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d'exploitation,  avait  une  installation  relativement  sommaire  et  se  bor- 
nait aux  pièces  strictement  nécessaires.  Il  était  derrière  l'aile  nord-est 
du  palais,  vers  l'angle  de  la  rue  de  Magdebourg  et  de  l'avenue  du 
Trocadéro. 

Quant  au  poste  du  Champ  de  Mars.  l'Administration  lui  affecta 
successivement  un  local  aménagé  dans  l'ancienne  galerie  des  Machines 
de  1889,  un  autre  local  prélevé  sur  l'un  des  anciens  bâtiments  en 
bordure  de  l'avenue  de  La  Bourdonnais,  et  un  pavillon  spécial  ana- 
logue à  celui  de  l'Esplanade  des  Invalides,  le  long  de  la  même  avenue, 
non  loin  du  vestibule  Rapp. 

Enfin  le  poste  de  l'annexe  du  bois  de  Vincennes  consistait  en  une 
baraque  démontable  de  grandes  dimensions,  comprenant  une  salle  de 
pansement,  un  cabinet  pour  le  personnel  médical,  une  chambre  d'in- 
lirmier  et  une  remise.  ''' 

L'Administration  a  cherché  à  mettre  les  postes  médicaux,  d'une 
part  en  dehors  des  courants  de  circulation  intense  et  cependant  en 
communication  facile  avec  toutes  les  voies  de  la  circonscription, 
d'autre  part  près  du  périmètre  et  presque  en  contact  avec  les  rues  ou 
avenues  extérieures,  afin  d'éviter  le  passage  des  voitures  d'ambulance 
dans  l'enceinte.  Elle  s'est  efforcée  aussi  d'assurer  l'accès  de  ces  postes, 
sans  rampes  trop  accentuées  et  sans  escaliers,  de  manière  à  soustraire 
les  blessés  et  les  malades  aux  fatigues  et  aux  soubresauts  en  cours  de 
transport.  La  réalisation  de  ce  programme  ne  laissait  pas  de  présenter 
des  flifiîcultés  sérieuses,  eu  égard  à  la  multiplicité  et  à  l'enchevêtre- 
ment des  constructions  :  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  le  chemin  de 
fer  électrique  a  suscité  de  graves  embarras  dans  l'installation  du  poste 
du  (jhamp  de  Mars.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Administration  s'est  rappro- 
chée du  but  autant  que  le  permettaient  les  circonstances. 

Rien  n'a  été  négligé,  d'ailleurs,  pour  avoir  des  aménagements  in- 
térieurs irréprochables  au  point  de  vue  de  la  commodité  et  de  l'hygiène. 
4  cet  égard,  les  postes  de  l'Esplanade  des  Invalides  et  du  Champ  de 
Mars  constituaient  de  véritables  modèles. 

'''  Voii-.  |j(iiii-  ia  Cdiislrnction  des  postes,  tome  III,  page  16H. 
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Des  communications  téléphoniques  reliaient  les  postes  médicaux  au 
Commissariat  général,  au  domicile  particulier  du  médecin  en  chef  et 
aux  dépôts  des  voitures  d'amhulance  en  dehors  de  l'enceinte.  Les  quatre 
postes  de  Paris  communiquaient  d'ailleurs  entre  eux  :  en  cas  d'acci- 
dent grave,  le  poste  de  la  circonscription  devait  prévenir  immédiate- 
ment les  autres  postes. 

Grâce  à  ces  mesures,  les  secours  s'organisaient  promptement;  un 
court  délai  suffisait  pour  renforcer  le  personnel  médical,  s'il  en  était 
hesoin. 

Chaque  poste  était  largement  pourvu  de  matériel,  d'instrumenis, 
d'objets  de  pansement  et  de  médicaments. 

Indépendamment  des  brancards  usuels,  les  postes  avaient  de  grands 
brancards  à  rideaux,  luontés  sur  de  hautes  roues  et  susceptibles  d'un 
transport  rapide  sur  le  lieu  des  accidents.  Au  départ  des  postes,  ces 
brancards  recevaient  un  panier  d'osier  fermé  à  clef,  renfermant  les 
objets  nécessaires  au  pansement  immédiat  de  26  à  3o  blessés,  avec 
une  boite  d'instruments  fermée  de  même  à  clef  et  des  appareils  à 
fracture.  Pansements,  instruments,  appareils,  vases  à  laver  avaient  été 
soigneusement  stérilisés  à  i'étuve  et  rendus  ainsi  aseptiques.  Le  panier 
ne  devait  jamais  être  ouvert  avant  l'arrivée  au  lieu  du  sinistre. 

De  nombreux  brancards  portatifs  se  trouvaient  en  outre  distiibués 
dans  les  postes  de  gardiens  de  l'Exposition,  de  police,  de  pompiers, 
en  un  mot  partout  où  il  avait  été  possible  de  les  loger  utilement . 

Ces  dispositions  permettaient  de  transporter  rapidement  les  blessés 
et  les  malades  au  poste  médical  de  la  région. '•' 

6.  Personnel  médical.  —  Pendant  une  année  environ ,  de  décembre 
1896  à  décembre  1897,  ^^  médecin  en  chef  assura  directement  le 
service  dans  l'enceinte,  avec  le  concours  de  4  internes  et  de  9  infir- 

'''  Le  poste  (les  Cliarnj)s-Élysëes  a  été  fermé  Mars,   temporairement  supprimé  à  partir  du 
le  1"  janvier  1901  ;  celui  de  l'annexe  du  bois  i5  octobre  190a,  il  a  dû   tMre  rouvert  pen- 
de Vinceanes,  le  1" avril;  celui  du  Trocadéro,  dant  la  période  d'achèvement  des  démolitions 
le  1  .'>  juin  :  celui  de  l'Esplanade  des  Invalides.  du  Champ  de  Mars, 
le  1"  octobre.  Quant  au  posie  du  Champ  de 
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miers.  A  partir  du  i"  juillet  i  Sgy,  un  médecin,  le  docteur  Deschamps, 
fut  chargé  de  visiter  les  ouvriers  transportés  dans  les  hôpitaux  ou  soi- 
gnés à  domicile. 

Entre  temps,  le  Commissaire  général  avait  nommé,  par  arrêtés  du 
Il  mars  1897,  non  seulement  le  médecin  de  secours  à  domicile,  mais 
aussi  les  2  4  médecins  à  attacher  aux  trois  postes  prévus  par  le  règle- 
ment du  18  janvier  1897,  ainsi  que  le  docteur  inspecteur  des  services 
pharmaceutiques.  Les  fonctions  de  médecin  de  poste  étaient  attribuées, 
pour  la  plus  large  part,  à  des  médecins  ou  chirurgiens  des  hôpitaux, 
à  des  chefs  ou  anciens  chefs  de  clinique,  à  des  médecins-majors  de 
i'"  classe  en  retraite  et  à  d'anciens  internes  des  hôpitaux;  le  médecin 
de  secours  à  domicile  avait  été  lui-même  chef  de  clinique. 

A  partir  du  milieu  de  décembre  1897,  ^^'^  médecins  titulaires  et 
deux  suppléants  prirent  effectivement  possession  du  service  au  poste 
des  Champs-Elysées,  dans  les  conditions  déterminées  par  le  règlement 
du  18  janvier  1897.  Quant  aux  autres  postes  de  l'enceinte  urbaine, 
ils  purent  être  exclusivement  desservis  par  des  internes  et  des  infir- 
miers, jusqu'à  l'ouverture  de  l'exploitation.  Grâce  aux  communications 
téléphoniques  établies  entre  les  divers  postes,  le  médecin  de  la  per- 
manence des  Champs-Elysées  pouvait,  en  cas  de  besoin,  se  rendre 
très  rapidement,  soit  à  l'un  de  ces  postes,  soit  sur  un  point  quelconque 
des  chantiers.  Jamais,  d'ailleurs,  la  nécessité  d'opérations  chirurgi- 
cales immédiates  ne  s'est  révélée;  la  proximité  des  hôpitaux  et  les 
moyens  de  transport  dont  disposait  l'Administration  ont  toujours  per- 
mis de  se  borner  à  des  pansements  provisoires. 

Lors  de  la  constitution  du  poste  de  Vincennes,  au  commencement 
de  1900,  un  médecin  en  fut  chargé  avec  deux  internes  et  un  infir- 
mier'*'. 

Pour  la  période  d'exploitation,  le  grand  nombre  des  exposants  et 
l'affluence  des  visiteurs  conduisirent  à  renforcer  le  personnel  médical 
et  à  adopter  l'organisation  suivante  : 

1°  Un  médecin,  M.  le  docteur  Beurnier,  chirurgien  des  hôpitaux, 

'"'  Antérieurement,  les  ouvriers  blessés  à  pour  les  blessés  de  i'enceinle  urbaine  et  le 
rannexe  recevaient  les  soins  du  médecin  de  règlement  se  faisait  au  poste  du  Champ  de 
l'assurance.  Des  liclies  étaient  établies  comme        Mars. 
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était  désigné  pour  suppléer,  le  cas  échéant,  M.  Gilles  de  la  Tourette, 
jnédecin  en  chef'. 

2°  A  Paris,  il  y  avait  constamment  une  permanence  dans  deux 
postes,  celui  des  Champs-Elysées  alternant  avec  celui  de  l'Esplanade 
et  celui  du  Troçadéro  avec  celui  du  Champ  de  Mars;  la  journée  nor- 
male durait  12  heures;  chaque  poste  avait  5  médecins,  ce  qui  donnait 
un  total  de  20  pour  l'enceinte  urbaine. 

Des  gardes  temporaires,  composées  d'un  médecin,  d'un  interne  et 
d'un  infirmier  étaient  organisées,  quand  les  circonstances  le  comman- 
daient, dans  les  centres  de  grande  accumulation,  notamment  dans 
la  salle  des  Fêtes. 

3°  A  l'annexe  du  bois  de  Vincennes,  M.  le  docteur  Cazin,  chef  de 
clinique,  dirigeait  le  service.  Il  avait  pour  collaborateurs  un  médecin 
de  Saint-Mandé  et  un  médecin  de  Charenton. 

4°  M.  le  docteur  Deschamps  conservait  l'ensemble  du  service  des 
secours  hors  de  l'enceinte,  mais  se  consacrait  plus  particulièrement 
aux  visites  dans  les  hôpitaux,  deux  docteurs  lui  étant  adjoints  pour  les 
visites  à  domicile. 

5°  Le  personnel  comprenait  en  outre  quelques  médecins  suppléants. 

Au  total,  3i  médecins  étaient  à  la  disposition  du  médecin  en  chef. 
Pour  remplir  ce  cadre,  le  Commissaire  général  avait  dû,  non  seu- 
lement procéder  à  des  nominations  supplémentaires,  mais  aussi 
pourvoir  à  des  remplacements  parmi  les  médecins  commisslonnés 
le  II  mars  1897. 

Le  nombre  des  internes  s'élevait  à  16,  dont  2  suppléants,  de  telle 
sorte  que  chacun  des  postes  de  l'enceinte  urbaine  eût  trois  internes  et 
celui  de  l'annexe  du  bois  de  Vincennes,  deux. 

H  y  avait  neuf  infirmiers  répartis  à  raison  de  deux  pour  chaque 
poste  de  Paris  et  un  pour  le  poste  du  bois  de  Vincennes. 

Cette  organisation,  conforme  dans  ses  grandes  lignes  à  celle  qu'avait 
conseillée  la  commission  d'étude,  en  différait  cependant  sur  quehjues 
points.  Elle  s'en  écartait  spécialement  par  le  binage  des  postes  de 
Paris  pour  la  permanence  des  médecins  :  eu  égard  à  la  multiplicité 

'■'  M.  le  docteur  Beurnier  a  définitivement  remplacé  M.  Gilles  de  la  Toiu'elte  le  1"  juin  1901. 
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des  postes,  il  eût  été  impossible  de  les  doter  tous  d'une  permanence 
sans  exagérer  outre  mesure  l'importance  du  personnel.  D'ailleurs, 
l'expérience  s'est  prononcée  en  faveur  des  dispositions  admises;  le  ser- 
vice n'a  cessé  d'être  assuré  de  la  manière  la  plus  parfaite. 

Les  médecins  de  poste  étaient  rémunérés  par  vacation;  le  surplus 
du  personnel  recevait  des  indemnités  mensuelles.  Une  allocation  sup- 
plémentaire de  5o  francs  par  mois  était  allouée  aux  internes  et  aux 
infirmiers  qui  n'étaient  pas  logés  dans  les  postes  et  qui  se  trouvaient 
ainsi  contraints  de  prendre  un  logement  à  proximité  de  l'Exposition. 

7.  Fourniture  des  instruments  de  chirurgie,  appareils  et  objets 
de  pansement,  produits  pharmaceutiques.  —  Suivant  les  prévisions 
de  l'arrêté  du  18  janvier  1897,  les  médicaments,  les  objets  de  panse- 
ment et  les  appareils  usuels  ont  été  fournis  par  la  pharmacie  centrale 
des  hôpitaux,  aux  conditions  spéciales  de  cet  établissement,  c'est-à-dire 
à  prix  coûtant  avec  addition  des  frais  de  manutention.  Ce  système  avait 
le  double  avantage  d'être  économique  et  d'offrir  toutes  garanties  au 
point  de  vue  de  la  qualité  des  objets  ou  produits. 

Pour  les  instruments  de  chirurgie  et  appareils  non  usuels,  l'Admi- 
nistration s'est  adressée  aux  fabricants  spéciaux.  La  dépense  de  ce 
chef  a  été  relativement  élevée. 

8.  Transport  des  blessés  et  des  malades  à  l'hôpital  ou  à  domicile. 
—  Pendant  la  période  des  travaux  et  au  début  de  la  période  d'ex- 
jdoitation,  l'administration  municipale  a  bien  voulu  mettre  à  la  dis- 
position du  Commissariat  général  des  voitures  d'ambulance,  qui  se 
trouvaient  en  permanence  dans  l'enceinte  :  il  v  en  avait  deux  à  Paris 
et  une  au  bois  de  Vincennes.  Des  remises  et  des  écuries  avaient  été 
annexées  aux  principaux  postes.  La  mesure  obligeante  prise  par  l'ad- 
ministration municipale  était  en  quelque  sorte  la  contre-partie  des 
soins  donnés  dans  les  postes  médicaux  de  l'Exposition  aux  blessés  ou 
malades  de  la  voie  publique. 

Vers  la  fin  de  mai,  les  deux  voitures  de  l'enceinte  urbaine  furent 
retirées.  Ce  retrait  n'eut  pas  de  conséquences  fâcheuses.  Un  dépôt  de 
voitures  d'ambulances  municipales  venait,  en  effet,  d'être  créé  avenue 
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de  l'Aima;  il  en  existait  deux  autres  à  proximité  de  renceinte,  rue  de 
Staël  et  rue  du  Marclié-Saiiit-Honoré.  Sur  un  appel  téléphonique,  ces 
dépôts  envoyaient  presque  instantanément  les  voitures  nécessaires, 
qui,  dans  la  plupart  des  cas,  arrivaient  avant  que  le  premier  panse- 
ment fût  terminé. 

Le  transport  était  si  bien  assuré  que  le  Commissariat  général  put 
décliner  les  offres  faites  par  des  exposants  français  ou  étrangers  de 
voitures  d'ambulance. 

9.  Lits  réservés  dans  les  hôpitaux.  —  Le  directeur  de  l'Assistance 
publique  avait  obligeamment  réservé,  dans  les  principaux  hôpitaux,  un 
certain  nombre  de  lits  pour  les  blessés  ou  malades  de  l'Exposition. 

En  fait,  c'est  surtout  à  l'hôpital  Laënnec,  à  l'hôpital  de  la  Charité 
et  à  IHôtel-Dieu  que  les  transports  ont  été  effectués. 

Une  fois  les  blessés  ou  malades  entrés  à  l'hôpital,  le  service  médical 
de  l'Exposition  n'intervenait  plus  que  poui'  se  renseigner  sur  leur  état. 
A  leur  sortie,  ce  service  procédait  aux  constatations  voulues  et  conti- 
nuait les  soins,  s'il  y  avait  lieu. 

10.  Concours  offerts  par  l'initiative  privée.  Secours  publics  orga- 
nisés par  la  Préfecture  de  police.  —  A  diverses  reprises,  des  sociétés 
françaises  ou  étrangères,  forttnnent  organisées  et  désireuses  de  faire 
leurs  preuves  dans  la  grande  manifestation  de  1900,  ont  offert 
d'installer  à  l'intérieur  de  rEx[)osition  et  de  desservir  des  postes  de 
secours  permanents.  Quelque  généreuses  qu'elles  fussent,  ces  propo- 
sitions n'ont  pu  être  acceptées.  Le  service  médical  avait  été  constitué 
avec  toutes  les  garanties  désirables  et  devait  suthre  à  tous  les  besoins  : 
il  importait  de  lui  laisser  à  la  fois  la  plénitude  de  son  action  et  la 
plénitude  de  sa  responsabilité,  de  ne  point  placer  à  côté  de  lui  des 
organes  qui,  même  soumis  à  son  contrôle,  eussent  nécessairement  joui 
d'une  indépendance  relative,  de  ne  pas  créer  un  dualisme  de  fait, 
d'éviter  des  confusions  et  peut-être  des  conflits  regrettables. 

Des  raisons  du  même  ordre  conduisirent  à  renoncer  au  projet 
(ju'avait  formé  la  Préfecture  de  police,  de  constituer  dans  l'enceinte 
urbaine,  les  jours  de  fête  et  d'aflluence,  des  postes  desservis  par  des 
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secouristes,  [je  médecin  en  chef,  jiisleincnl  soucieux  de  ses  devoirs, 
insistait  pour  l'emploi  d'un  personnel  uniquement  recruté  dans  le 
milieu  médical  et  rompu  aux  règles  de  l'antisepsie. 

La  Préfecture  de  police  n'en  a  pas  moins  pris  (|uel(|ues  dispositions 
utiles  pendant  la  durée  de  l'Exposition.  C'est  ainsi  ({u'au  rez-de-chanss('e 
du  palais  de  la  Ville,  un  vaste  local  était  aménagé  pour  servir  à  la  fois 
de  poste  de  secours  aux  blessés  ou  malades,  principalement  aux  sub- 
mergés, et  de  local  d'exposition  des  ol)jets  affectés  aux  secours  publics 
parisiens.  Trois  petits  postes  secondaires,  occupés  par  des  gardiens  de 
la  paix,  existaient  sur  le  port  de  la  Gunette,  à  l'annexe  du  bois  de  Vin- 
cennes  et  dans  le  grand  palais  des  Champs-Elysées.  Enfin,  à  l'occasion 
des  grandes  fêtes,  des  aml)ulances  dirigées  par  un  médecin  et  pour- 
vues d'une  voiture  ont  été  ('tablies  aux  portes  de  l'Exposition,  sous  des 
tentes  ou  dans  des  bureaux  de  la  compagnie  générale  des  Omnibus,  et 
quelquefois  sur  des  bateaux. 

41.  Statistique  des  maladies,  des  blessures  et  des  décès.  —  Voici 
d'abord  deux  tableaux  statistiques  relatifs  au  uoudn-e  des  personnes 
soignées  dans  les  postes  médicaux  de  l'Exposition,  depuis  le  début  des 
travaux  de  construction  jusqu'au  3 o  juin  1902,  époque  à  laquelle  les 
travaux  de  démolition  (Haient  terminés,  sauf  pour  la  partie  des  palais 
du  Champ  de  Mars  dont  le  sort  était  lié  au  projet  de  loi  alors  soumis 
à  la  Chambre  : 

TAltl-EAll,  PAU  CATÉfiOHlES  IIK   MALAOKS. 
DES  PEIiSONNES   SOIGNEES  DANS  CHACUN  DES   POSTES. 


DÉSIGNATION 

IlES  POSTES. 

OUVRIERS 

DB 
L'iDMIXlSTnATlON 

OU 
DE     SES     ENTItEPnEMEL'RS. 

PERSONNEL 

DES  EXPOSANTS 

et 

DBSCONCBSSIOnNAIRES. 

VISITEURS. 

BLESSÉS 

OD     MALADES 

(le 

t.AVOIEPUBU(IDBl''. 

TOTAUX. 

Cliamps-Elys(^ys 

Esplanade  ilesliivalidps 

3,6()i 

I,-!12 

h 

3,33 '1 

223 

1,557 
1,21/1 

1,365 

?I,M. 

53o 

55 
/i5i 
2  53 
7ifi 

779 
293 

39 
8-'. 
27 

(1,083 
3,170 
1,61)1 
8,235 
i,o5(| 

Champ  do  Mars 

Bois  de  Vinreiinos.  .  . 

Totaux 

8,/ir,/i 

8.777 

1,75/1 

1    2  ;»  2 

20,207 

(')  Y  compris  icg  bk'ssés  (le 

s  chantiers  ilu  olipraiii  { 

c  fer  nii'triipolilairi 

t  (le  la  gare  des 

:nvaiiilps. 

VII. 

lUl-llI 
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TABLEAU,   PAR   CATEOORIES   DE  MALADIES  ET  PAR  PERIODES, 
DES  PERSO>'NES   SOIGi^lEËS   DANS   L'ENSEMBLE   DES   POSTES   MEDICAUV. 


PÉRIODES. 

MALADIES 

TOTAUX. 

CHlRUnCICALES. 

nos 

CHIRURGICALES. 

Pprioilp  (Îg  ronstnirlion  **t  rl^insLâlIation 

(),8o8 
i,38q 
9,/ir)6 

342 

2,79a 

490 

1 0,1 5o 

7,111 

:!,94() 

Période  d'cxploitalion(i  5  avril  au  la  novembre  i  900) 

Totaux   

iG,G53 

3,554 

30,907 

Les  fractures  entrent,  pour  /i46,  dans  le  nombre  total  fies  affections 

chirurgicales.  Sur  ces  /i46  blessures,  186  ont  atteint  des  ouvriers  de 

l'Administration  ou  de  ses  entrepreneurs,  savoir  : 

Fractures  du  crâne 1  5 

Fractures  de  la  colonne  vertébrale (J 

Fracture  du  crâne  et  de  la  colonne  vertébrale 1 

Fracture  du  crâne  et  de  la  cuisse 1 

Fracture  de  la  colonne  vertébrale  el  des  côtes 1 

Fractures  multiples 3 

F"ractures  et  contusions  multiples 3 

Fractures  du  bassin 5 

Fracture  du  nez 1 

Fractures  de  l'onioplate 2 

Fractures  de  la  clavicule 7 

1^'ractures  de  l'humérus a 

Fractures  du  coude '1 

Fractures  de  l'avant-bras 10 

Fractures  du  radius 1  <) 

Fractures  des  doigts a  4 

Fractures  des  côtes 27 

Fractures  de  la  cuisse ta 

Fractures  de  la  rotule 2 

Fractures  de  la  jambe 17 

Fractures  du  pe'roné 6 

Fractures  des  malléoles 8 

Fractures  des  orteils 3 

Fracture  du  calcanéum 1 

Fracture  des  métatarsiens    1 

Fractures  du  maxillaire  inférieur 3 

ToTAI 186 


Une  seule  amputation  de  membre  a  eu  lieu  :  amputation  de  jambe 
suivie  de  mort.  Deux  blessés  ont  subi  l'ablation  d'un  doigt.  Le  service 
n'a  constaté  ni  complications,  ni  impotences  consécutives,  sauf  pour  un 
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ouvrier,  qui  peut  être  consuléré  comme  privé  de  1  usage  du  liras  droit 
{)ar  suite  de  troubles  nerveux  graves  survenus  après  une  violente 
contusion  de  la  main. 

Les  blessures  des  yeu\ ,  si  fréquentes  sur  les  chantiers ,  appellent  aussi 
une  mention  spéciale.  Il  s'en  est  produit  286,  dont  96  dues  à  des  éclats 
de  fer  ou  d'acier  et  1  /i  1  dues  à  des  éclats  de  pierre  ou  à  des  introductions , 
soit  de  plâtre ,  soit  de  ciment.  Ti'ois  cas  ont  été  suivis  de  la  perte  complète 
de  l'œil  et  5  d'une  diminution  notable  de  lavision  par  des  taies  épaisses  de 
la  cornée.  Les  relevés  du  service  médicaln'enregistrent  pas  d'énucléation. 

Diverses  observations  intéressantes  méritent  encore  d'être  consignées 
ici  : 

1°  /i  cas  seulement  d'impaludisme  ont  été  constatés  sur  les  cban- 
tiers  (3  aux  Champs-Elysées  et  1  au  Champ  de  Mars).  Ces  quatre  cas, 
auxquels  les  travaux  de  l'Exposition  étaient  étrangers,  se  sont  produits 
chez  d'anciens  coloniaux  (jui  avaient  souffert  antérieurement  d'acci- 
dents paludiques  et  en  ressentaient  périodiquement  les  effets  depuis 
leur  première  attaque. 

•2°  Les  statistiques  comprennent  26  cas  de  saturnisme  (8  aux 
Champs-Elysées,  2  à  l'Esplanade  des  Invalides  et  i5  au  Champ  de 
Mars).  Ces  cas  n'étaient  que  des  accidents  légers  sous  la  forme  de 
colicjues  de  plomb.  Il  n'y  a  eu  ni  accident  paralytique,  ni  accident 
encéphalopalhique.  Les  malades,  envoyés  dans  les  hôpitaux,  guéris- 
saient vite  et  complètement. 

3°  Aucun  cas  de  fièvre  typhoïde  n'a  été  enregistré  dans  les  postes 
médicaux. 

La  variole  ne  s'est  pas  davantage  manifestée  sur  les  chantiers  de 
l'Exposition.  Trois  cas,  soignés  à  l'hôpital  des  contagieux  d'Auber- 
villiers,  avaient  été  par  erreur  imputés  à  ces  chantiers;  une  enquête  a 
immédiatement  rétabli  la  vérité  :  les  trois  malades  étaient  une  fenmie 
ne  s'occupant  que  de  son  ménage,  un  terrassier  employé  à  l'île  de 
Billancourt  et  un  maçon  employé  dans  un  atelier  privé,  rue  Boulard. 

Parmi  les  autres  maladies  contagieuses,  une  très  légère  épidémie 
de  varicelle  doit  seule  être  signalée.  Elle  a  atteint  des  dahoméens  et 
des  malgaches,  qui,  transportés  à  l'hôpital  d'isolement  d'Aubervilliers, 
se  sont  tous  rétablis  en  peu  de  temps. 
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k°  Dans  le  chapitre  consacré  au  pont  Alexandre  lll,  j'ai  déjà  dit 
incidemment  (juelqiies  mots  des  affections  imputables  à  l'emploi  de 
Tair  comprimé.  Il  convient  d'y  revenir  avec  plus  de  détails. 

Les  expériences  de  Paul  Bert  et  Regnard  ont  démontré,  il  \  a  une 
quinzaine  d'années  environ,  l'aptitude  de  l'homme  et  des  animaux  à 
supporter,  sans  en  être  incommodés,  des  pressions  considérables, 
pourvu  que  la  compression  et  la  décompression  s'opèrent  avec  lenteur. 

Sous  l'influence  de  la  compression,  la  quantité  d'oxygène  en  disso- 
lution dans  le  sang  augmente.  L'organisme  s'y  accoutume  assez  rapide- 
ment. Si  la  décompression  est  brusque,  l'oxygène  en  excès  se  dégage 
sous  forme  de  chapelets  de  bulles  qui  déterminent  des  embolies  dans 
les  poumons  et  dans  tous  les  tissus,  d'où  l'asphyxie  et  des  hémorragies 
pulmonaires,  méningées,  intestinales  et  même  interstitielles.  Mais  si, 
au  contraire ,  la  décompression  est  très  lente ,  le  dégagement  de  l'oxy- 
gène ne  se  fait  qu'en  large  surface  au  seul  niveau  du  poumon. 

Des  phénomènes  analogues  se  produisent  dans  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  le  mal  des  montagnes,  causé  par  des  changements  brusques 
d'altitude,  c'est-à-dire  de  pression  atmosphérique. 

Quand  les  précautions  voulues  de  compression  et  de  décompression 
très  lentes  sont  observées,  à  peine  naît-il  des  vertiges  passagers;  encore 
ces  troubles  ne  se  rencontrent-ils  que  chez  des  sujets  prédisposés,  en 
particulier  des  nerveux,  des  tuberculeux  ou  des  cardiaques. 

Le  service  médical  de  l'Exposition  a  examiné  avec  le  plus  grand  soin 
tous  les  ouvriers  qui  se  présentaient  pour  les  fondations  à  l'air  com[)ri- 
mé  du  pont  Alexandre  IIL  M.  le  docteur  Beurnier,  chargé  de  la  visite, 
les  a  généralement  reconnus  aptes  à  ce  travail.  Beaucoup  avaient, 
d'ailleurs,  été  déjà  employés  à  des  opérations  analogues,  notamment 
au  pont  Mirabeau.  Six  ont  dû  cependant  être  refusés  :  trois  pour  tuber- 
culose, un  j)our  artério-sclérose  et  deux  pour  affection  cardiaque. 

Grâce  aux  dispositions  minutieuses  ainsi  ap[)li(|uées.  le  servici^  n'a 
constaté  aucun  accich^nt  grave;  il  n'a  enregistré  ni  hémorragie  ni  per- 
foration du  tympan,  malgré  la  fréquence  de  cette  dernière  affection 
chez  les  ouvriers  qui  travaillent  dans  l'air  comprimé  et  qui  n'observent 
pas  toujours  scrupuleusement  les  mesures  recommandées.  Un  cas  de 
diarili(''e  juoliise  aurait  pu,  à  la  rigueur,  paraître  inq)utable  au  travail  : 
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mais  Ih  niiiladc  so  sentait  fatiguo  (lej)iiis  j)liisi«Mirs  jours,  avouait  avoir 
absorbé  une  grande  quantité  d'eau  et  présentait  en  somme  tous  les 
signes  d'une  gastro-entérite  saisonnière. 

(lomme  je  l'ai  précédemment  indiqué,  le  nombre  des  accidents 
dimportance  secondaire  (coups  de  pression,  accidents  rhumatis- 
maux, etc.)  na  pas  dépassé  a 5  pour  6,()y8  journées  de  travail  de 
I  f>.  heures,  en  ce  qui  concerne  la  culée  de  rive  droite,  exécutée  la 
première,  et  k  pour  5,0  2a  journées,  en  ce  qui  concerne  la  culée  de 
rive  gauche.  L'élimination  des  ouvriers  peu  résistants  et  l'habitude 
prise  par  les  autres  expliquent  la  différence  entre  les  constatations 
relatives  aux  deux  caissons. 

La  statistique  des  décès  se  résume  ainsi  : 


CAUSES   DKS   DECES. 


Fracture  du  crâne  et  de  la  co- 
lonne vertébrale 

Fracture  du  crâne  el  de  la  cuisse. 

Fracture  de  la  colonne  vertébrale 
et  dos  «Mes 

Fracture  du  crâne 

Fracture  do  la  colonne  vertébrale 

Fracture  de  la  jambe 

Fracture  des  col  es 

Fracture  compliquée  de  la  cuisse 
et  contusions  multiples 

Fracture  du  maxillaire  inférieur 
et  contusions  multiples 

Fractures  multiples 

Fractures  et  contusions  multiples. 

Ecrasement  du  tborax 

Lésions  internes 

Aspbyxie  par  éboulement 

Noyade 

Hémoptysie  foudroyante 

Apoplexie 

Syncope 

Causes  indéterminées 

ToTtiix 

Totaux  génbiiaiix 


DE    CONSTRUCTION. 


l'EB- 
SONNEL 


L'AIIUI- 
NISTBATION 


(le  ses  entie- 
prcneuis. 
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KXI-OSAKTS 

et 

des  couces- 
sionnaires. 


P  K  lî  I  0  n  E  S 
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OUVRIERS 

de 

l.'ADUI- 

MSTBATION 

OU 

de  ses  entre- 
preneurs, 
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PER- 
SONNEL 

des 

EXPOSANTS 

et 
des  conces- 
sionuaires. 


VISITEURS. 


n 


DE    DEMOLITION. 


OUVRIERS 

de 

L'IDMl- 

M19TRATI0N 
OU 

Llesosenlre- 
preneiirs, 


PER- 
SONNEL 

des 

EXPOSANTS 
et 
dps  conces- 
sionnaires. 
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Envisagés  pour  rensemble  des  trois  périodes,  les  décès  se  répartissent 

tic  la  manière  suivante  par  catégories  de  personnes  : 

Ouvriers  de  l'Administration  ou  de  ses  entrepreneurs 33 

Personnel  des  exposants  et  des  concessionnaires 16 

Visiteurs 7 

Sur  les  sept  décès  de  visiteurs,  quatre  sont  dus  à  la  panique  de  la 
passerelle  des  Invalides. 

12.  Hygiène.  Mesures  prophylactiques.  —  Les  dispositions  les 
plus  prudentes  avaient  été  prises  atin  d'assurer  l'ingiène  dans  rinh'rieiir 
(le  lExposition.  Je  me  contenterai  d'en  citer  quelques-unes. 

1.  Désinfection  des  déblais  et  des  fouilles.  —  Par  application  d  un 
vœu  général  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité,  les  cahiers 
des  charges  relatifs  aux  travaux  de  terrassements  prescrivaient,  dans 
le  cas  où  les  terres  seraient  reconnues  infectées  et  capables  d'engendrer 
des  maladies  endémiques,  épidémiques  ou  contagieuses  :  1°  de  sau- 
poudrei"  les  fouilles,  à  chaque  interruption  de  travail,  de  sulfate  d(»  fer 
pulvérisé  et  de  chaux  vive,  à  raison  de  100  grammes  de  sulfate  de 
fer  et  de  200  grammes  de  chaux  vive  par  mètre  carré;  2°  de  mélanger 
les  mêmes  substances  aux  déblais,  à  raison  de  5oo  grammes  de  sulfate 
de  fer  et  de  1  kilogramme  de  chaux  vive  par  mètre  cube;  3°  de  ne 
porter  les  terres  qu'aux  décharges  publiques  hors  Paris  et,  si  elles 
étaient  souillées  par  des  fuites  de  fosses  d'aisances  ou  d'anciens  égouts, 
de  les  conduire  aux  voiries  dans  des  voitures  couvertes  ne  laissant  rien 
répandr(^  au  dehors. 

a.  Distribution  d'eau  de  source  et  de  boisson  hypénique  sur  les  chan- 
tiers. —  Il  était  interdit  de  boire  d'autre  eau  (jue  de  l'eau  de  source. 
Les  fontaines  nécessaires  avaient  été  abondamment  réparties  dans 
toute  l'étendue  de  l'enceinte. 

Pendant  les  périodes  de  chaleur,  l'Administration  distribuait  {>ra- 
tuitement  au  personnel  des  chantiers  une  boisson  Ingiénique  préparée 
par  les  soins  du  service  médical.  La  consommation  de  ce  breuvage  s'est 
élevée  à  260,000  litres.  Il  contenait  oî^'Go  de  gijcyrrhizine  aiiuno- 
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niacale,  i  gramme  d'acide  oiliitjut'  el  ho  gouttes  de  teinture  de  gen- 
tiane pour  1  litre  d'eau. 

3.  Walrr-closet-s  des  chantiers.  —  Les  marchés  conclus  avec  les 
principaux  entrepreneurs  imposaient  à  ces  entrepreneurs  l'obligation 
d'établir  des  water-closets  pour  leur  personnel  et  pour  celui  des  autres 
entreprises  connexes.  Une  surveillance  active  était  exercée  par  le 
service  médical  sur  ces  installations,  ainsi  que  sur  celles  des  commis- 
sariats généraux  étrangers  et  des  concessionnaires;  l'Administration  ne 
manquait  pas  d'exiger  les  améliorations,  les  soins  de  propreté,  les 
mesures  de  désinfection  indispensables. 

Vers  la  fin  de  la  période  de  construction,  les  ateliers  offraient  une 
multiplicité  et  un  enchevêtrement  tels,  la  situation  était  si  peu  satisfai- 
sante, que  le  Commissariat  général  s'est  vu  contraint  dorganiser  lui- 
même,  à  grands  frais,  des  appareils  mobiles'''.  Il  avait  étudié  le  mo\en 
de  faire  construire  par  avance  et  d'utiliser  les  water-closets  destinés  à  la 
période  d'exploitation;  mais  les  pavillons  ainsi  édifiés  et  livrés  à  une 
nombreuse  population  ouvrière  eussent  été  dilhcilement  remis  dans 
l'état  voulu  |)()ur  les  visiteurs. 

4.  Vaccination  et  revaccination  des  ouvriers.  —  La  commission 
d'étude  avait  recommandé  l'installation,  dans  l'enceinte,  d'un  service 
de  revaccination,  auquel  les  entrepreneurs  devraient  engager  leurs 
ouvriers  à  s'adresser. 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  Commissaire  général  du  i  8  janvier  1897 
(art.  10),  les  ouvriers  qui  n'auraient  pas  subi  la  vaccination  ou  la 
revaccination  depuis  deux  ans  devaient  être  vaccinés  gratuitement  dans 
les  postes  médicaux. 

A  diverses  reprises ,  et  notamment  lors  du  commencement  d'épidémie 
de  variole  (pii  se  manifesta  à  Paris  vers  la  fin  de  1899 ,  l'Administration 
s'eft'orça  d'assurer  la  vaccination  et  la  revaccination  du  personnel 
emplové  dans  l'enceinte;  elle  adressa  des  invitations  aux  entrepre- 
neurs, chercha  à  user  de  persuasion  vis-à-vis  des  intéressés,  apposa 

'*'  La  dépense,  de  ce  chef,  a  été  de  près  de  91,000  francs. 


24  SERVICE   MEDICAL. 

des  affiches,  fit  passer  sur  les  chantiers  des  génisses  vaccinilères.  Ce 
fut  en  vain.  La  plupart  des  ouvriers  se  refusèrent  caLéjjoriqueinent  à 
suhir  la  piqûre  préservatrice,  soit  qu'ils  éprouvassent  une  répulsion 
instinctive  pour  cette  petite  opération,  soit  qu'ils  craif;nissent  un 
chômage  de  quehjues  jours.  Il  était  impossible  d'user  de  contrainte, 
sous  peine  de  créer  un  vif  mécontentement  et  de  désorganiser  les 
ateliers;  le  service  médical  aurait  été,  d'ailleurs,  dans  l'impuissance 
d'exercer  un  contiôle  efficace  vis-à-vis  d'un  personnel  si  nombreux 
et  si  nomade.  En  outre,  à  côté  des  ouvriers  de  l'Administration  ou 
de  ses  entrepreneurs,  travaillaient  ceux  des  commissariats  étrangers, 
des  concessionnaires,  des  exposants,  sur  lesquels  les  moyens  d'action 
restaient  extrêmement  limités.  A  peine  le  service  médical  ))rati(pia-l-il 
9  00  vaccinations  ou  revacciiuitions.  Néanmoins  aucun  cas  de  variole 
ne  se  produisit. 

5.  Hygiène  des  cuisines  dans  les  restaurants  et  cafés  de  l' Exposition. 
—  Le  (commissariat  général  se  préoccupait  vivement  des  conditions 
(hins  lesquelles  devraient  être  établies  les  cuisines  des  établissements 
de  consommation.  Un  mémoire  très  intéressant  et  très  détailh'  lui  fut 
remis  par  la  chambre  syndicale  ouvrière  des  cuisiniers  de  Paris.  Il  eut 
également  recours  aux  obligeants  conseils  de  M.  Bunel,  architecte  en 
chef  de  la  Préfecture  de  police,  et  provocpui  l'avis  de  M.  le  docteur 
Gilles  de  la  Tourette. 

Après  s'être  ainsi  entouré  des  renseignements  les  plus  sûrs,  le 
Commissaire  général  prit,  le  y  mars  1900,  un  arrêté  (pièce  annexe 
n°  1 1 3  )  dont  les  prescriptions  étaient  les  suivantes  : 

Donner,  au  minimum,  imi^  ionsTuciir  de  '.\  mi'lrcs,  une  l;u'j;oin' de  2"'5o  et  uiip 
hauteur  sous  plafond  do  2'"  60  aux  locaux  à  usage  de  cuisine; 

Y  ménager  des  l)aies  d'aération  dont  la  surface  totale  représentât  au  moins  le 
riiKpiième  de  la  surface  du  fourneau,  les  disposer  de  telle  sorte  (|iie  le  coiu-aut  d'air 
frais  ne  gènAt  pas  les  ouvriers  et  li's  luaintenir  constanuiient  ouvertes; 

Surmonter  les  fourneaux  cliauiïés  au  gaz  de  lioltes  avec  lu\aux  d'évacuation 
en  poterie  et  activer  leur  tirage,  soit  par  des  liées  de  gaz,  soit  par  des  ventilateurs 
mécaniques  placés  à  la  partie  supérieure  des  hottes; 

l'our  les  cuisines  dont  les  fourneaux  seraient  cliaufTi's  au  coke,  installer  au 
plafond  des  manches  fi  air  avec  tuj  aux  d'évacuation  et  activer  le  tirage  de  ces  tuyaux , 
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soit  pur  des  Locs  do  gaz,  soit  par  des  vciitdati'urs  mécaimpies,  soit  par  la  chaleur 
di's  conduits  de  fumée; 

Lorscpie  l'éclairage  artificiel  des  cuisines  serait  lait  au  gaz,  attribuer  aux  becs 
une  hauteur  de  a  mètres  au-dessus  du  sol  ; 

Séparer  complètement  les  plonges  ou  laveries  des  cuisines,  les  éclairer  et  les 
aérer  comme  c(>s  dernièr(>s.  surmonter  leurs  fourneaux  d'une  hotte; 

Rendre  imperméable  le  sol  des  cuisines  et  des  laveries;  n'y  admettre;  que  des 
surfaces  lisses  ; 

\e  mettre  à  proximité  immédiate  des  cuisines  aucun  urinoir  ou  cabinet  d'aisances; 
pour\oir  les  caLinets  et  urinoirs  d'eiïets  d'eau;  les  ventiler  et  les  éclairer  larj;em(>nt; 
iiimiir  d'un  siphon  Indraulique  les  tuyaux  d'issue  des  matières. 


Ces  prescriptions  furent  plus  ou  moins  scrupuleusement  ob- 
servées. Quelques  établissements  avaient  des  installations  très  satis- 
faisantes :  la  disposition  consistant  à  placer  les  cuisines  dans  les 
combles,  au  lieu  de  les  placer  en  sous-sol,  mérite  d'être  signalée 
comme  permettant  d'aérer  et  d'éclairer  facilement  les  cuisines,  en 
même  teni]is  (pi"elle  ('vite  les  odeurs  désagréables  pour  les  consom- 
mateurs. 

6.  Surveillance  de  la  salubnte  des  denrées.  —  dette  surveillance 
a  été  princij)alement  exercée  par  la  Préfecture  de  police.  (Voir  le 
chapitre  consacré  à  la  Police.)  Néanmoins  les  médecins  de  rE\|io- 
sition  se  sont  attachés  à  faire  des  visites  qui  tenaient  les  concession- 
naires en  alerte  et  qui.  du  reste,  ont  abouti  à  des  constatations  favo- 
rables. 

7.  Observation  sur  les  dégustations  gratuites.  —  Le  médecin  en  chef 
a  signalé  plusieurs  fois  la  nécessité  d'un  contrôle  rigoureux  sur  les 
dégustations  gratuites  offertes  par  des  exposants.  Ces  dégustations, 
très  fréquentées,  peuvent  devenir  des  centres  d'intoxication. 

11  \  a  là,  en  effet,  une  question  qui  doit  ajipeler  la  vigilance  des 
organisateurs  d'expositions. 

43.  Secours  pécuniaires  aux  ouvriers  ou  à  leur  famille.  —  Dans 
h'ur  ailicle  iG,  les  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entre- 
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preneurs  des  travaux  de  l'Exposition  prévoj  aient  rallocation  de  secours 
temporaires  aux  ouvriers  atteints  de  blessures  ou  de  maladies  occa- 
sionnées par  ces  travaux  et,  s'il  y  avait  lieu,  à  leur  famille.  Les  dépenses 
correspondantes  devaient  être  acquittées,  comme  celles  du  service 
médical,  au  mo\en  de  la  retenue  de  i  p.  loo  opérée  sur  le  montant 
des  travaux  ou  fournitures  et,  en  cas  d'insuffisance  du  produit  de  cette 
retenue,  au  moyen  des  crédits  généiaux  de  rE\])osition.  Ces  secours 
ne  dégageaieut  nullement  les  entrepreneurs  de  leur  responsabilité  ni 
de  leurs  obligations  légales. 

Eu  posant  ainsi  le  principe  d'allocations  gracieuses  indépendantes 
des  indemnités  qui  ])Ourraient  être  dues  par  les  entrepreneurs,  l'Admi- 
nistration était  restée  fidèle  à  ses  traditions  de  bienveillance  et  d'équité. 
Elle  voulait  que  les  ouvriers  employés  par  l'Etat  à  la  grande  fêle  inter- 
nationale de  1900  n'eussent  point  à  souffrir  de  |)rivations  même  pen- 
dant un  court  délai,  en  attendant  le  règleuient  des  indemnités  aux- 
(pielles  ils  auraient  droit;  elle  tenait  à  améliorer  leur  situation  [)ar  le 
cumul  des  secours  et  des  indemnités. 

L'arrêté  ministériel  du  i3  janvier  1897  sur  le  service  médical  li\a 
les  règles  suivantes  pour  l'attribution  des  secours  : 

Arl.  k.  —  rrDes  secours  pécuniaires  seront  accordés,  dans  les  cas  et 
'^sur  les  bases  ci-après  déterminés,  aux  ouvriers  des  entrepreneurs  ou 
ffde  l'Administration  atteints  de  blessures  ou  de  maladies  occasionnées 
rrpar  les  travaux.  —  Quand  la  blessure  ou  la  maladie  entraînera  une 
rriuterruption  obligée  de  travail,  dûuient  constatée  par  un  certiiical 
rrdes  médecins  de  l'Exposition,  l'ouvrier  recevra,  pendant  la  durée  de 
rr cette  interruption,  la  moitié  de  son  salaire  normal,  s'il  est  soigné  à 
rr domicile  ou  si,  étant  soigné  à  l'hôpital,  il  est,  soit  marié,  soit  veuf 
ff  avec  enfants  mineurs,  soit  soutien  de  parents  infirmes  ou  âgés  de  plus 
ffde  60  ans.  Lorsque  la  blessure  ou  la  maladie  aura  entraîné  une  inca- 
ff  pacité  permanente  de  travail,  l'allocation  de  moitié  du  salaire  normal 
Tse  prolongera  pendant  un  an.  —  Quand  un  ouvrier  marié,  veuf  avec 
ff  enfants  mineurs,  ou  soutien  de  parents  infirmes  ou  âgés  de  plus  de 
ffbo  ans,  aura  succombé  à  la  blessure  ou  à  la  maladie,  un  secours 
ffde  1,000  francs  sera  accordé  soit  à  sa  veuve,  soit  à  sa  famille.  — 
rLe  montant  du  secours  ainsi  fixé  pourra  être  augmenté  par  décision 
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ff  du  Commissaire  général,  si  des  circonstances  exceptionnelles  le  justi- 
r  fient.  —  Dans  tous  les  cas,  les  ouvriers  devront  accepter  sans  recours 
ffla  liquidation  arrêtée  par  le  Commissaire  général.?' 

Art.  5.  —  rrLes  ouvriers  qui  seraient  blessés  en  état  d'ivresse  ne 
fT  recevraient  que  des  secours  médicaux.  Aucun  secours  pécuniaire 
'-no  pourrait  être  accordé  ni  à  eux,  ni  à  leur  famille,  v 

Ces  règles  étaient  complétées  parles  dispositions  suivantes  de  l'arrêté 
du  Commissaire  général  en  date  du  18  janvier  iHgy  : 

Art.  g.  —  frLa  liquidation  des  secours  est  préparée  par  le  secré- 
-  taire  général.  —  En  cas  d'interruption  de  travail,  des  acomptes 
r  peuvent  être  délivrés  tous  les  huit  jours  sur  le  vu  de  certificats 
'•modèle  n°  3,  transmis  au  secrétaire  général  par  le  médecin  en  chef 
r —  En  cas  d'incapacité  permanente  de  travail,  le  solde  du  secours 
rpeut  faire  l'objet  d  un  versement  unique  après  constatation  de  cette 
'•incapacité.  —  Les  secours  à  la  famdle  des  ouvriers  morts  des  suites 
ffde  blessures  ou  de  maladies  occasionnées  par  les  travaux  sont  intégra- 
I-  lement  versés  après  le  décès,  n 

A  peine  est-il  besoin  de  faire  remarquer  que  les  ouvriers  employés 
par  l'Administration  ou  par  ses  entrepreneurs  bénéficiaient  seuls  de 
l'arrêté  ministériel  du  i3  janvier  1897  et  que  les  ouvriers  des  sections 
étrangères,  des  exposants  ou  des  concessionnaires  ne  pouvaient  en 
réclamer  l'application  à  leur  profit. 

Le  régime  institué  par  cet  arrêté  était  d'ailleurs  plus  libéral,  non 
seulement  que  celui  des  travaux  publics  ordinaires,  mais  encore  que 
celui  de  l'exposition  de  1889.  Il  n'a  cessé,  en  outre,  d'être  ap])liqué 
dans  des  vues  larges  et  bienveillantes  :  jamais,  dans  le  cas  de  doute, 
l'Administration  ne  s'est  montrée  hésitante  à  prononcer  en  faveur 
des  ouvriers  ou  de  leur  famille. 

Toute  blessure,  toute  maladie  atteignant  un  ouvrier  sur  les  chan- 
tiers donnait  lieu  à  la  rédaction  d'un  IniUetin  divisé  en  trois  parties. 
(Pièce  annexe  n°  1 1  6.) 

La  première  partie  du  bulletin  devait  être  remplie  par  l'agent  pré- 
posé à  la  surveillance  du  chantier,  aussitôt  après  l'accident  ou  après 
l'aliandon  du  travail  pour  cause  de  maladie.  Elle  indiquait  :  les  nom. 
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|)rénonis  et  adresse  de  loiivi-ier;  le  chantier;  la  l'égie  ou  l'entreprise; 
la  nature  des  travaux;  la  date  et  l'heure  de  l'accident  ou  de  l'abandon 
(lu  Iravail;  les  circonstances  de  l'accident,  s'il  s'agissait  d'une  blessure; 
le  salaire  journalier  normal  de  l'ouvrier;  sa  situation  de  famille;  les 
observations  diverses  que  comportait  l'accitlent  ou  la  maladie.  L'exac- 
titude de  ces  indications  a\ail  une  grande  importance,  pour  la  déter- 
mination du  droit  au  secours  et  pour  le  calcul  de  l'allocation.  Si  elle 
n'a  pu  toujours  être  réalisée,  surtout  en  ce  qui  concernait  la  situation 
de  famille  des  malades,  du  moins  les  erreurs  commises  l'ont-elles  été 
non  au  détriment  des  intéressés,  mais  au  détriment  de  l'Administra- 
tion qtii,  le  plus  souvent,  jugeait  impossible  d'exiger  la  production  de 
pièces  authentiques. 

Conformément  à  l'arrêté  du  18  janvier  18 g 7,  l'agent  préposé  à  la 
surveillance  du  chantier  était  tenu  d'envoyer  sans  délai  le  bulletin  au 
poste  médical.  Après  examen  du  blessé  ou  du  malade,  le  médecin  de 
garde  ou  l'interne  portait  dans  la  seconde  pailie  :  la  désignation  du 
poste;  la  date  et  l'heure  de  l'arrivée  des  blessés  ou  des  malades;  l'heure 
de  lexamen;  le  premier  diagnostic;  le  pansement  opéré  ou  l'opé- 
ration prati([uée  en  cas  de  blessure;  le  premier  traitement  ordonné; 
en  cas  de  maladie,  la  relation  entre  cette  maladie  et  les  travaux; 
la  décision  prise  sur  la  continuation  du  traitement  au  poste,  l'envoi 
ou  le  trans[>ort  à  domicile,  l'envoi  ou  le  transport  à  l'hôpital  (avec 
désignation  de  cet  hôpital);  l'indication  du  décès  en  cas  de  mort  im- 
médiate. 

Saisi  du  bulletin,  le  médecin  en  chef  le  renvoyait  au  poste,  (piand 
l'ouvrier  devait  y  êti-e  soigné,  ou  le  communi([uait  au  médecin  de 
secours,  quand  les  soins  étaient  donnés  soit  à  domicile,  soit  à  l'hôpital. 
Après  la  fin  du  traitement,  le  médecin  du  poste  ou  le  médecin  de" 
secours  renvoyait  au  médecin  en  chef  le  bulletin  complété  par  les 
renseignements  suivants  :  en  cas  de  traitement  au  poste,  nombre  des 
consultations;  en  cas  de  traitement  à  domicile,  date  et  heure  de  la  pre- 
mière visite,  nombre  des  visites;  en  cas  de  traitement  à  l'hôpital,  date 
et  heure  de  l'entrée  à  rhô|)ital,  nombre  des  visites;  diagnostic  délinitif 
(le  la  blessure  ou  de  la  maladie;  pansements  ou  (q>érations,  en  cas 
de  blessure;  traitement;  en  cas  d'hospitalisation,  date  de  la  sortie  de 
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l'ho|)ilal;(lalo  de  la  ccssalioii  du  Iraitcment;  rétablissement  de  Touvrier 
ou  incapacité  permanente  de  travail;  date  du  décès,  en  cas  de  mort 
pendant  ie  traitement. 

Le  médecin  en  chef  vérifiait  le  bulletin,  y  fixait  le  nombre  des  jours 
d'incapacité  de  travail  ou  y  constatait  l'incapacité  permanente,  y  rela- 
tait les  dates  des  certificats  provisoires  pour  acomptes  en  cours  de  trai- 
tement, et  l'adressait  au  secrétaire  général. 

Après  avoir  pris  connaissance  du  bulletin,  le  secrétaire  général 
procédait  sur  la  pièce  même  à  la  li([uidation  du  secours'*'  et  en  saisis- 
sait la  caisse,  où  était  préparé  l'état  d'émargement.  L'intéressé,  à  qui 
le  médecin  en  chef  avait  remis  un  bulletin  d'identité  en  même  temps 
qu'il  envoyait  le  bulletin  de  maladie  au  secrétaire  général,  pouvait  se 
présenter  au  guichet,  muni  de  son  certificat  d'identité,  à  l'expiration 
d'un  délai  de  trois  jours  compté  de  la  remise  de  ce  certificat,  et  tou- 
cher séance  tenante  le  secours. 

Cette  dernière  partie  de  la  procédure  subissait  toutefois  une  modi- 
lication,  lorsqu'il  s'agissait  d'un  secours  alloué  à  la  famille  d'un  ouvrier 
décédé.  La  liquidation  était  alors  faite  par  arrêté  spécial  du  Commis- 
saire général  et  le  payement  effectué  par  la  caisse  centrale  du  Trésor 
public,  qui  exigeait  la  production  de  pièces  établissant  la  situation  de 
famille  des  ayants  droit. 

Toute  maladie  se  déclarant  hors  du  chantier,  mais  atlril)uée  par 
l'ouvrier  aux  travaux,  donnait  lieu,  si  le  service  médical  de  l'Exposi- 
tion la  reconnaissait  imputable  aux  travaux,  à  un  bulletin  analo};ue 
au  précédent,  mais  divisé  seulement  en  deux  parties.  (Pièce  annexe 
n"  110.) 

Dans  la  première  partie,  le  médecin  du  poste  ou  le  médecin  de 
secours  indiquait,  après  entente  avec  l'agent  préposé  à  la  surveillance 
du  chantier  :  les  nom,  prénoms  et  adresse  de  l'ouvrier;  la  désignation 
du  chantier;  la  régie  ou  l'entreju-ise;  la  nature  des  travaux;  la  date  et 
l'heure  de  la  cessation  obligée  de  travail;  le  salaire  journalier  normal 
de  l'ouvrier;  sa  situation  de  famille;  la  date  et  l'heure  de  l'arrivée  au 

'    Dau^  relie  liquiilatiun,  iiiiu  joiinit'e  élait  déduile  par  t^einairic  pour  cliôiuajje  uormal. 
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posto  iiK'dical  (avec  désignation  du  poste)  ou  de  l'avis  au  médecin  en 
chef:  la  date  et  l'heure  de  l'examen  du  malade;  le  premier  diagnoslic 
de  la  maladie;  le  premier  traitement  ordonné;  la  relation  entre  la  ma- 
ladie et  les  travaux;  la  continuation  du  traitement  au  poste  médical, 
à  domicile  ou  à  Thôpital  (avec  désignation  de  l'hôpital);  le  décès  en 
cas  de  mort  immédiate. 

A  la  fin  du  traitement,  le  médecin  de  poste  ou  le  médecin  de  secours 
portait,  dans  la  seconde  partie  du  bulletin  :  en  cas  de  traitement  au 
poste,  le  nombre  des  consultations;  en  cas  de  traitement  à  domicile,  le 
nombre  des  visites;  en  cas  de  traitement  à  l'hôpital,  la  date  et  l'heure 
de  l'entrée  à  l'hôpital,  ainsi  que  le  nombre  des  visites;  le  diagnostic 
définitif  de  la  maladie;  le  traitement;  en  cas  d'hospitalisation,  la 
date  de  la  sortie  de  l'hôpital;  la  date  de  la  cessation  du  traitement; 
lindication  du  rétablissement  de  l'ouvrier  ou  de  son  incapacité  perma- 
nente de  travail;  la  date  du  décès,  en  cas  de  mort  pendant  le  trai- 
tement. 

La  liquidation  et  le  payement  du  secours  se  faisaient  comme  pour 
les  maladies  déclarées  sur  le  chantier. 

Quand  l'interruption  de  travail  se  prolongeait  assez  pour  justifier 
le  payement  d'acomptes,  le  médecin  de  garde  ou  le  médecin  de  se- 
cours délivrait  un  certificat  (pièce  annexe  n"  116)  constatant  (pie 
l'ouvrier  ne  pouvait  reprendre  son  travail  et  donnant  les  nom,  pré- 
noms et  adresse  de  l'ouvrier,  la  désignation  du  chantier,  l'indication 
de  l'entreprise  ou  de  la  régie,  la  nature  des  travaux,  la  date  de  la 
cessation  obligée  du  travail,  le  salaire  journalier  normal  de  l'ou- 
vrier, sa  situation  de  famille,  le  diagnostic  de  la  blessure  ou  de  la 
maladie,  l'indication  du  transport  au  poste  médical,  à  domicile  ou  à 
riiôpital. 

Ce  certificat  était  visé  et  vérifié  j>ar  le  médecin  en  chef  qui  arrêtait 
le  nombre  de  jours  d'interruption  de  travail  devant  servir  de  base  au 
calcul  de  l'acompte. 

14.  Recettes  et  dépenses.  —  La  retenue  de  1  p.  1  00  sur  le  mon- 
tant des  fournituros  ou  travaux  à  l'entreprise  et  sur  le  prix  de  vente 
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des  matériaux  do  domolilioii  a  fourni,  jusqu'au  3i  doconihro  1909, 

une  somme  de 880,988   03' 

Il  \  a  lieu  (\'\  ajouler.  à  lilre  de  produits  divers, 
tels  que  revente  de  matériaux  ou  d'objets  mobiliers. .         3  1 ,5o9    10 

Total 8r)i.'79o    1  '? 

C'est  exactement  le  cbiiri(>  des  dépenses,  qui  se  décom[)Osent  ainsi  : 

Installalion  des  postes  médicaux 167,393'  oT)' 

Indemnités  au  personnel  du  service  médical aAgj'igo    ■/■>. 

Médicaments,  inslrumenls,  etc 68,986  66 

Secours  aux  ouvriers  ou  à  leur  famille i/i(),637    '19 

Indemnités  et  dépenses  diverses iç)  1,9.^9    90 

Versement  à  l'Assistance  publicjue  au  cours  de  l'Ex- 
position          .5o,ooo   00 

Total 851,790    19 

15.  Comparaison  avec  les  expositions  universelles  de  1878  et  de 
1889.  —  Le  tableau  récapitulatif  suivant  donne  une  com[)araison 
intéressante  entre  les  expositions  universelles  de  1878,  1889  et  1900, 
au  point  de  vue  du  service  médical  et  des  secours  aux  malatles  ou 
blessés  : 


DESIGNATION. 


Nombre  des  postes  médicaux 

!  Médecin  en  cliel. 
Médecins,  internes  ou  extetni 
Infirmiers 

(    Affections  chirurgicales. . 

Nombre  )   >[aiadies  diverses 

d'ouvriers  soignés. 

ToTAi; 

Nombre  do  visiteurs  soignés. 


1878. 


.3.200 


8,f).5o 


VO- 


IS 89. 


(i 


6,685 
9'395 


I  .),()f>( 


litOO. 


{    3i  médecins. 
1  (i  internes. 

y 


1  .'1,378 
2,953 


i7,23i 
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DÉSIGNATION. 

1878. 

1889. 

1300. 

l5 

36 

49  C) 

3 

1 1 

7 

ayant  reçu  des  indemnilés  de  clio- 

1,622 
32 

i,Gi  1 
1 1 

1,644 
1  2 

Nombre  d'ouvriers               "       .                   ,    , 

1   reconnus   impropres   a   leur   pro- 

21)4,0  1  S'" 

167,950'"' 

35o,noo  ''■ 

Recel  tes 

436,78a' 

326.7.7' 

851,790'  13' 

(i4,5oi' 
46,347 
42,542 
125,260 

// 

// 

5,276' 
67,475 
51,734 
io3,23i 

II 

II 

1 57,323' o5' 
349,290  79 
6.3,280  66 
1 40,607   49 
191,252   20 

5o,ooii    00 

1    InJemnilés  au  personnel 

1  Secours  aux  ouvriers  ou  à  leur  famille.  .  . 

"         '    \   Indemnilés  et  dépenses  diverses 

1  Versement  à  l'Assistance  publique  au  cours 
1        de  rE\position 

TOTVL 

278,650 

327,716 

851,790     12 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses 

i58,i33 

99,001 

II 

l'J  Y  coiript'is  lo  personnel  des  exposants  cl  des  concessionnaires. 

En  terminant,  je  tiens  à  rendre  hommage  an  zèle,  à  riiabileté  et 
à  la  science  dont  a  fait  prenve  le  personnel  dn  service  médical.  Un 
témoignage  particulier  de  reconnaissance  est  dû  aux  nu'decins  en  clief, 
M.  le  docteur  Gilles  de  la  Tourette  et  M.  le  docteur  Beurnier,  qui  ont 
dirigé  ce  lourd  service  avec  un  talent  et  un  dévouement  remarquables. 
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CHAPITRE  11. 

TENUE,  INSPECTION  ET  GARDIENNAGE  DES  GALERIES. 

1.  Arrêté  réglementaire  du  Commissaire  général,  du  27  janvier 
1900.  —  Lo  (h'ci'et  du  h  août  iSg^  portant  Règlement  général  pour 
rE\[)Osiliou  universelle  de  1900  édictait  dos  règles  d'ensemble  sur  la 
tenue  cl  le  gardiennage  des  galeries.  Il  était  indispensable  de  déve- 
lo[)[)er  ces  règles.  Tel  fut  Tobjet  de  larrêté  du  Commissaire  général, 
en  date  du  27  janvier  1900.  (Pièce  annexe  n°  117.) 

1.  ImtaUations  des  cxfosanls.  —  Les  installations  des  exposants 
devaient  être  conformes  aux  dispositions  des  plans  de  lotiss(Mnont  et  de 
décoration  approuvés  par  TAdministration.  Aucune  saillie  n'était  [)er- 
mlse  en  dehors  des  limites  assignées,  notamment  sur  les  voies  de  cir- 
culation. Entre  autres  obligations,  les  exposants  avaient  celle  de  décorer 
convenablement  et  de  maintenir  dans  un  constant  état  de  propreté  les 
parties  de  vitrines  susceptibles  d'être  vues  d'un  point  quelconque  acces- 
sible au  public.  (Article  premier.) 

Aux  termes  de  l'article  2 ,  tout  exposant  devait  inscrire  son  nom  ou 
sa  raison  sociale,  soit  sur  les  produits,  soit  sur  les  meubles  ou  vitrines, 
soit  sur  des  enseignes  fixées  à  des  supports  spéciaux,  ne  débordant  pas 
hors  de  l'emplacement  accordé,  établies  de  manière  à  ne  point  com- 
promettre l'aspect  général  et  ne  masquant  aucune  exposition  voisine. 
Les  inscriptions  étaient  limitées  au  nom  ou  à  la  raison  sociale  de  l'ex- 
posant, à  son  adresse,  à  la  désignation  des  objets  ex[)osés  et  des  récom- 
penses obtenues  aux  expositions  internationales  antérieures  d'un  carac- 
tère officiel*^',  à  l'indication  des  coopérateurs  de  tout  ordre  ayant  une 
part  dans  le  mérite  des  produits  exposés,  au  prix  inarcliiiud  de  ces 

<■'  Paris,  i855,  18C7,  1878,  1889:  Imuriie,  1880;  Amsterdam,  i88:î;  Anvers, 
Londres,  i85i,  i8Ga;  Vienne,  1873;  i885;  l'arcelone,  1888;  Chicago.  i8<j;i: 
Pliiladeljdiie ,    1876;   Sydney,     1879:    Mcl-         I5ruxelles,  1897. 
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produits  pour  les  sections  contemporaines  (prix  que  l'article  56  du 
Règlement  général  invitait  expressément  à  faire  connaître).  Des  notices 
détaillées  sur  les  produits  et  les  établissements  producteurs,  des  dessins 
et  des  photographies  pouvaient  être  aflichés  dans  remplacement  attribué 
à  l'exposant. 

Conformément  à  l'article  3 ,  il  était  interdit  de  comprendre  dans  les 
cadres  ou  médailliers,  soit  la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  soit  d'autres 
décorations  françaises  ou  étrangères. 

L'article  ^  autorisait  la  distribution  gratuite  de  prospectus,  notices, 
brochures,  albums,  photographies,  concernant  les  produits  exposés  et 
les  établissements  producteurs,  mais  prohibait  la  publicité  pour  autrui. 

Après  la  proclamation  des  décisions  du  jury  international,  les  expo- 
sants avaient  le  droit  d'afficher,  dans  l'emplacement  dont  ils  dispo- 
saient, la  récompense  décernée  à  leurs  produits.  En  cas  de  récompenses 
dans  plusieurs  classes,  les  affiches  pouvaient  indiquer  l'ensemble  de 
ces  récompenses,  à  la  condition  de  désigner,  pour  chacune  d'elles,  la 
classe  où  elle  avait  été  obtenue  et  la  nature  du  produit  récompensé. 
Le  règlement  interdisait  toute  critique  des  décisions  du  jury  par  voie 
de  publicité  dans  l'Exposition.  (Art.  5.) 

En  vertu  de  l'article  6,  les  vitrines  et  les  objets  exposés  devaient 
rester  découverts  pendant  toute  la  durée  de  l'ouverture  quotidienne 
des  galeries,  y  compris  les  dimanches  et  jours  de  fête.  L'arrêté  régle- 
mentaire exigeait  que  les  pavillons  annexes  fussent  accessibles  au 
public  durant  les  périodes  fixées  pour  les  palais  généraux;  il  autorisait 
leur  fermeture  à  la  chute  du  jour,  en  même  temps  que  celle  des 
galeries  générales  non  pourvues  d'éclairage  public. 

L'article  y  enjoignait  de  maintenir  en  fonctionnement  régulier,  aux 
heures  et  dans  les  conditions  déterminées  par  le  règlement  spécial 
relatif  aux  installations  mécaniques,  électriques  et  hydrauliques,  les 
machines  ou  appareils  reliés  aux  transmissions  générales  ou  actionnés 
par  l'énergie  électrique,  la  vapeur,  l'eau,  le  gaz  ou  l'air  comprimé. 

A  l'article  8  était  inscrite  l'obligation  de  laisser  pénétrer  les  agents 
de  l'Administration  pour  l'entretien  des  installations  d'intérêt  général, 
de  supporter  les  travaux  qu'exigeraient  ces  installations  et  de  se  prêter 
aux  déplacements  nécessaires  de  vitrines,  appareils  ou  produits. 
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Tout  exposant  demeurait  responsable  des  dommages  causés  à  aulrui 
par  son  personnel  ou  son  matériel.  LAdministration  était  investie  du 
droit  de  requérir  Texclusion  des  agents  dont  la  tenue,  la  conduite  ou 
la  sobriété  laisseraient  à  désirer.  Le  personnel  des  exposants  devait  se 
tenir  dans  les  espaces  affectés  aux  expositions;  il  ne  pouvait  prendre 
ses  repas  ni  dans  les  galeries,  ni  dans  les  annexes.  (Art.  g.) 

En  exécution  de  l'article  i  o ,  les  exposants  avaient  le  devoir  de  tenir 
constamment  leur  exposition  en  parfait  état  de  propreté.  Dès  6  heures 
du  matin,  le  personnel  était  admis  dans  l'enceinte  pour  procéder  au 
balayage,  au  nettoyage,  aux  réparations  et  à  l'entretien,  afin  de  ter- 
miner ces  opérations  avant  8  heures. 

L'article  1 1  rappelait  les  prescriptions  du  Règlement  général 
(art.  60)  pour  l'enlèvement  des  installations  et  constructions.  Il  spéci- 
fiait que  cet  enlèvement  comprendrait  la  destruction  des  fondations 
jusqu'à  un  niveau  déterminé  au-dessous  du  sol  et  le  remblayage  du 
terrain  occupé. 

Chargés  de  veiller  à  l'observation  des  règles  précédentes,  les  ingé- 
nieurs et  architectes  du  service  des  installations  générales,  ainsi  que 
les  inspecteurs  de  la  direction  générale  de  lexploitation,  pouvaient, 
à  la  suite  d'une  réquisition  infructueuse,  prendre  d'office  les  mesures 
nécessaires,  sauf  à  en  aviser  préalablement  le  comité  dïnstallation  de 
classe  ou  le  commissaire  délégué  de  la  nation  intéressée.  (Art.  12.) 

2.  Gardiennage.  —  Le  gardiennage  des  galeries  et  annexes  était 
confié  aux  gardiens  institués  par  les  comités  d'installation,  les  admi- 
nistrations publiques  ou  les  commissions  étrangères,  et  agréés  par  la 
direction  générale  de  l'exploitation.  Pour  l'exposition  contemporaine 
et  l'exposition  centennale  des  beaux-arts,  pour  l'exposition  rétrospective 
de  l'art  français  et  pour  les  classes  installées  dans  le  palais  spécial  de 
l'Economie  sociale,  le  Commissariat  général  nommait  lui-même  les 
gardiens  et  pourvoyait  à  leur  rémunération.  ^Art.  i3.) 

En  conformité  de  l'article  7 3  du  Règlement  général,  les  gardiens 
devaient  obéissance  au  personnel  de  l'Administration  pour  tout  ce 
qui  concernait  l'application  et  l'observation  des  règlements  d'ordre 
intérieur.  (Art.  16.) 

3. 
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Les  gardiens  français  ou  étrangers  portaient  un  uniforme  ou  des 
endjlèmes  distinctifs  permettant  de  reconnaître  à  la  fois  leur  (jualité 
et  les  parties  de  l'Exposition  auxquelles  ils  étaient  spécialement  airect('s. 
Un  modèle  d'uniforme  avait  été  arrêté  par  le  Commissariat  général 
pour  ses  gardiens  et  ceux  des  comités  d'installation;  les  gardiens  des 
administrations  publiques  gardaient  l'uniforme  de  ces  administrations; 
ceux  des  colonies  ou  pays  de  protectorat  pouvaient  être  français  ou 
indigènes,  appartenir  aux  corps  militaires  coloniaux  et  en  conserver 
l'uniforme,  mais  sans  armes;  enfin  ceux  des  commissions  étrangères 
recevaient  des  marques  distinctives  déterminées  par  ces  commissions, 
avec  l'approbation  du  Commissariat  général  français,  les  uniformes 
militaires  étant  formellement  exclus.  Chaque  classe  ou  section  devait 
avoir  un  gardien  chef  responsable  du  service  et,  au  besoin,  un  ou  ])lu- 
sieurs  sous-chefs.  (Art.  i5.) 

C'était  aux  gardiens  qu'incombait  le  nettovage  quotidien  des  classes 
ou  sections,  ainsi  que  des  voies  de  circulation,  vestibules,  escaliers  et 
autres  espaces  y  attenant.  Les  produits  de  ce  nettoyage,  mis  en  dc-piU 
hors  des  galeries,  étaient,  enlevés  par  le  service  de  la  voirie.  Quant 
aux  déchets  des  industries  fonctionnant  dans  l'enceinte,  ils  devaient 
être  recueillis  et  emportés  par  les  soins  et  aux  frais  des  exposants  in- 
téressés. (Art.  16.) 

A  8  heures  du  matin,  c'est-à-dire  à  l'heure  fixée  pour  l'ouverture 
au  public,  les  gardiens  avaient  revêtu  leur  uniforme.  Le  service  se 
prolongeait  sans  interruption,  pour  chaque  classe  ou  section,  jiis(pi*à 
la  fermeture  de  la  partie  correspondante  des  galeries.  Un  roulement 
entre  les  gardiens  assurait  cette  continuité,  sans  que  la  durée  du  travail 
eflectif  des  agents  dépassât  dix  heures,  et  dans  des  conditions  telles 
qu'ils  disposassent,  à  tour  de  rôle,  du  temps  nécessaire  au  repas. 
Ce  repas  ne  pouvait  être  pris  (buis  les  galeries  ni  dans  les  annexes. 
(Art.  17.) 

L'article  18  autorisait,  les  gardiens  à  se  charger,  avec  la  permission 
des  comités  ou  des  commissions  étrangères,  de  couvrir,  de  découvrir 
et  d'entretenir  en  état  de  propreté  les  expositions  particulières.  Il  leur 
imposait  l'obligation  d'effectuer  d'office  ces  opérations  pour  le  compte 
des  exposants  qui  négligeraient  ou  refuseraient  d'y  procéder  :  en  pareil 
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cas,  les  exposants  des  classes  françaises  subissaient  une  taxe  déter- 
minée par  le  comité  d'installation. 

Par  son  article  i  9 ,  le  règlement  interdisait  aux  gardiens  de  repré- 
senter les  exposants,  de  distribuer  pour  eux  des  prospectus  et  prix- 
courants,  de  fournir  en  leur  lieu  et  place  des  explications  d'un  caractère 
commercial  concernant  la  vente  des  objets  exposés. 

Sous  cette  réserve,  les  gardiens  devaient  renseigner  les  visiteurs, 
en  observant  vis-à-vis  d'eux  la  plus  stricte  politesse  et  en  refusant  toute 
rémunération  de  leur  part.  (Art.  20.) 

L'article  2  1  prescrivait  aux  gardiens  de  veiller  à  ce  que  personne  ne 
fumât  dans  les  galeries  et  annexes,  à  ce  que  les  visiteurs  ne  touchassent 
pas  aux  objets  exposés  et  restassent  assez  éloignés  des  appareils  en 
mouvement,  à  ce  qu'aucun  encombrement  ne  se  produisît  sur  les  voies 
de  circulation. 

En  cas  de  nécessité,  ils  recjuéraient  l'assistance  de  la  j)olice.  Les  gar- 
diens français  pi'ètaient,  le  cas  échéant,  leur  concours  aux  gardiens 
étrangers  ;  ils  pouvaient  être  requis  de  donner  main-forte  à  la  police 
et  affectés,  en  dehors  des  heures  de  service  dans  leurs  classes,  à  cer- 
tains services  d'ordre,  soit  dans  les  palais,  soit  extérieurement.  (Art.  22.) 

Les  gardiens  français  ou  étrangers  devaient  porter  les  premiers  se- 
cours, si  un  commencement  d'incendie  venait  à  se  déclarer  dans  leur 
classe  ou  section.  A  cet  effet,  le  gardien  chef  mettait  en  fonction  le 
poste  d'incendie  le  plus  voisin  et  envoyait  immédiatement  un  de  ses 
assistants  faire  appel  au  service  des  sapeurs-pompiers,  au  moyen  de 
l'avertisseur  électrique  le  plus  rapproché.  Des  exercices  spéciaux  avaient 
lieu  le  dimanche  matin,  sous  le  contrôle  des  inspecteurs  du  secré- 
tariat général  et  des  délégués  du  corps  de  sapeurs-pompiers.  (Art.  28.) 

Appelés  à  surveiller  les  bouches  d'eau  pour  secours  contre  l'in- 
cendie ou  pour  arrosage,  les  gardiens  signalaient  aux  inspecteurs  les 
avaries  ou  défauts  de  fonctionnement  qui  se  manifestaient  dans  ces 
appareils.  Seuls,  ils  avaient  lautorisation  d'user  des  bouches  d'arrosage. 
(Art.  9  4.) 

Pendant  la  période  d'installation,  les  gardiens  chefs  recevaient 
chaque  jour  du  service  de  la  manutention  les  avis  relatifs  aux  ar- 
rivages par  voie  ferrée,  ainsi  qu'un  tableau  récapitulatif  de  ces  arri- 
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vages,  destiné  à  l'aflicliage  en  un  point  bien  apparent.  Ils  pouvaient 
être  chargés  d'aviser  individuellement  les  exposants  qui  en  auraient 
fait  la  demande.  (Art.  a 3.) 

L'Administration  avait  le  droit  d'exiger  la  révocation  des  gardiens 
ayant  manqué  à  leurs  devoirs  et  même  de  prononcer  leur  révocation 
d'oflice  pour  ivresse  ou  improbité.  (Art.  a 6.) 

2.  Inspection.  —  Les  actes  organiques  de  l'Exposition  rattachaient 
la  police  au  secrétariat  général,  dont  le  personnel  comprenait,  pour 
cette  branche  de  ses  attributions,  un  inspecteur  principal  et  des  in- 
specteurs. 

Si  l'inspection  du  secrétariat  général  exerçait  seule  son  action  dans 
les  parcs,  jardins  et  concessions,  elle  n'intervenait  à  l'intérieur  des 
galeries  que  pour  certaines  mesures  relatives  à  la  sécurité,  notamment 
pour  la  protection  contre  l'incendie.  Ces  mesures  exceptées,  le  soin  de 
la  bonne  tenue  des  galeries  incombait  exclusivement  à  la  direction 
générale  de  l'exploitation,  qui  l'assurait  avec  la  collaboration  din- 
specteurs  spéciaux. 

L'inspection  de  l'exploitation  comptait  deux  inspecteurs  principaux 
et  six  inspecteurs  surveillants,  recrutés  ])our  la  plupart  parmi  les 
officiers  supérieurs  en  retraite.  Un  inspecteur  principal  de  la  manu- 
tention fut,  en  outre,  détaché  au  même  service  du  i5  mai  1900  à  la 
clôture  de  l'Exposition.  Ces  fonctionnaires  se  partageaient  ainsi  l'en- 
ceinte, abstraction  faite  des  j)alais  des  Champs-Elysées  dont  les  instal- 
lations relevaient  plus  particulièrement  de  la  direction  des  beaux- 
arts  : 

Rive  droite  de  la  Seine,  en  amont  du  pont  de  l'Aima  :  un  inspecteur  principal  de 
la  manutention; 

Esplanade  des  Invalides  et  rive  gauche  de  la  Seine,  en  amoni  du  pont  de  l'Aima  : 
deux  inspecteurs  ; 

Rive  droite  de  la  Seine,  en  aval  du  pont  de  l'Aima.  pI  Trocadéro  :  un  inspecteur 
principal  ; 

Quai  d'Orsav,  en  aval  du  pont  de  l'Aima  :  un  inspecteur; 

Champ  de  Mars  :  un  inspecteur  principal  et  deux  inspecteurs; 

Annexe  du  bois  de  Vincennes  :  un  inspecteur. 


TENUE,  INSPECTION  ET  GARDIENNAGE  DES   GALERIES.       39 

C'est  au  cours  du  mois  de  mars  1900  que  l'inspection  de  l'exploi- 
tation entra  en  service.  Elle  surveillait  les  sections  étrangères  comme 
la  section  française. 

Pendant  la  période  d'organisation,  les  inspecteurs  s'employèrent 
surtout  à  renseigner  la  direction  générale  sur  les  progrès  des  instal- 
lations dans  les  galeries  et  pavillons  annexes;  ils  servaient  d'intermé- 
diaires entre  l'Administration  et  les  exposants  pour  presser  les  travaux 
et  maintenir  la  liberté  de  la  circulation. 

Plus  tard,  leur  tâche  principale  consista  à  poursuivre  sans  relâche 
l'observation,  par  les  exposants,  de  l'arrêté  réglementaire  du  27  jan- 
vier 1900,  à  surveiller  les  gardiens  français  ou  étrangers,  à  vérifier 
que  ces  agents  remplissaient  bien  leur  devoir  et  exécutaient  convena- 
blement leurs  consignes.  Quand  l'intervention  personnelle  des  in- 
specteurs pouvait  sufïire  à  mettre  un  terme  aux  négligences,  à  répri- 
mer les  écarts,  ils  avaient  mandat  d'agir  eux-mêmes  et  sans  délai. 
Dans  le  cas  contraire,  ils  rendaient  compte  à  la  direction  générale  de 
l'exploitation  de  ce  qui  paraissait  motiver  des  observations,  des  in- 
jonctions ou  des  décisions  de  l'autorité  supérieure.  L'une  des  plus 
grosses  difficultés  qu'ils  rencontrèrent  dans  l'accomplissement  de  leur 
mission  fut  celle  d'empêcher  la  couverture  anticipée  des  expositions,  à 
l'approche  de  la  fermeture  du  soir  :  dès  que  Taffluence  du  public  com- 
mençait à  diminuer,  les  agents  des  exposants  avaient  une  tendance  à 
quitter  leur  poste  et  les  gardiens,  également  désireux  de  se  libérer, 
cherchaient  à  précipiter  l'évacuation  des  galeries  ;  il  fallut  des  efforts 
incessants,  une  lutte  calme  et  obstinée  contre  de  véritables  rébellions, 
pour  obtenir  que  l'Exposition  restât  accessible  et  visible  dans  toutes 
ses  parties  jusqu'à  l'heure  fixée  par  l'Administration.  Des  difficultés 
moins  graves,  mais  cependant  sérieuses,  furent  suscitées  par  les  pro- 
testations qu'affichèrent  certains  exposants  contre  les  décisions  du  jury 
et  par  l'insertion  persistante  de  décorations  dans  les  médailliers. 

Le  rôle  des  inspecteurs  ne  finit  pas  avec  l'Exposition.  Jusqu'au 
3 1  décembre  1900,  le  Commissariat  général  les  maintint  en  fonctions, 
afin  de  les  utibser,  au  cours  de  la  période  de  dislocation,  comme 
agents  informateurs  et  comme  préposés  assurant  la  régularité  des  opé- 
rations. 
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3.  Gardiennage,  i.  Section  française.  —  Dans  la  section  française, 
les  gardiens  se  divisaient  en  plusieurs  catégories,  savoir  : 

1°  Gardiens  payés  sur  les  fonds  du  budget  de  l'Exposition  et,  par 
suite,  tenant  leur  nomination  du  (Commissaire  général; 

9°  Gardiens  nommés  par  les  comités  d'installation  el  agréés  par  la 
direction  générale  de  l'exploitation; 

3"  Détachements  militaires  préposés  au  gardiennage  du  groupe 
des  armées  de  terre  et  de  mer; 

h"  Surveillants  civils  et  détachements  militaires  préposés  au  gar- 
diennage des  palais  et  pavillons  coloniaux  ; 

5°  Gardiens  des  pavillons  isolés  d'administrations  publiques  ou 
d'exposants  individuels. 

Soit  qu'elle  nommât  les  gardiens,  soit  qu'elle  les  agréât,  l'Admi- 
nistration de  l'Exposition  exigeait  la  j^roduction  des  pièces  suivantes  : 
acte  de  naissance;  extrait  du  casier  judiciaire;  livret  militaire;  pièce 
justifiant  du  dernier  emploi. 

Dans  la  première  catégorie  se  rangeaient  les  gardiens  du  groupe 
des  œuvres  d'art,  de  l'exposition  centennale  française  des  beaux- 
arts,  de  l'exposition  rétrospective  de  l'art  français,  du  groupe  de 
l'économie  sociale''',  des  congrès,  des  musées  centennaux  de  groupe, 
de  l'exposition  rétrospective  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Primitivement,  les  gardiens  des  beaux-arts  devaient  être  recrutés 
et  [)ayés  par  le  Département  de  l'instruction  |)ublique  et  des  beaux- 
arts.  Mais  la  dépense  fut  mise  par  les  Chambres  à  la  charge  du  budget 
général  de  l'Exposition,  en  même  temps  que  celle  des  installations. 
Le  personnel  comprenait  3o9  agents  :  deux  chefs  gardiens,  34  bri- 
gadiers et  966  gardiens. 

Le  palais  de  l'Economie  sociale  et  des  Congrès  avait,  avec  la  classe 
(le  l'assistance  ])ubli({ue,  90  agents  :  3  brigadiers  et  17  gardiens. 

En  ce  qui  concerne  les  musées  centennaux,  une  distinction  existait 
entre  les  musées  de  classe  el  les  musées  de  groupe.  Les  comités  d'in- 

llation  assuraient  le  gardiennage  des  musées  de  classe,  à  l'aide  de 
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la  subvention  qui  leur  était  allouée  sur  lo  hudget  de  l'Exposition.  Au  con- 
traire, le  Commissariat  général  pourvoyait  au  gardiennage  des  musées 
de  groupe  :  ces  musées  se  trouvant  sur  des  voies  de  circulation  intense 
et  réunissant  des  objets  d'une  valeur  exceptionnelle,  dont  une  partie 
seulement  enfermée  dans  des  vitrines,  il  fallait  une  surveillance  très 
active,  même  la  nuit  :  l'Administration  y  affecta  g  brigadiers,  5  sous-bri- 
gadiers et  70  gardiens,  ce  qui  permettait,  en  tenant  compte  du  service 
de  nuit,  davoir  toujours  sur  place  au  moins  un  gardien  par  3  00  mètres 
carrés.  Des  coucbettes  étaient  disposées  dans  les  galeries,  de  manière 
à  alterner,  la  nuit,  les  heures  de  faction  et  les  heures  de  repos.  Un  des 
attachés  du  service  des  musées  centennaux  avait  spécialement  reçu  la 
mission  de  diriger  le  gardiennage;  chaque  matin,  les  rapports  de  la 
nuit  étaient  centralisés  par  un  brigadier,  remplissant  les  fonctions  de 
fourrier,  qui  les  apportait  à  l'Administration  et  recevait  les  instructions 
du  jour,  pour  les  transmettre  aux  divers  groupes  par  la  voie  du  rap- 
port. Grâce  à  la  bonne  organisation  du  gardiennage  et  à  la  vigilance 
de  tous,  le  nombre  des  vols  commis  dans  les  musées  de  groupe  n'a  pas 
dépassé  8,  bien  que  celui  des  objets  dépassât  60,000.  Accessoirement, 
les  gardiens  veillaient  à  la  stricte  application  du  règlement  sur  l'usage 
des  appareils  de  photographie. 

A  l'exposition  rétrospective  des  armées  de  terre  et  de  mer  avaient 
été  attachés,  outre  des  militaires  pris  dans  la  garde  du  groupe,  1  bri- 
gadier civil ,  3  gardiens  et  1  armurier. 

Les  comités  d'installation  avaient  de  1  à  i5  gardiens,  suivant  l'im- 
portance des  classes  et  les  ressources  offertes,  d'autre  part,  pour  le 
gardiennage  par  des  agents  d'administrations  publiques.  Abstraction 
faite  du  groupe  de  l'économie  sociale  et  du  groupe  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  le  nombre  des  gardiens  était  de  ^99  (19  brigadiers, 
4  sous-brigadiers,  5 y  chefs  et  ^19  gardiens),  soit  0  par  classe.  Malgré 
l'aléa  du  recrutement  pour  un  si  faible  délai,  le  service  a  été  satis- 
faisant dans  son  ensemble. 

Pour  le  groupe  des  armées  de  terre  et  de  mer,  le  personnel  se  com- 
posait d'un  détachement  de  90  militaires  ap|)artenant  aux  différents 
corps  et  commandés  par  un  lieutenant. 
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Le  gardiennage  du  palais  de  l'Algérie  était  assuré  par  i  i  gardiens 
et  celui  des  autres  palais  ou  j)avillons  coloniaux  :  i°  par  1 1  i  surveil- 
lants français  (  i  inspecteur  chef,  6  surveillants  chefs,  lo^  surveillants); 
9°  par  88  gardes  indigènes  (99  miliciens  indo-chinois.  89  tirailleurs 
et  miliciens  malgaches,  10  miliciens  dahoméens.  10  chaouchs  tu- 
nisiens). 

Quant  aux  pavillons  isolés  d'administrations  publiques  ou  d'expo- 
sants individuels,  ils  étaient  gardés  par  des  agents  d'ordres  divers,  qui 
formaient  un  contingent  relativement  considérable. 

Les  gardiens  civils  recevaient  une  carte  d'identité  revêtue  d'un  nu- 
méro d'immatriculation.  Ils  devaient  présenter  cette  carte  à  toute  ré- 
quisition des  fonctionnaires  de  l'Administration. 

2 .  Sections  étrangères.  —  Dans  les  sections  étrangères ,  le  personnel 
de  gardiennage  se  composait  d'agents  français  et  d'agents  étrangers. 
Pour  les  gardiens  français,  l'Administration  subordonnait  l'agrément 
à  la  production  de  l'acte  de  naissance,  d'un  extrait  du  casier  judiciaire, 
du  livret  militaire  et  d'une  pièce  justifiant  du  dernier  emploi.  Pour 
les  gardiens  de  nationalité  étrangère,  elle  devait  s'en  rapporter  aux 
choix  des  commissaires  généraux,  et  son  intervention  restait  de  pure 
forme.  Les  uns  et  les  autres  recevaient  une  carte  d'identité  comme 
dans  la  section  française. 

Le  nombre  des  gardiens  agréés  a  été  le  suivant  : 


AHemagne 1 4o 

Autriche 65 

Belgique 35 

Bosnie-Herzégovine 1 3 

Bulgarie 1 1 

Chine 17 

Corée 3 

Danemark 11 

Equateur A 

Espagne 60 

États-Unis gi 

A  reporter /i  (ï  o 


Report /160 

Grande-Bretagne 83 

Grèce 5 

Guateaiala 1 

Hongrie 5o 

Italie 75 

Japon 39 

Luxemhourg 3 

Mexique 1  i 

Monaco 10 

Norvège i5 


A  reporter 7^18 


TENUE,   INSPECTION   ET   GARDIENNAGE   DES   GALERIES.       'i.'î 


Pays-Ras. 
Pérou .  .  . 
Perse. .  .  . 


Report 76S 

'M 

i 

Il 

Portugal -î  9 

Roumanie 17 

Russie 

Saint-Marin 


A  report 


1/19 


073 


Report 

Serbie 

Siara 

République  Sud-Africaine.. 

Suède 

Suisse 

Turquie 

Rureaux  internationaux.  .  . 


Total, 


5 
3 

6 

3-2 

5o 
6 


1,077 


Par  suite  des  démissions  ou  des  révocations,  ce  total  est  un  peu 
supérieur  à  celui  des  gardiens  qui  se  sont  trouvés  simultanément  en 
service. 

Bien  que  le  Commissariat  général  eût  un  service  de  nuit,  plusieurs 
commissariats  étrangers  en  ont  organisé  un  de  leur  côté,  par  un  rou- 
lement entre  leurs  gardiens. 
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CHAPITRE  ni. 

SERVICES    DE   POLICE. 

1.  Importance  des  services  de  police.  —  Le  simplo  ijippro- 
clioineiil  de  quelques  chiffres  relatifs,  les  uns  à  lExposition  univer- 
selle de  1900,  les  autres  à  sa  devancière  de  1889,  suffît  à  montrer 
condjien  les  services  de  police,  déjà  si  chargés  lors  de  cette  dernière 
exposition,  étaient  devenus  plus  lourds  et  plus  difficiles  encore 
en  1900. 

Non  seulement,  la  superficie  occupée  par  l'enceinte  parisienne 
passait  de  96  hectares  à  1 13  et  recevait  ainsi  une  augmentation  (h' 
f]  hectares;  mais  cette  enceinte  se  trouvait  doujjlée  [)ar  une  annexe 
de  surface  à  peu  près  égale  dans  le  bois  de  Vincennes. 

Au  lieu  de  rester  limitées  k  ko  millions  de  francs,  les  dépenses  de 
TAdministration  s'élevaient  à  100  millions,  et  même  davantage  en 
tenant  compte  des  ressources  accessoires  que  la  loi  du  i3  juin  1896 
avait  rattachées  au  budget  de  l'Exposition.  Cette  majoration  entraînait 
un  accroissement  corrélatif  dans  l'étendue  des  constructions  et  le 
nondjre  des  ouvriers. 

Sortant  de  l'attitude  d'abstention  qu'elles  avaient  prise  en  1889. 
par  suite  de  la  coïncidence  de  l'exposition  avec  le  centenaire  de  la 
Révolution  française,  les  puissances  étrangères  participaient  oHicielle- 
ment  à  la  grande  manifestation  de  la  fin  du  siècle  et  lui  apportaient 
le  concours  le  plus  actif.  A  leurs  installations  dans  les  palais  généraux 
affectés  aux  divers  groupes  s'ajoutaient  d'innombrables  palais  ou  ])a- 
villons  particuliers.  La  superficie  de  ces  installations  et  de  ces  édifices 
isolés  n'était  pas  inférieure  à  5  hectares,  1. 

De  leur  côté,  les  exposants  français,  animés  d'une  noble  énudation, 
ne  restaient  pas  en  arrière  et  le  tonnage  des  produits  manutentionnés, 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  rivaux  des  autres  pays,  sautait  de 
82.600  tonnes  h  78,600. 
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Malgré  l'éviction,  parfois  pénible,  d'une  foule  de  demandeurs  qui, 
sans  expérience  et  sans  calculs  réfléchis,  s'étaient  obstinés  à  considérer 
la  Seine  comme  devant  se  transformer  en  un  Pactole  aux  flots  d'or,  le 
nombre  des  concessions  montait  de  262  à  ^80. 

Par  un  énorme  bond,  les  entrées  progressaient  de  32,3oo,oooà 
00,861,000,  et  le  maximum  journalier  de  ^20,000  à  602,000. 

La  valeur  des  objets  exposés  était  incomparablement  supérieure  à 
ce  qu'elle  avait  jamais  été  lors  des  précédentes  expositions.  Partout, 
les  visiteurs  rencontraient  sur  leur  chemin  des  musées  rétrospectifs,  de 
merveilleuses  collections  constituées  avec  une  prodigue  magnificence  : 
beaucoup  des  œuvres  ainsi  réunies  avaient  un  prix  inestimable;  leur 
perte  ou  leur  simple  dégradation  eussent  été  un  vrai  désastre  pour 
l'histoire  de  l'art  et  de  l'industrie.  La  responsabilité  complète  de  la 
conservation  de  ces  musées  incombait  à  l'Administration,  qui,  en 
outre,  demeurait,  dans  une  certaine  mesure,  responsable  de  la  section 
contemporaine,  bien  (|ue  le  gardiennage  en  fût  imposé  aux  comités» 
d'installation  et  aux  commissariats  généraux  étrangers. 

Cependant,  la  protection  de  tant  d'existences  et  de  tant  de  richesses 
a  été  assurée  sans  déploiement  considérable  de  forces,  sans  conflit 
sérieux  avec  le  public,  par  des  moyens  bien  plus  modestes  relativement 
qu'en  1889.  Cependant  aussi,  le  nombre  des  accidents  est  resté  mi- 
nime; un  ordre  admirable  n'a  pour  ainsi  dire  pas  cessé  de  régner 
dans  les  enceintes;  les  journées  d'extrême  aflluence  se  sont  en  général 
écoulées  exemptes  du  moindre  incident;  pas  un  objet  précieux  n'a  été 
enlevé  ou  même  détérioré  ;  aucun  vol  de  quelque  importance  n'a  été 
commis. 

Un  pareil  résultat  mérite  d'être  hautement  proclamé.  Il  honore 
tous  les  artisans  de  l'Exposition,  à  quelque  degré  et  sous  quelque 
forme  qu'ils  y  aient  concouru;  il  atteste  la  sagesse  avec  laquelle  les 
plans  avaient  été  conçus  au  point  de  vue  des  facilités  de  circulation  et 
de  surveillance;  il  témoigne  de  la  prudence  des  mesures  prises  par  les 
organisateurs  et  du  soin  vigilant  apporté  à  l'exécution  de  ces  mesures. 
Il  honore  également  les  visiteurs  qui  se  sont  pressés  dans  les  galeries 
et  constitue  une  preuve  irrécusable  de  la  probité  publique ,  de  la  do- 
cilité des  foules  quand  on  les  guide  d'une  main  légère. 
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2.  Mesures  prises  pour  assurer  la  circulation  et  faciliter,  à  cet 
égard,  la  tâche  des  services  de  police.  —  Je  vions  de  faire  allusion  à 
la  sagesse  avec  laquelle  les  plans  avaient  été  conçus  au  point  de  vue 
(les  facilités  de  circulation.  C'est  un  point  capital,  et  il  me  faut  y 
insister.  En  effet,  autant  la  sécurité  des  visiteurs  est  garantie  et  le 
rôle  de  la  police  simplifié,  quand  l'exposition  se  trouve  dotée  de 
voies  nombreuses  et  largement  ouvertes,  quand  les  dégagements 
sont  commodes,  quand  le  public  n'éprouve  pas  de  doutes  sur  la 
direction  à  suivre,  quand  des  attractions  intelligemment  réparties  le 
dispersent  au  lieu  de  l'accumuler  en  masse  dans  une  région  déter- 
minée, autant  les  pires  catastrophes  deviennent  possibles  dans  le  cas 
contraire. 

Les  principes  essentiels  dont  se  sont  inspirés  les  organisateurs  de 
l'Exposition  de  1900  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1°  Créer,  soit  à  l'extérieur,  soit  à  l'intérieur  des  palais,  un  réseau 
•de  voies  de  circulation  dont  la  clarté  fût  irréprochable; 

3°  Multiplier  ces  voies  et  leur  attribuer  toute  la  largeur  possible; 

3"  Proscrire  absolument  les  impasses,  qui  engendrent  des  dangers 
de  désordre  et  d'écrasement; 

U°  Eviter  les  étranglements,  où  se  produisent  des  bousculades  aux 
jours  d'affluence; 

5"  Percer  dans  les  murs  des  édifices  de  nombreuses  portes,  afin 
de  permettre  une  évacuation  presque  instantanée  en  cas  de  panique, 
et  les  établir  à  va-et-vient; 

6°  Substituer  des  rampes  aux  escaliei's,  où  la  moindre  poussée 
peut  provoquer  des  malheurs; 

7"  Distribuer  les  attractions  dans  les  diflerentes  parties  de 
Teiiceinte,  pour  que  la  foule  se  divisât  en  quelque  sorte  automatique- 
ment ; 

8°  N'admettre  (ju'à  titre  exceptionnel  tes  ('tablissements  olliaul  un 
spectacle  extérieur  et  ne  les  autoriser  que  le  long  de  voies  où  le  sta- 
tionnement fût  sans  inconvénient  sérieux; 

(j"  Dans  les  passages  rétrécis  à  la  traversée  desquels  se  juxta- 
poseraient deux  courants  contraires  de  circulation,  séparer  matérielle- 
ment ces  courants  par  de  robustes  barrières  et,  s'ils  étaient  susceptibles 
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d'une  grande  intensité,  prendre  des  dispositions  telles  que  le  plus 
abondant  pût.  au  moment  voulu,  occuper  une  zone  dont  la  largeur 
surpassât  celle  du  courant  inverse  ;  " 

1  o"  Y  assurer  la  continuité  du  mouvement  sans  arrêt; 

1  1  "  Afficher  dans  les  palais  et  sur  le  bord  des  voies  extérieures  de 
nombreux  plans-guides,  simples  et  précis; 

1 2°  Placer,  partout  où  cela  était  utile,  des  indicateurs  de  direction 
et  de  brèves  consignes  visibles  pendant  la  soirée  comme  pendant  le 
jour. 

Préoccupé  des  difficultés  spéciales  que  pourrait  rencontrer  la  circu- 
lation sur  les  quais,  aux  jours  d'affluence,  le  Commissaire  général 
avait  fait  étudier  un  système  de  signaux  optiques,  analogues  aux  signaux 
de  chemins  de  fer,  pour  la  transmission  rapide  d'avis  et  d'ordres  entre 
les  différents  postes  de  surveillance.  Les  fonctionnaires  et  agents  éche- 
lonnés le  long  des  quais  eussent  été  ainsi  prévenus  sans  r^ard  de  létat 
d'encombrement  dans  lefe  diverses  sections  et  mis  à  même  de  diriger 
les  mouvements  en  conséquence.  En  fait,  les  circonstances  n'ont  pas 
rendu  cette  installation  nécessaire. 

Les  principes  admis  par  l'Administration  étaient  simples;  leur  ap- 
plication le  fut  moins  dans  l'enceinte  urbaine.  Eu  égard  à  sa  forme 
même,  l'emplacement  se  prêtait  mal,  en  certaines  de  ses  parties,  à 
l'ouverture  de  voies  larges,  commodes,  exemptes  d'étranglements  :  le 
long  des  quais  notamment,  le  Commissariat  général  ne  disposait  que 
de  bandes  d'une  faible  largeur;  il  devait,  en  outre,  laisser  à  la  cir- 
culation générale  de  Paris  les  boulevards  ou  avenues  aboutissant  aux 
ponts  des  Invalides  et  de  l'Aima  et  faire  passer  les  visiteurs  au-dessus 
de  ces  boulevards  et  avenues  par  des  passerelles  avec  rampes  d'accès, 
qui  constituaient  nécessairement  des  obstacles  et  des  goulets.  Sur  la 
rive  gauche  de  la  Seine,  la  présence  de  la  grande  tranchée  du  chemin 
de  fer  des  Moulineaux  et  l'obligation  de  réserver  une  place  au  chemin 
de  fer  électrique  de  l'Exposition,  ainsi  qu'à  la  plate-forme  roulante, 
venaient  encore  compliquer  la  situation.  Sur  la  rive  droite ,  en  aval  du 
pont  de  l'Aima,  les  tramways  suivant  le  quai  Debilly  enserraient  l'Ex- 
position et  empêchaient  de  lui  donner  l'aisance  voulue  au  moyen 
d'enq>rises  vers  l'extérieur. 
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D'autre  ])art,  les  exposants  ne  se  lassaient  pas  de  réclamer  des 
espaces  sii|tplémentaires.  L'Administration  résistait  de  son  mieux;  mais 
elle  ne  le  faisait  point  en  toute  liberté,  surtout  vis-à-vis  îles  commis- 
saires généraux  étrangers,  que  les  devoirs  de  la  courtoisie  interna- 
tionale obligeaient  à  traiter  avec  ménagement.  Finalement,  elle  devait 
transiger,  accroître  l'étendue  des  palais  généraux,  autoriser  Fédifica- 
tion  de  nouveaux  pavillons  particuliers,  diminuer  les  surfaces  décou- 
vertes, accunudor  les  installations.  Non  contents  d'avoir  obtenu  de 
plus  vastes  emplacements,  les  exposants  sortaient  des  limites  qui  leur 
étaient  assignées,  empiétaient  sur  les  cbemins,  obstruaient  les  portes; 
il  fallut  des  efforts  surhumains  de  patience  et  de  persévérance  pour 
enrayer  le  mal  sans  rigueur  et  sans  violence. 

Les  demandeurs  en  concession  submergeaient  le  Commissariat 
général  sous  le  déluge  de  leurs  projets.  Comment  leur  faire  com- 
prendre quils  allaient  à  l'insuccès,  qu'ils  se  trompaient  sur  la  valeur 
de  leurs  propositions,  qu'ils  couraient  à  un  désastre  financier?  Souvent, 
des  inlluences  les  appuyaient.  La  moindre  objection  traduisait,  à  leurs 
yeux,  une  malheureuse  tendance  de  l'Administration  à  écarter  les 
éléments  attractifs,  à  jeter  sur  l'Exposition  un  voile  de  tristesse 
rigoriste.  Aucune  tâche  ne  fut  plus  pénible  ni  plus  ingrate  que  celle 
du  triage  et  des  exclusions.  Ce  n'était  pourtant  que  le  début  des  diffi- 
cultés :  une  fois  les  concessions  réalisées,  le  Commissariat  général  eut 
à  lutter  chaque  jour  contre  les  anticipations,  contre  la  violation  des 
traités,  contre  l'envahissement  des  jardins  et  des  chemins  eux-mêmes 
par  des  milliers  de  tables  et  de  chaises  affectées  aux  consommateurs, 
contre  les  spectacles  extérieurs  indûment  organisés. 

Aux  concessionnaires  investis  d'un  titre,  s'ajoutaient  les  intrus  qui, 
sans  autorisation,  sans  droit  d'aucune  sorte,  introduisaient  frauduleu- 
sement leur  matériel  dans  l'enceinte  et  y  installaient  des  comptoirs  de 
vente  ou  des  débits  d'aliments  et  de  boissons.  L'Administration  ne 
disposait  pas,  à  leur  égard,  de  moyens  d'action  assez  efficaces  et  se 
livrait  vainement  à  une  chasse  perpétuelle. 

Néanmoins,  au  prix  d'une  infatigable  obstination,  le  Commissariat 
général  ])arvint  à  assurer  le  respect  de  son  programme,  dans  la  mesure 
où  les  conceptions  théoriques  sont  susceptibles  de  devenir  des  réalités. 
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Jl  iw  recula,  (railleurs,  devant  aucune  dépense  et  ne  négligea  aucune 
précaution.  Pour  ne  citer  quun  exemple,  il  cribla  la  clôture,  le  long 
du  Vieux  Paris,  de  portes  de  secours  débouchant  sur  le  quai  Debilly 
et  permettant,  si  le  besoin  s'en  était  révélé,  la  prompte  évacuation  du 
passage  étroit  qui  existait  dans  celle  région. 

Les  résultats  justifièrent  la  ligne  de  conduite  suivie  par  l'Adminis- 
tration.  .In  reviendrai  plus  loin. 

3.  Organisation  générale  des  services  de  police.  —  L'observation 
aussi  rigoureuse  (|ue  possible  du  piogramme  adopté  pour  la  circula- 
tion exigeait  une  surveillance  incessante  et  nécessitait  un  personnel 
spécial. 

D'ailleurs,  la  sécurité  de  la  circulation  et  la  défense  contre  l'in- 
cendie, dont  il  sera  parlé  dans  la  suite  de  ce  volume,  ne  formaient, 
malgré  leur  importance  prédominante,  qu'une  partie  des  éléments  de 
l'ordre  indispensable  à  l'intérieur  de  l'Exposition.  La  tâche  de  la  police 
était  plus  complexe:  elle  s'étendait,  en  outre,  aux  périodes  de  con- 
struction et  de  démolition. 

Pendant  1  exécution  des  travaux,  d  était  nécessaire  di'  prolé- 
ger les  clianfiers,  de  nv  donner  accès  qu'aux  agents  de  l'Adminis- 
tration, aux  entrepreneurs,  aux  ouvriers  et  aux  personnes  munies 
d'une  permission  régulière,  de  veiller  à  ce  qu'aucun  abus  ne  s'v 
commit. 

Au  cours  de  lexploitation,  il  fallait  prévenir  les  vols,  empêcher 
les  atteintes  à  la  moralité,  intervenir  en  cas  de  rixe,  porter  secours 
aux  victimes  d'accidents,  prêter  assistance  aux  contrôleurs  des  portes, 
garantir  la  salubrité  des  denrées  et  la  fidélité  du  débit  dans  les 
établissements  de  vente  ou  de  consommation,  recueillir  les  objets 
trouvés,  en  un  mot  exercer  des  attributions  de  police  d'une  extrême 
variété. 

Le  décret  du  y  septembre  i8t)3,  portant  organisation  des  services 
de  l'Exposition,  rallachait  la  rr  police»  au  secrétariat  général.  Un  arrêté, 
pris  le  12  avril  i8c)4  par  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  pour  n'gler  en  détail  le  rôle  du  secré- 
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larial  général,  dévoloppail  celle  rubrique  el  ilonnail  uue  énumeralloii 
comprenant,  en  particulier  :  f  l'orfjanisalion  du  sei'vice  de  police;  les 
«rapports  avec  les  autorités  préposées  à  la  police  municipale  el  à 
tria  sûreté;  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  libre  circulation;  la  sur- 
rrveillance  des  pbotographes;  etc.  r. 

Parmi  les  attribulions  ainsi  dévolues  au  secrétaire  général .  (pi('l((ues- 
unes  pouvaient  être  exercées  directement  par  ce  liant  fonctionnaire  et 
ses  collaborateurs  immédiats  :  telle  était,  notamment,  la  délivrance 
des  cartes ,  jetons  et  permis  d'entrée  en  debors  de  la  période  d'exploi- 
tation. 

Mais,  pour  le  surplus,  il  avait  besoin  du  concours  de  nombreux 
agents  d'exécution.  Quels  seraient  ces  agents?  Le  Département  du 
commerce  recruterait-il  lui-même  une  petite  armée  de  gardes  par- 
ticuliers? Aurait-il,  selon  les  précédents,  recours  au  personnel  de  la 
Préfecture  de  police?  De  ces  deux  combinaisons,  la  seconde  s'imposait 
fatalement.  La  première  était  inadmissible  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes et  inapplicable  en  fait  :  inadmissible,  car  le  droit  cl  même  le 
simple  bon  sens  interdisaient  d'assimiler  à  un  établissement  privé  et 
de  traiter  comme  telle  une  exposition  organisi'^e  |)ar  Tt^tat,  ouverte  à 
toutes  les  nations  du  monde,  couvrant  tout  un  quartun*  de  la  ca|)itale, 
librement  accessible  au  public,  réunissant  en  certains  jours  le  cin- 
quième de  la  population  parisienne;  inapplicable,  car  le  Ministre  du 
commerce  et  le  Commissaire  général  eussent  été  impuissants  à  former, 
pour  quelques  mois,  un  corps  de  gardiens  sacbant  manier  les  foules, 
ayant  à  la  fois  la  souplesse  et  la  fermeté  nécessaires,  ne  pécbant  ni 
par  faiblesse,  ni  par  excès  de  rigueur,  possédant  lesprit  de  discipline 
au  degré  voulu,  offrant  la  cobésion  indispensable.  Ce  fui  donc  la 
deuxième  solution  qui  prévalut.  Du  reste,  l'arrêh'  uiinislériel  du 
12  avril  iSgù  avait,  par  sou  libellé,  clairement  manifesté  b^s  inten- 
tions du  Gouvernement. 

Le  personnel  ainsi  emprunté  à  la  police  générale  de  Paris  devait 
continuer  à  relever  de  ses  chefs  ordinaires  et  notamment  de  son  chef 
suprême,  le  Préfet  de  police,  dont  les  pouvoirs  allaient  se  juxtaposer 
à  ceux  du  Commissaire  général.  Ce  dualisme  ne  présenterail-il  pas 
d'inconvénients?  Des   divergences  de  vues  ne  se  produiraient-elles 
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pus  (Mille  lieux  services  ulx'issaiil  à  des  préoccupations  différentes? 
Le  Commissaire  général,  rendu  ;\  tort  ou  à  raison  responsal)le  devant 
l'opinion  publique  de  tous  les  l'ails  survenus  dans  l'Evposition,  ne 
subirait-il  |jas  un  amoindrissement  d'autorité  incompatible  avec  cette 
responsabilité?  Ne  perdrail-il  point  la  liberté  d'allures,  à  défaut  de 
laquelle  le  succès  pouvait  être  com])romis?  Théoriquement ,  le  doule 
était  possible.  Prati([uement.  les  vues  élevées  dont  s'inspiraient  les 
chefs  des  deux  administrations,  leur  commun  dévouement  à  la  chose 
publique,  les  sentiments  exprimés  par  le  Préfet  de  [)olice  qui,  sans 
diminuer  sa  haute  situation,  se  considérait  surtout  en  la  circonstance 
comme  l'auxiliaire  (bi  Commissaire  général,  enfin  la  direction  supé- 
rieure maintenue  entre  les  mains  du  Gouvernement,  tout  garantissait, 
non  seulement  qu'aucun  conflit  ne  surgirait,  mais  encore  qu'il  i^  aurait 
une  entente  étroite  et  cordiale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  avec  lorgaiiisation  ado|)tée  pour  la  police  pro- 
prement dite  de  rEx|>ositioii.  la  mission  du  Commissaire  général  et  de 
son  coUaboi'ateur  imiiK-dial,  le  secrétaire  général,  consistait  à  main- 
tenir un  contact  permanent  etintime  entre  leur  administration  et  celle 
de  la  Préfecture,  à  exercer  une  surveillance  d'ensemble,  à  indiquer 
chaque  jour  les  mesures  d'ordre  dont  il  importait  d'assurer  l'exécution, 
à  signaler  les  infractions  susceptibles  d'être  l'épriniées,  à  réclamer 
le  concours  des  agents  pour  les  actes  nécessitant  leur  assistance,  à 
prendre  au  besoin  des  l'écjuisitions. 

Pendant  presque  toute  la  [)ériode  des  travaux,  le  secrétaire  général 
put  suflire  au  service  sans  personnel  extérieur  spécial. 

Du  mois  de  décembre  iSyy  au  mois  de  mars  1900.  un  ins[)ccteur, 
M.  Guasco,  lui  fut  adjomt. 

En  mars,  M.  Guasco  devint  inspecteur  ]>rincipal  et  eut  sous  ses  ordres 
six  inspecteurs,  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  gardiens. 

Après  la  clôture  de  l'Exposition,  l'inspecteur  princi[)al  ne  larda  |»as 
à  quitter  ses  fonctions  et  les  inspecteurs  furent  licenciés  sauf  un  seul, 
que  le  Commissariat  général  maintint  à  son  poste  avec  quelques  gar- 
diens, pendant  une  partie  de  la  |)ériode  de  démolition. 

4.  Attributions  directement  exercées  par  le  secrétariat  général. 

h. 
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—  Plusieurs  des  allribulions  ilirectemcut  exercées  [uir  le  secréiarial 
{général  appellent  de  courtes  explications. 

1 .  Délivrance  (les  cartes,  jetons  et  permis  d  entrée  pendant  la  période 
de  construction. — Durant  cette  période,  toute  |)ersonne  pénétrant  sur 
les  chantiers  devait  être  munie  d'une  carte,  d'un  jeton  ou  d'un  permis 
de  visite.  Les  cartes  étaient  nominatives,  portaient  la  signature  du 
(lommissaire  général  et  celle  du  titulaire,  et  s"applir[uaient,  soit  à 
l'ensemble  des  enceintes,  soit  à  des  chantiers  détermin(''s.  Un  numéro 
d'ordre  s'y  trouvait  inscrit.  Le  secrétariat  général  les  distribuait  au\ 
fonctionnaires  et  agents  principaux  de  l'Administration  française  et  des 
commissariats  généraux  étrangers,  aux  entrepreneurs  on  concession- 
naires et  à  leurs  emplo\és  permanents,  aux  mendjres  de  la  presse,  à 
certaines  personnes  désignées  par  le  Commissaire  général  et.  vers  la 
fin,  aux  membres  des  comités.  Elles  valaient,  tantôt  potn-  l'année, 
tantôt  pour  un  délai  moindre. 

Il  y  avait  deux  catégories  de  jetons  destinés,  les  uns  aux  ouvriers,  les 
autres  aux  exposants  et  à  leur  personnel.  La  durée  de  leur  validité  était 
uniformément  dune  quinzaine:  ils  portaient,  en  conséquence,  le  nom 
du  mois  et  le  numéro  de  la  quinzaine. 

Le  10  et  le  ^T^  de  cJuKpK^  mois,  les  entrepreneurs  ou  concession- 
naires devaient  demander  le  nondn-e  de  jetons  d'ouvriers  dont  ils  au- 
l'aient  besoin  pendant  la  (|iiinzaine  suivante.  Ils  étaient  tenus,  en  déli- 
vi'ant  ces  jetons,  dapposer  au  vei-so  le  tiudire  de  leur  entreprise,  d  \ 
inscrire  le  luiméro  d'embaucliage  et  d*\  porter  le  nom  de  l'ouvrier; 
mais  l'Administration  obtenait  très  dillicilement  que  celle  prescription 
fût  observée,  en  ce  ([ui  concernait  l'indication  du  nom  et  souvent  même 
celle  du  numéro  d'embaucliage.  L'ouvrier  présentait  son  jeton  le  matin 
à  l'entrée  du  chantier,  le  déposait  au  bureau  de  l'entreprise,  et  le  re- 
prenait à  la  sortie  du  soir.  Si  l'ouvrier  voulait  s'absenter  dans  la  jour- 
née, il  j)renait  et  rapportait  le  jeton,  ([ui  servait  ainsi  à  contrôler  sa 
présence  sur  le  chantier.  R(>aucoup  d'abus  furent  malheureusement 
commis  :  les  entrepreneurs  sollicitaient  des  approvisionnements  très 
supérieurs  à  leurs  besoins  et  négligeaient,  datilri'  part,  de  reprendre 
les  jetons  des  ouvri<'rs  (pii  cessaient  d  être  occupés  par  eux;  les  jetons 
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iiicmployi's  se  doiinaienl.  se  \(Mi(lai(Mit  parlois:  de  iioiiibreiisos  |)ei- 
soniies  étraiifj'ères  aux  travaux  j)ouvaient,  rie  la  sorte,  s'introduiic  dans 
les  ateliers  et  \  jeter  le  trouhle  ou  le  désordre.  Le  Commissariat  géné- 
ral multiplia  ses  eflorts  pour  couper  court  à  ces  abus;  il  exigea  notam- 
ment, à  partir  de  iHytj.  le  visa  des  bons  par  les  chefs  de  service  ou 
par  les  commissaires  généraux  des  divers  pavs;  mais  il  ne  réussit  qu'à 
atténuer  le  mal. 

Quant  aux  jetons  d'exposants,  ils  étaient  demandés  el  distribués 
piir  les  secrétaires  des  comités  de  classe  et  les  commissaires  généraux 
étrangers,  qui  les  i-ecevaient  de  la  direction  générale  de  I  exploi- 
tation. 

Les  autorisations  de  visiter  les  chantiers  portaient  le  nom  et  la  signa- 
ture du  tilidaire.  ainsi  quun  numéro  d'ordre.  Elles  se  détachaient 
dun  registre,  sur  la  souche  duquel  l'Adunnistration  inscrivait  le  nom 
et  ladresse  du  bénéficiaire.  Des  coupons  correspondant  aux  différents 
chantiers  isolés  les  uns  des  autres  étaient  adaptés  à  droite  et  à  gauche 
des  permis;  le  service  du  contrôle  des  portes  retenait  successivement 
ces  coupons  à  l'entrée  des  enceintes. 

Des  permis  spéciaux,  également  nominatifs  et  détachés  d'un  registre 
à  souche,  autorisaient  leurs  titulaires  à  dessiner,  à  peindre  ou  àprendi-e 
des  vues  photographiques  sur  les  chantiers. 

En  général,  les  cartes  de  service  distribuées  pour  l'ensemble  de 
l'Exposition  ou  pour  des  chantiers  déterminés  demeuraient  valables 
jusqu'à  la  fin  de  l'année.  Toutefois,  la  validité  des  cartes  de  1900 
ex|)ira  au  1  h  avril. 

1)  abord  de  couleur  uniforuie,  les  cartes  de  chantier  furent  diff(''- 
renciées,  à  partir  de  i8()C),  soit  par  des  baires  en  diagonale  de 
teintes  diverses,  soit  par  des  couleurs  distinctes  pour  toute  leur 
surface. 

Primitiven)ent.  les  caries  de  presse  étaient  mensuelles.  Vu  cours 
de  l'année  1898.  le  Commissariat  général  les  rendit  trimestrielles. 
En  1899,  elles  devinrent  semestrielles,  et  leur  couleur  changea 
dun  semestre  à  l'aulre.  Celles  de  1900  sei'virent  du  1''  janvier  au 
1  -'»  avril. 
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Voici  la  statistique  des  cartes  distribuées  de  1897  au  terme  de  la 
période  des  travaux  : 


CATÉGORIES   DE  CARTES. 


Cartes  géaérales  de  service 

Cartes  de  service  spéciales  à  un  chantier  <" 

Cartes  de  presse.  (Niimbre  maximum  de  cartes  simultanément 
en  circulation.  ) 


1897. 


Kl'l 

18,') 


1898.        1899 


'm  3 
fîo5 


i,r)'i(i 

/|,SS.> 
77« 


1900. 


3,5:^9 


l'I  Le  nombie  Jes  enceintes  différenles  de  chantiers  sYlcva  progressivcmeiit  de  a  à  9. 


Au  début,  la  couleur  des  jetons  d'ouvriers  restait  la  même  pour 
toute  l'année.  En  octobre  1898,  rAdministration  a  dû  la  modifier, 
loi-s  de  la  grève  des  terrassiers,  afin  d'empêcher  les  grévistes  de  pé- 
nétrer dans  l'enceinte.  A  dater  du  i"'  janvier  1899,  ^^^®  ^^  changée 
il  chaque  quinzaine.  Le  nombre  des  jetons  d'ouvriers  mis  à  la  <lis|)()- 
sition  des  intéressés  a  été  le  suivant  : 

1897 9'0oo 

1898 66,900 

1899 i99i3oo 

1900 55o,ooo 

Les  jetons  d'exposants  avaient  également  une  couleur  variable  sui- 
vant la  quinzaine.  Il  en  a  été  délivré  i5o.aoo. 

Du  commencement  à  la  fin  des  travaux,  l'Administration  a  donni' 
.'î9,8/io  permis  de  visite.  Ces  permis  étaient  souvent  collectifs. 

Enfin,  le  noiidu-e  des  permissions  de  dessiner,  pein(h-e  ou  |)holo- 
graphier  a  atteint  9,788. 

Conformément  à  un  arrêté  ministériel  du  i3  juin  1898. l'accès  des 
chantiers  était  librement  ouvert  aux  porteurs  d'une  plaquette  d'iden- 
tité, que  M.  Henry  Boucher.  Ministre  du  commerce,  de  lindiistrie. 
des  postes  et  des  télégraphes,  avait  fait  graver  par  M.  Daniel  Dupuis 
et  frapper  par  l'administration  des  monnaies  et  médailles. 

D'un  très  beau  dessin  et  d'une  forme  heureuse,  cette  plaquette  en 
argent  doré  mesurait  o^o^S  de  hauteur  et  o'"o2i  de  largeur.  Elle 
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prospntait  deux  anj^les  à  la  partie  supérieure,  deux  pans  coupés  à  la 
partie  inférieure  et  un  anneau  de  suspension  formé  de  deux  serpents. 

Sur  la  face,  une  Renommée,  tenant  de  la  main  gauche  une  branche 
dolivier.  volait  au-dessus  du  globe  terrestre  éclairé  par  le  soleil  levant. 
Elle  était  surmontée  de  l'inscription  en  creux  rr  Exposition  universelle '^  ; 
le  globe  terrestre  portait  un  listel  avec  les  mots  rParis  — 19007?. 

Vu  l'evers,  un  forgeron  assis  sur  une  enclume  regardait  les  chan- 
tiers de  l'Exposition:  un  cartouche  inférieur  recevait  le  nom  et  la  qua- 
lité du  titulaire. 

Le  Ministre  a  distribué  .35o  exemplaires  environ  de  la  plaquette 
d'identité.  Il  lanotamment  attribuée  au  personnel  supérieur  de  l'Elysée, 
aux  présidents  des  (chambres,  aux  ambassadeurs  et  ministres  des  puis- 
sances étrangères,  aux  ministres,  au  personnel  supérieur  de  l'Expo- 
sition, aux  commissaires  généraux  étrangers,  au  président  du  (lonseil 
général,  au  président  et  au  syndic  du  (lonsell  municipal,  au  Préfet  de 
la  Seine,  au  Préfet  de  police,  aux  présidents  des  comités  de  groupe, 
à  de  hauts  fonctionnaires  des  administrations  publiques,  à  quelques 
personnages  f'Mrangers.  etc. 

•>.  Iii.sprriinn  pciiddiil  la  période  d  exploitahou .  —  Au  point  de  vue 
de  linspection.  l'enceinte  urbaine  fut  divisée  en  six  secteurs.  Chacun 
de  ces  secteurs  était  surveillé  par  un  inspecteur  et  quelques  gardiens. 

En  principe,  les  inspecteurs  devaient  séjourner  du  matin  au  soir 
dans  leur  circonscription.  Toutefois,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  ils 
assistaient  à  une  réunion  tenue  sous  la  présidence  de  l'inspecteur  prin- 
cipal. De  plus,  ils  étaient  astreints  à  deux  heures  de  présence  au  Com- 
missariat général,  de  manière  à  constituer  une  permanence  de  jour. 

Le  nombre  des  gardiens  avait  été  fixé  à  trois  par  secteur;  il  subit 
une  certaine  réduction  pour  cause  de  maladies  ou  de  démissions.  Ces 
agents  se  relayaient  de  joui"  et  de  nuit  et  tenaient  l'inspecteur  au  cou- 
rant de  tous  les  incidents.  Ils  assuraient,  par  voie  de  roulement,  un 
service  de  nuit  au  secrétariat  général'"'.  Ainsi,  la  permanence  était 
continue  tant  au  siège  de  l'Administration  centrale  que  dans  les  divers 

<"'    Doux  inspeclt'uis    i\c   \s    iiiaïuilciilioii    (■l;iii>nl   (''fjiilrnionl   ;i   la  disposition   ilii  sorrélaiial 
;;i'n<Tal  pour  une  pi'i-niaiioticr  di'  niiil. 
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secteurs:  le  secrétaire  géïKM'al  et  le  (lommissaire  [général  liii-inènie 
pouvaient  être  avisés  sans  aucun  relard  des  faits  intéressants. 

dette  orj^anisation  a  donné  des  résultais  satisfaisants;  les  p^ardiens, 
choisis  avec  soin  et  munis  d'instructions  précises,  se  sont  bien  acquith's 
(le  leurs  fonctions. 

A  l'annexe  du  bois  de  Vincennes,  rinspection  était  confiée  à 
M.  Aniilliau,  inspecteur  principal  de  la  manutention.  (|ui  y  pour- 
voyait, en  même  temps  qu'à  sou  service  normal ,  sous  la  direction  de 
M.  l'inspecteur  principal  Guasco  et  avec  le  concours  de  son  [)ersounel. 

L'une  des  parties  importantes  de  la  tâche  accomplie  par  l'inspection 
a  été  l'organisation  des  visites  officielles,  la  police  des  séances  de 
la  salle  des  Glaces,  celle  des  séances  du  cinématographe  géant  dans  la 
salle  des  Fêtes. 

Pour  les  visites  officielles,  il  fallait  |»réparer  les  itinéraires,  les  noti- 
fier à  la  Préfecture  de  police,  prendre  les  dispositions  né'cessaires  au 
maintien  de  l'ordre  sur  le  passage  du  cortège. 

La  salle  des  Glaces  offrait,  à  titre  gratuit,  un  spectacle  des  plus 
attrayants.  Elle  exerçait  sur  le  public  une  véritable  fascination.  Les 
visiteurs  y  étaient  admis,  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure,  par  four- 
nées de  1,000  personnes,  et  attendaient  leur  tour  en  queues  intermi- 
nables. Près  de  2,800,000  spectateurs  défilèrent  ainsi  dans  la  salle. 
La  foule  devait  être  canalisée,  contenue  malgn*  ses  impatiences,  pi-o- 
tégée  contre  les  accidents,  dirigée  de  manière  à  éviter  toute  rencontre 
entre  le  courant  d'entrée  et  le  courant  de  sortie;  cette  tâche  présentait 
d'autant  plus  de  difficultés  que  des  galeries  d'exposition  eineloppaienl 
le  local  de  toutes  parts,  qu'il  était  indispensable  dv  maintenir  la  cir- 
culation générale  et  que  les  exposants  ne  supportaient  pas  la  moindre 
entrave  à  l'accès  de  leurs  vitrines;  rins|)ection  déploya  une  patience 
inaltérable,  fit  des  prodiges  d'ingéniosité  et  réussit,  non  seulement  à 
prévenir  les  accidents,  mais  à  inqirimer  aux  mouvements  une  régula- 
rité certainement  inespérée. 

Dans  un  genre  différent,  les  séances  de  cinématographie  et  de  pho- 
tographie en  couleurs  organisées  par  MM.  Lumière,  de  Lyon,  présen- 
taient un  haut  intérêt  et  attiraient  de  nond)reu\  spectateurs  vers  la 
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siillc  (les  F(Mes.  où  ellt's  avaient  lieu  (leu\  fois  par  soirée.  Le  noinhre 
(les  personnes  pr(^sentes  variait  ordinairement  fie  3,ooo  à  ."),oo() 
pour  chaque  s(>ance;  au  total,  li  atleip^nil  i.'ioo.ooo  environ.  Bien 
(pie  les  (h'gagements  fussent  faciles,  linspeclion  eut  à  organise]'  un 
service  d'ordre  assez  laborieux. 

J/inspection  ('tait  ('gaiement  chargée  de  veiller  à  la  stricte  observa- 
tion des  arrèt(^s  pris,  les  6  mars.  .'>  i  mai  el  i  i  août  1900,  j)ar  le 
Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 
j)onr  régler  l'usage  des  appareils  de  photographie  dans  l'enceinte  pen- 
dant la  période  d'exploitation.  (Pièce  annexe  n"  1  18.) 

En  vertu  de  ces  arrêtés,  les  porteurs  d'appareils  à  main  étaient 
libres  de  s'en  servir,  sans  paver  aucune  redevance. 

L'usage  des  appareils  à  pied  pouvait  avoir  lieu  jusqu  a  une  heure  de 
laprès-midi,  les  dimanches  et  jours  fériés,  et  jusqu  à  six  heures,  les 
autres  jours,  sous  réserve  du  droit  que  conservait  le  (Commissaire 
général  de  l'interdire  après  une  heure,  dans  l'intérêt  de  la  circulation. 
Mais  il  était  subordonné  à  une  autorisation  écrite  du  Commissaire 
général  et  assujetti  à  une  redevance.  L'Administration  délivrait  le  per- 
mis, soit  pour  une  séance,  soit  pour  la  durée  de  l'Exposition  :  dans  le 
premier  cas,  le  permissionnaire  recevait  un  ticket  spécial  du  [)ri\  de 
vingt-cinq  francs  qu'il  datait  avant  de  se  présenter  aux  guichets  et  dont 
le  talon  devait  être  retenu  par  les  j)réposés  contr(jleurs  à  l'entrée  ;  dans  le 
second  cas,  l'abonnement  était  constaté  par  une  carte  portant  la  jthoto- 
graphie  du  permissionnaire  et  taxé,  pour  chaque  a|)pareil.  à  1,000  fi-. 
jusqu'au  i5  août,  puis  à  ûoo  francs  postérieurement  à  celte  date. 

Aucun  objet  exposé  ne  pouvait  être  pholographié  sans  l'autorisation 
écrite  de  l'exposant.  Les  intéressés  devaient  également  se  pourvoir, 
auprès  des  commissaires  généraux  étrangers  et  des  concessionnaires, 
de  l'autorisation  nécessaire  pour  la  reproduction  de  leurs  palais  ou 
pavillons.  Ils  assumaient  1  entière  responsaI)ilité  des  re|)roductions 
et  garantissaient  contre  tout  recours  l'Administration  de  l'Exposition. 

Les  opérations  devaient  être  conduites  de  manière  à  n'apporter  au- 
cune entrave  à  la  circulation,  et  les  porteurs  d'appareils  étaient  tenus 
de  se  conformer,  à  cet  égard,  aux  injonctions  des  représentants  de 
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l'Administration.  D'aiUoiirs,  la  faculté  de  photographior  dompurait  sou- 
mise à  tous  les  règlements  intervenus  ou  à  intervenii-  dans  TinténM  du 
bon  ordre  et  de  la  police  de  l'Exposition. 

Il  a  été  délivré  Hyy  j)erniis  à  iv)  francs  et  99  abonnements. 


3.  Dclirrance  des  rarlrn  al  jelons  pcndoni  la  jwnodc  de  (hslocahnit 
ri  de  d^'molition.  —  A  la  clôture  de  l'Exposition,  le  secrélarial  général 
reprit  le  service  de  distribution  des  cartes  et  jetons. 

Ces  cartes  et  jetons  se  divisaient  en  plusieurs  catégories  :  1"  cartes 
permanentes  et  cartes  mensuelles,  pour  le  personnel  du  Commissarial 
général;  9°  permis  de  circulation  permanents  ou  mensuels,  pour  le 
personnel  des  commissariats  généraux  étrangers,  les  exposants,  les 
concessionnaires;  3"  cartes  mensuelles,  j)our  les  gardiens  de  classe; 
^"  cartes  mensuelles  de  service  de  nuit;  0" cartes  mensuelles  de  presse; 
(i"  jetons  hebdomadaires  d'entrepreneurs;  y"  jetons  hebdomadaires  de 
service,  principalement  destinés  aux  ouvriers:  H"  jetons  hebdomadaires 
de  camionnage. 

Les  cartes  ou  permis  étaient  nominatifs,  recevaient  un  numéro 
d'ordre  et  portaient  la  signature  du  Commissaire  général,  ainsi  que 
celle  du  titulaire.  Pour  les  cartes  ou  permis  mensuels,  la  couleur  chan- 
geait à  la  fin  de  chaque  mois. 

Quant  aux  jetons,  numéroti's  comme  les  cartes,  ils  indiquaient,  soit 
le  nom  de  l'entrepreneur,  soit  le  service  intéressé  avec  la  désignation 
du  titulaire.  Dans  ce  dernier  cas,  le  chef  du  service  devait  signer  les 
jetons  d'ouvrier  ou  le  chef  de  la  maison  y  apposer  son  cachet.  (ïhaque 
semaine  avait  sa  couleur  spéciale. 

Le  nombre  des  cartes  et  des  jetons  délivrés  a  été  le  suivant  : 


CATÉGORIES  DE  CAUTES  OU  DE  JETONS. 


Caries  et  permis  de  circulation  permanente 

Cartes   mensuelles  et  permis   mensuels  de  cirruhitiou,   non   comp;is  les 

cartes  de  presse 

Cartes  mensuelles  de  presse 

Cartes  mensuelles  de  service  de  nuit 

Jetons  d'entrepreneurs 

Jetons  de  service 

Jetons  de  catnionnajjc 


1900. 


10  0  1. 


51,8/16 

1  ,fîoo 

As8 

;>o,078 

9l3/ll.f) 

57,,,i'i 


1C),9  3  3 

.1,600 

ol'l 

1  lO.OKi 

/rO,K()(i 
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5.  Police  municipale.  —  i .  Période  de  construction.  —  Au  cours 
des  travaux,  la  surveillance  des  portes  a  été  exclusivement  assurée  par 
la  police  municipale.  L'Administration  s'était  demandé  s'il  ne  vaudrait 
pas  mieux  en  charp^er  des  contrôleurs  spéciaux,  ne  point  y  immobiliser 
des  gardiens  de  la  paix  et  reporter  ces  gardiens  dans  l'enceinte,  où  ils 
auraient  rendu  d'autres  services.  Diverses  raisons  lui  ont  paru  détermi- 
nantes en  faveur  du  [tarli  au(juel  elle  s'est  arrêtée  :  le  recrutement  an- 
ticipé d'un  personnel  de  contrôleurs  eut  imposé  de  lourdes  charges  à 
son  budget;  des  agents  de  la  force  publique  étaient  particulièrement 
aptes  à  défendre  l'accès  des  chantiers  et  à  faire  respecter  les  consignes; 
la  jirésence  de  gardiens  de  la  paix  au  centre  même  des  ateliers  aurait 
été  de  nature  à  provoquer  parmi  les  ouvriers  des  interprétations  fâ- 
cheuses, à  éveiller  chez  eux  de  légitimes  susceptibilités,  et,  dès  lors, 
l'Administration,  conduite  à  les  reporter  vers  la  périphérie,  avait  tout 
intérêt  à  les  employer  au  contrôle  des  entrées,  en  les  conservant  néan- 
moins sous  sa  main  pour  le  cas  où  leur  intervention  sur  les  chantiers 
eût  été  utile.  Cela  n'empêchait  pas  la  surveillance  intérieure,  dans  la 
mesure  où  elle  était  indispensable. 

En  ce  qui  concerne  la  partie  urbaine  de  l'Exposition ,  le  contingent 
nécessaire  a  été  prélevé  sur  les  effectifs  des  arrondissements  limi- 
trophes, c'est-à-dire  des  vu'',  vni",  xv"  et  xvi''  arrondissements,  plus  par- 
ticulièrement du  vii^  et  du  vni'^. 

Malgré  rétendue  de  l'enceinte  et  la  multiplicité  des  portes,  le 
nombre  des  gardiens  de  la  paix  mis  à  la  disposition  du  Commissariat 
général  est  resté  sensiblement  moindre  qu'en  1889,  comme  le  montre 
le  tableau  ci-dessous,  extrait  d'un  rapport  au  Conseil  municipal  et 
donnant,  à  différentes  dates,  les  contingents  pour  les  deux  expositions  : 

18  89.  GABDIENS.  19  00.  GARDIENS. 


i"'  lévrier  1887 5i 

Avril  1888 73 

Février  1889 1  -îf) 

Mars  1889.' i65 

16  avril  1889 '100 

(90  jours  avaiil  roinorliire.) 


Juillet  1898 90 

Septembre  1898 .35 

Août  1899 5o 

i"  janvier  1900 80 

I*'évrier  1900 85 

Mars  1900 190 

6  avril  1900 990 

(9  jours  avant  Touverture.) 
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Cette  inrériorité  numérique,  si  accentuée,  n"a  pas  été  sans  causer 
(|uel<(ue  embarras  au  Commissariat  général  et  sans  accroître  ses  soucis, 
surtout  j)en(lant  les  dernières  semaines,  alors  que  plus  de  cent  mille 
personnes  circulaient  dans  l'enceinte  pour  lachèvement  des  travaux 
et  l'installation  des  produits. 

Il  convient  d'ajouter  que  les  effectifs  ont  reçu  un  renfort  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  notamment  à  l'occasion  des  grèves. 

Les  faits  dont  la  police  municipale  a  eu  à  s'occupei-  pendant  la 
période  des  travaux  sont  les  suivants  : 

Suicides "1 

(ioiips  et  l)lesjiii'es 97 

Accidents  suivis  de  mort 18 

Autres  accidents  de  personnes 7-1.3 

Accidents  niatériels 'i3.'> 

Commencements  d'incendie 9 

Vols 83 

Rébellion Ao 

Vajfabondage 5 

Scandale 11 

Ivresse 17 

De'lits  divers 98 

Aliénation  nicntak' 1 

Profession  illicite 1 

Malades 18 

Personnes  éjjarées 3 


Total 1  .-î-i  1 


Pour   l'exposition    de    i88().    le    nombre   correspondant   avait   éh' 

7- 


(l(>  7.000. 


A  ['annexe  du  bois  de  Vmcenne.s,  la  période  fort  coitrte  des  travaux 
n'a  exigé  que  peu  d'agents. 

Du  9.0  janvier  au  7  avril,  deux  gardiens  de  la  paix  seulement 
pendant  le  jour  et  quatre  pendant  la  nuit  surveillaient  les  portes  de 
Pic[»us  et  de  Reuilly;  des  sergents  de  ville  de  la  banlieue  étaient 
chargés  des  cinq  autres  portes. 
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lit's  afjenls  n'ont  eu  à  oporer  ([ue  dans  un  très  petit  iionihrc  d'af- 
laires,  dont  voici  le  relevé  pour  la  j>()lice  municipale  : 

Acciileiils 3() 

Commencements  d'incendie G 

AlViiiies  diverses -j 

■j.  Période  (l'cd-plodahoii.  —  En  i88{).  la  Prétecluie  de  police 
avait  pourvu  au\  l)esoins  du  service,  pendant  la  période  dexploi- 
lation,  avec  ses  contingents  norniauv  et  sans  créer  aucun  cor|)s  spé- 
cial. Les  dépenses  imputées  sur  le  budget  de  lExposition  [)our  les 
commissariats  de  police,  la  police  nuinicipale,  la  police  de  sûreté,  la 
garde  l'épublicaine.  les  pompiers,  et  consistant  à  peu  près  exclusi- 
vement en  indemnités  journalières  de  dé|dacement,  ne  s'étaient  pas 
élevées  à  plus  de  4c)^,63'7  IV.  60. 

Cette  fois.  I(>  Pn-l'et  jugea  cpte  laugmentation  de  la  population 
parisienne  et  surtout  ralïluence  probable  des  étrangers  ne  |)ermel- 
taient  |)lus  de  dégarnir  la  capitale  des  agents  préposés  à  sa  surveil- 
lance; il  considéra  comme  une  nécessité  l'accroissement  temporaire 
des  eflectils.  La  dépense  évaluée  à  -2,56^.000  IVancs  devait  être  sup- 
portée  pour  moitié  par  la  ville  et  pour  moitié  par  l'Etat.  Un  cit'dit 
de  1,383,000  francs  avait  été  en  conséquence  inscrit  |»ar  la  (lliambre 
au  budget  du  Ministère  de  lintérieui".  sous  la  réserve  que  le  (Conseil 
municipal  \oterait  pareille  allocation.  Mais  rassemblée  municipale, 
r(''unie  eu  comité  du  budget,  repoussa  la  demande  dont  elle  était 
saisie  :  dans  la  circonstance,  elle  obéit  moins  à  des  considérations 
linancières  (|u"à  la  crainte  de  voir  IcUat  provisoire  se  perp<'lu('i'  cl  le 
personnel  de  la  police  recevoir  un  accroissement  détinilil'. 

Le  Prétet  de  police  et  le  (lominissaire  général  duicnl  reclierclier 
une  autre  combinaison,  qui  dissipât  les  a|)préliensions  du  Conseil 
municipal.  Après  diverses  études,  ils  s'arrêtèrent  à  la  suivante.  Le 
Commissariat  général  recruterait  lui-même  et  licencierait  ensuite 
It's  gardiens  de  la  paix  supplémentaires;  la  dt'pense,  ramené'e  à 
1,000,000  francs  (y  compris  le  service  des  pompiers)  serait  par- 
tagée par  tiers  entre  le  budget  de  l'Exposition,  le  budget  du  Ministère 
de  l'intérieur  et  le  budgel  municipal:  la  ville  donnerait  sa  pari  sous 
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forme  de  subvention  à  l'Exposition.  Ainsi  transformée,  la  participation 
de  la  ville  ne  pouvait  plus  soulever  les  mêmes  objections  de  principe. 
Elle  se  justifiait  d'ailleurs  amplement  :  d'une  [)art,  en  effet,  le  Conseil 
municipal  ne  devait  pas  se  désintéresser  de  la  police  d'un  lieu  public 
tel  que  l'Exposition;  d'autre  part,  la  solution  proposée  offrait  l'avan- 
tage de  maintenir  intactes  les  forces  chargées  de  la  surveillance  de 
Paris,  durant  une  période  d'augmentation  considérable  de  la  popu- 
lation flottante.  Le  Préfet  de  police  avait  consenti,  par  avance,  à  so 
substituer  au  Commissaire  général,  en  vertu  d'ime  sorte  de  déléga- 
tion, pour  recruter  et  licencier  le  corps  auxiliaire,  dont  le  comman- 
dement suprême  et  le  maniement  lui  seraient  confiés. 

Cette  combinaison  fut  successivement  adoptée  par  le  Ministre  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  et  par  le 
président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur.  De  son  côté,  le  Conseil 
municipal  vota,  le  6  janvier  1900,  la  subvention  de  5oo,ooo  francs 
qui  lui  était  réclamée. 

Un  décret  rattacha  au  budget  de  l'Exposition,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  la  subvention  municipale ''l  Les  5 00,0 00  francs  incondjant 
au  Département  de  l'intérieur  furent  mis  à  la  disposition  du  Dépar- 
tement du  commerce  par  voie  de  virement  de  compte.  Cette  double 
dotation  constitua,  avec  le  prélèvement  sur  les  ressources  générales 
de  l'Exposition,  le  crédit  total  (jue  le  Commissariat  général  eut  à  gérer 
et  qui  servit  à  payer  les  dépenses  d'après  les  pièces  fournies  par  la 
Préfecture  de  police. 

Le  service  d'ordre  de  Venceinir  urbaine  conqjrenait  :  le  service 
intérieur;  celui  des  portes  et  des  abords. 

Pour  le  service  intérieur,  l'effectif  comprenait  : 

Commissaire  divisionnaire 1 

Officiei's  de  paix i 

Inspecteurs  principaux ^ 

Brifjadiers 1  -! 

Sous-brijjadiers &o 

Gardiens 5oo 

Gardes  répul)licains -loo 

'"'  Une  légère  ('conomie  a  pei-niis  de  réduire  celte  subvention  à  489,0:!!  l'r.  (i(j.  représentant 
le  tiers  de  la  dépense  effective. 
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Il  était  réparti  entre  (|iialre  secleurs  placés  chaciiu  sous  la  surveil- 
lance d'un  ollicier  de  |)ai\  : 

Premier  secteur.  —  Cluuiips-Ehsées  et  (juai  di-  la  Conférence  jusqu'à  l'Aima; 
pont  Alexandre  III;  passerelle  (le  l'Aima.  (M.  Miu'al.  ollicier  de  paix  du  \ni'' arron- 
dissement.) 

DeiLnèmc  secteur.  - —  Esplanade  des  Invalides  e(  tpiai  d  Ursa\  jusipià  l'aNenue  de 
La  Bourdonnais;  passerelle  du  pont  des  Invalides.  (M.  Kontzier,  oflicier  de  paix 
du  vu"  arrondissement.) 

Troisième  secteur.  —  Champ  de  MiU's,  moins  le  cpiai  d'Orsav.  (M.  Court,  officier 
de  pai\  du  w"  arrondissement.) 

Quatrième  secteur.  —  Trocadéro  et  (piai  Di'liilL.  jusqu'à  l'Aima;  pont  d'iéna ; 
quai  d'Orsay  entre  les  a\eiiues  de  La  Bourdonnais  et  de  SulFren;  passerelle  entre 
les  ponts  de  l'Aima  et  d'Ii'iia.  (M.  Descaves,  ollicier  de  paix  du  xvi°  arrondissement.) 

(llia([ue  secteur  avait  un  inspecteur  prnicipal  et  trois  hrijjadiers. 
Les  sous-brigadiers,  gardiens  et  gardes  républicains  se  distribuaient 
ainsi  : 


DÉSIGNATION   DES   SECTEURS. 

fOlIS- 
BRlC.ADlEliS. 

GARDIENS. 

GARDES 
RÉPLDLK.AINS. 

i"  secteur 

a'  secteur  

3"  secteur 

1  :! 

1  ■• 
1  ■> 

l-ÎO 

i4o 

190 
130 

120 

1  5o 

1  m 

1  1  o 

ToTVL'X 

•">" 

.")ilO 

.)0O 

Le  contingent  des  gardiens  se  divisait,  dailleurs.  en  quatre  ])ri- 
gades,  dont  trois  se  relevaient  sans  interruption  de  cin(|  heures  en 
cinq  heures,  comme  dans  les  arrondissements,  et  dont  la  quatrième 
marchait  :  i"  intégralement  l'après-midi, de  i  heure  à  8  heures;  a°par 
moitié,  à  tour  de  rôle,  de  8  heures  dn  soir  à  la  fermeture.  Dès  lors, 
le  service  comptait  : 

SUUS-BIIIUADIERS.       GAIIDIENS. 

Dp  8  heures  du  inatiQ  à  i  lieure i-3  1 1 1 

De  1  licure  à  8  heures  du  soir -îG  nSi 

De  8  heures  du  soir  à  ta  fermeture -îo  196 

De  ta  feniielure  à  8  lieuros  du  malin la  111 
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D'autro  part,  la  garde  républicaine  était  utilisée  par  moitié  (aSo 
lioinines),  de  midi  à  la  fermeture.  Ainsi,  abstraction  laite  des  cadres, 
le  nombre  des  bommes  présents  attei}>nait  53  i,  de  i  beure  à  8  beures 
du  soir,  et  3^i().  de  8  beures  à  la  fermeture. 

Celte  orj^anisation-type  n'a  subi,  en  cours  d'exposition,  que  de 
b''}>-ers  cban[jements  :  réduction  à  'i5:^,  du  nombre  des  jjardes  répu- 
blicains (lo'i  au  premier  secteur,  i;î-2  au  deuxième,  i3^  au  troi- 
sième, (j\  au  (|uatrième)  ;  réduction  de  la  quatrième  brigade  au 
protit  des  trois  autres,  dans  les  -2"  et  3*^^  secteurs;  attribution  diui 
renfort  de  8  gariliens  au  n"  secteur  et  de  1  •?  gardiens  au  3";  à  parlir 
du  !"■  octobre,  nouveau  renfort  de  30  gardiens  pour  cbacun  de  ces 
secteurs,  en  vue  d'un  service  de  nuit  destiné  à  prévenir  les  vols. 

Elle  était  fort  ingénieuse  et  ne  prêtait  à  la  controverse  que  sur  un 
point  :  le  roulement  établi  entre  quatre  connnissaires  divisionnaires 
(pii  dirigeaient  successivement  le  service,  pendant  une  semaine  chacun. 
On  peut  se  demander  si  l'unité  de  direction,  l'esprit  de  suite  et  la 
connaissance  approfondie  des  détails  d'une  si  vaste  administration 
n'eussent  pas  rendu  désirable  la  désignation  d'un  chef  pennanent. 
Grâce  au  zèle,  au  dévouement  et  à  l'babileté  des  titulaires,  MM.  Bou- 
vier, Noriot,  Orsatti  et  Grillières,  le  roulement  bebdomadaire  ne 
présenta  pas  d'inconvénient  sensible. 

Pour  le  service  des  portes,  les  gardiens  de  la  paix  furent  fournis 
par  les  compagnies  de  réserve,  la  brigade  des  voitures  et  les  brigades 
des  vu'.  VMi".  XV''  et  xvi"  arrondissements:  le  service  spécial  intérieur 
n\  contribua  (ju  en  donnant  un  certain  nombre  de  gardes. 

Les  compagnies  de  réserve  et  la  brigade  des  voitures  étauMil 
cbargées  des  portes  réputées  principales  (|)lace  de  la  Concoi'de. 
Cbauq>s-Klysées.  Ministère  des  affaires  étraugères,  Hôtel  drs  Inva- 
lides, Trocadéro,  porte  Rapp.  salle  des  Fêtes);  les  brigades  des 
arrondissements  avaient  les  portes  secondaires. 

Chaque  jour,  la  Préfecture  de  police  prélevait  : 

1"   Sui'  les  compagnies  de  réserve  : 

Olllcipr  de  paix 1 

liis|)C('l('ur  |iriiii'i|Kil 1 
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Brigadier t 

Sous-brigadiers i  o 

Gardiens  de  la  paix 5o 

•2"  Sur  la  brigade  des  voitures  : 

Inspecteur  principal 1 

Brigadiers 3 

Sous-brigadiers ■y 

Gardiens h-j 

3"  Sur  les  arrondissements,  un  ou  deux  gardiens  par  porte  secon- 
daire, soit  en  moyenne  60. 

En  définitive,  rensemhie  du    service   se  com[)osait  dos  (di'inents 
ci-ai)rès  : 


DÉSIGNATION    DES   SERVICES. 

OFFICIERS 

BE  P.41X. 

INSPEC- 

TEl.RS 

PRINCIP.IUX. 

BRI- 
GADIERS. 

sous- 

BRI- 
GADIERS. 

GAR- 
DIENS. 

GARDES. 

Service  intérieur 

/l 
1 
// 
II 

4 

1 

// 

13 

9 

11 

5o 

10 

7 

II 

5Go 
5o 

'■7 
60 

459 

tl 
II 
II 

Service  (    Compagnies  de  léserve. . 

des     1    Brigade  des  voilures. ..  . 

portes.  1    Arrondissements 

Totaux 

5 

6 

i5 

67 

7'7 

459 

Lors  des  expositions  de  1878  et  de  1889,  les  efTectifs  avaient  été 
les  suivants  : 


1878. 


Officiers  de  paix . 

Brigadiers 

Sous-briffadiers . 


4 

8 

56 


Gardiens  de  la  paix 786 


1889. 

Officiers  de  paix l\ 

Brigadiers 5 

Sous-brigadiers 89 

Gardiens  de  la  paix 710 

Gardes i3o 


Désirant  avoir  dans  l'enceinte  des  agents  expérimentés,  le  Préfet 
de  police  a  prélevé  sur  tous  les  arrondissements  de  Paris  les  gardiens 
(le  la  paix  formant  le  service  spécial  de  l'Exposition  et  combli-  les 
vides  ainsi  créés  dans  la  ville  au  nK)\eii  de  stagiaires  ipii  devaient 
être  titularisés  après  la  clôture. 
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Les  dimanclios  et  jours  fériés,  la  Préfecture  renforçait  le  service, 
en  faisant  marcher,  quand  cela  était  nécessaire,  deux  brigades  réunies, 
en  employant  le  soir  la  Ix"  brigade  entière,  en  recourant  parfois  aux 
arrondissements  limitrophes  et  même  à  quelques  autres,  en  deman- 
dant 7(1  gardiens  aux  com[)agnies  de  réserve  et  73  à  la  brigade  des 
voitures,  en  portant  à  5oo  hommes  l'effectif  de  la  garde  républicaine 
et,  dans  certains  cas,  en  y  ajoutant  des  détachements  supplémen- 
taires *''; 

Des  renforts  étaient  souvent  nécessaires  |»our  les  séances  de  la  salle 
des  Glaces,  pour  celles  du  cinématographe,  pour  les  retraites  au 
Champ  de  Mars  et  au  Trocadéro. 

Mais  la  j>lus  lourde  tâche  de  la  police  municipale  a  été  l'organi- 
sation des  grands  services  d'ordre  à  l'occasion  des  fêtes  de  toutes  sortes 
instituées,  soit  dans  l'Exposition,  soit  au  dehors. 

Six  post(\s  de  police  ('talent  installés  à  l'intérieur  de  l'enceinte  : 

1°  Un  pour  le  premier  secteur,  dans  le  grand  palais  des  Champs- 
Ellysées  ; 

9"  Deux  pour  le  deuxième  secteur,  sous  la  passerelle  (ki  boulevard 
de  La  Tour-Maubourg  et  quai  d'Orsay  (entre  les  ponts  de  l'Aima  et 
d'Iéna); 

3"  Un  [)Our  le  troisième  secteur,  au  Chanqj  de  Mars,  près  de  la 
porte  Rapp; 

h°  Deux  pour  le  (piatrième  secteur,  au  Trocadéro,  contre  1  avenue 
d'Iéna  et  la  rue  Chardin. 

Le  commissaire  divisionnaire  avait  son  bureau  dans  le  pavillon  du 
Commissariat  général,  avenue  Rapp. 

Deux  communications  télégraphi(jues  et  téléphoni(|ues  reliaient  les 
postes  au  bureau  du  commissaire  divisionnaire  et  celui-ci  à  la  direc- 
tion de  la  police  municipale. 

'''  P;iiiiii  k's  poinis  les  plus  chai'jrés,  il  y  il  jjroporlioiis    que    la    police   devait    procéder 

lieu  lie  iiieiilidiiiii'i-  spécialement  lapasserelie  à    des    écliisées    au     travers    du     lioule\ard 

(lu  boulevard  de  La  Tour-Maiihoui-g'.  A  cer-  de  La  Tour-Maubourg'. 
laines  heures,  l'alHueiue  y  prenait   de  telles 


Voici  la  nomenclaluio  des 
à  prendre  part  : 

Tentative  d'assassinat 

Tentatives  de  meurtre.  .  .  . 

Infanticide 

Vols 
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0[)érations  auxquelles  les  agents  ont  eu 


Suspicion  de  vol 

Escroqueries 

Abus  de  confiance 

Escalades 

Outrages  à  la  pudeur 

Eniissiou  de  fausse  monnaie. 
Rébellion  et   outrages   aux 

agents 

Cris  séditieux 

Coups  et  blessures 

Voies  de  fait 

Insultes  à  un  particulier..  . 

Vagabondage 

Mendicité 

Ivresse 

Scandale 

Aliénation  mentale 

Repêchages 

Accidents  suivis  de  mort..  . 
Autres    accidents    de    per- 


sonnes. 


1 
3 
1 

9  1 
1  1 

l.'l 

'7 
G 

70 
II 

0 
i33 

66 

97 

h 

109 

6 

8 
16 


A  reporter 9,01 5 


Report 9,01 5 

Accidents  matériels 91 

Morts  subites U 

Explosions 10 

Incendies 19 

Commencements     d'incen- 
die   3o 

Dégâts 356 

Chevaux  emportés 9 

Chiens  envoyés  à  la  four- 
rière   6 

Rlmbarras   de  lu    voie   pu- 
blique    11 

Profession  illicite 92 

Vente  illicite 3,884 

Contraventions  (fumeurs).  53 
Contraventions    (photogra- 
phes non  autorisés). ...  6 

Malades 961 

Personnes  égarées 90 

Renseignements  et  opéra- 
tions diverses 4o4 

Objets  trouvés i,t57 

Tentatives  de  suicide 9 


Total 8,283 


Le  total  est  sensiblement  inférieur  à  celui  de  1889. 


Au  bois  de  Vincennes,  le  service  d'ordre  se  composait,  le  1  5  avril, 
de  i  inspecteur  principal,  3  sous-brigadiers  et  3o  gardiens  de  la 
paix.  Renforcé,  le  3  mai,  de  3  sous-brigadiers  et  13  gardiens,  il  fut 
porté,  le  1"  juin,  à  : 

Officier  de  paix  (M.  Chevreuil,  ollicier  de  paix  du  xiT  arron- 
dissement)    1 

Inspecteur  principal 1 

Brigadier 1 

Sous-brigadiers 9 

Gardiens Go 

5. 
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y  compris  3  sous-brigadiers  et  12  sergents  de  ville  de  Ijanlieue,  nui 
ont  coopéré  à  ce  service  pendant  toute  la  durée  de  l'Exposition'''. 

Les  dimanches  et  fêtes,  l'effectif  était  augmenté  de  1  sous-hriga- 
dier  et  1  o  gardiens. 

De  même  qu'à  Paris,  il  a  fallu  organiser  des  services  spéciaux  pour 
les  grandes  fêtes. 

La  statistique  des  opérations  est  la  suivante  : 


Vols ai 

Outrages  à  la  pudeur 2 

Escroquciios 3 

Coups  et  blessures 8 

Voies  de  l'ait 3 

Oulrages  aux  agents U 

Ivresse  et  scandale à 

Accidents  de  voie  publique .  .  69 

Tentative  de  suicide 1 

Incendies 7 

Malades 12 

Morsures  d'animaux 1 

Accidents  aux  animaux 1 

Animaux  morts  sur  la  voie  pu- 
blique   2 

A  reporter 1 3 1 


Report 1 3 1 

Vente  illicite U 

Objets  trouvés li-j 

Animaux  envoyés  à  la  four- 
rière    "7 

Dégradations    à    un    monu- 
ment   1 

Candélabres  détériorés 3 

Voiture  abandonnée 1 

Renseignements  divers 86 

Ecrous 7 

Déclarations  de  perte 2 

Port  d'arme  prohibée 1 


Total. 


290 


Deux  créations  très  intéressantes,  dues  à  M.  Lépine,  doivent  être 
signalées  ici  :  celle  des  agents  cyclistes  et  celle  de  la  brigade  fluviale. 

Les  agents  cyclistes  ont  contribué  à  une  surveillance  efficace  autour 
de  l'Exposition. 

Quant  à  la  brigade  fluviale,  ne  comprenant  que  des  nageurs  et 
des  plongeurs  expérimentés,  elle  avait  pour  mission  de  veiller  au  bon 
ordre  de  la  navigation,  de  circuler  le  long  des  quais  pour  porter 
secours  aux  personnes  en  danger,  de  concourir  à  la  police  des  embar- 
quements et  des  débar(|uemenls  aux  pontons  de  la  conjpagnie  ^rm'- 
rale  des  Bateaux  parisiens.  Cette  brigade  a  rendu  d'utiles  services 
dans  le  bassin  de  l'Exposition. 

'''  Ces  ajjciils  ('tiiicnl  lonrnis  par  jlcs  comniissai'iats  de  police  de  Charealon  et  de  Viiireiitios, 
renforcés  d'ajfcnts  temporaires. 
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3.  Période  de  (h'moh'hon.  —  Dès  le  i3  novembre  1900,  la  surveil- 
lance des  portes,  des  galeries,  des  parcs  et  des  jardins  a  été  exclu- 
sivement remise  à  la  police  municipale. 

Pour  ïenceinte  urbaine,  les  effectifs,  empruntés  aux  vii^,  vni*,  xv*  et 
xvi^ arrondissements,  comprenaient,  au  début,  13  brigadiers,  5o  sous- 
brigadiers  et  568  gardiens,  sous  la  surveillance  des  officiers  de  paix 
et  des  inspecteurs  principaux  de  ces  arrondissements.  En  outre,  U  gar- 
diens de  la  paix,  fournis  par  le  xv^  arrondissement,  remplissaient  les 
fonctions  de  gardiens  secrétaires  au  poste  de  police  du  Cbamp  de 
Mars. 

Ces  effectifs  furent  progressivement  réduits.  Au  1 '''" décembre  1900, 
il  ne  restait  plus  de  brigadiers;  le  nombre  des  sous-brigadiers  et  des 
gardiens  était  diminué  des  deux  tiers.  Vers  la  fin  du  premier  semestre 
de  1901,  le  service  n'exigeait  plus  que  3  sous-brigadiers  et  3  9  gar- 
diens du  vn^  arrondissement. 

Au  lois  de  Vincennes,  le  personnel  de  la  police  ne  resta  en  fonctions 
que  jusqu'au  5  janvier  1901.  Il  comprit  :  du   i'^'^  au  i5  décembre 

1900,  3  sous-brigadiers  et  2 4  gardiens;  du  16  décembre  1900  au 
5  janvier  1901,  3  sous-brigadiers  et  21  gardiens.  Dès  le  6  janvier 

1901,  le  service  put  être  exclusivement  assuré  par  les  gardes  du 
bois. 

6.  Commissariats  de  police.  —  Trois  commissariats  de  police  spé- 
ciaux à  lExposition  ont  été  institués  : 

Le  premier  au  Champ  de  Mars,  avenue  de  La  Bourdonnais,  avec 
juridiction  sur  le  Champ  de  Mars,  le  Trocadéro  et  les  rives  de  la 
Seine,  en  aval  du  pont  de  l'Aima; 

Le  second  aux  Champs-Eljsées,  dans  les  dépendances  du  grand 
Palais,  avec  juridiction  sur  les  palais  des  Champs-Elysées,  lEspla- 
nade  des  Invalides  et  les  rives  de  la  Seine,  du  pont  de  la  Concorde 
au  pont  de  l'Aima; 

Le  troisième,  dans  l'annexe  du  bois  de  Vincennes,  avec  juridiction 
sur  toute  la  surface  de  cette  annexe. 

L'ouverture  des  deux  premiers  a  eu  lieu  le  1  4  aviil  1900;  celle 
du  troisième,  le  i^'juin. 
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Au  commissariat  des  Champs-Elysées,  le  service  a  été  assuré  par 
le  commissaire  de  police  du  quartier;  au  commissariat  du  Champ  de 
Mars,  il  l'était  par  des  commissaires  de  police  de  Paris  se  succédant 
à  un  mois  d'intervalle;  enfin,  au  commissariat  du  bois  de  Vincennes, 
un  roulement  analogue,  mais  avec  périodicité  d'une  semaine,  existait 
entre  les  commissaires  de  police  de  Charenton,  Vincennes,  Joinville- 
le-Pont  et  Montreuil. 

Dans  chacun  de  ces  commissariats,  le  personnel  comprenait  un  ou 
deux  secrétaires  titulaires,  un  secrétaire  suppléant,  des  inspecteurs, 
un  garçon  de  bureau. 

Le  service  commençait  à  8  heures  du  matin  pour  finir  à  1 1  heures 
du  soir;  il  était  réglé  de  manière  à  ce  que  la  permanence  fût 
complète. 

En  outre,  à  Paris,  quatre  commissariats  des  quartiers  limitrophes, 
ceux  des  Invalides, du  Gros-Caillou,  de  Chaillot  et  de  Grenelle  devaient 
concoui-ir  à  l'instruction  des  affaires  motivant  une  intervention  aux 
abords  de  l'enceinte.  Un  secrétaire  suppléant  était  adjoint  à  leur  per- 
sonnel ordinaire. 

Les  affaires  traitées  dans  ces  différents  commissariats  se  récapi- 
tulent ainsi  : 


DÉSIGNATION  DES  COMMISSARIATS. 

AFFAIRES 

SUJETTES 
il 

RECHERCHES 

et 
INTERVENTIONS 

CORRES- 
PONDANCE. 

OBJETS 

TnODÏ^S. 

TOTAUX. 

POURSUITES. 

DIVERSES. 

spécial  du  Cliamp  de  Mars. 

i,34o 

9,o48 

68a 

a,o43 

i3,ii3 

spécial  des  Champs-Elysées. 

465 

.,/i89 

i,5o8 

1,370 

4,83a 

1  spécial  de  l'annexe  dn  bois 

Commis- 
sariat 

de  Vincennes 

9' 

175 

a3i 

77 
,78 

97 

911 

4q6 

\   du  quartier  du  Gros-Caillou. 

1,261 

i,Sa5 

du  quartier  des  Invalides.  . 

39. 

765 

645 

i45 

1,940 

du  quartier  de  Chaillol..  .  . 

57  A 

317 

l,l52 

20Û 

3,1147 

\  du  quartier  de  Grenelle.  .  . 

289 

'.>99 

2,0^9 

i53 

3,690 

7.  Service  des  recherches.  —  La  direction  générale  des  recherches 
a  largement  concouru  à  l'œuvre  de  sécurité  accomplie  par  le  Commis- 
sariat général  et  la  Préfecture  de  police. 

De  nombreux  inspecteurs  en  bourgeois  étaient  chargés  de  la  sur- 
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veillance  des  foules.  Leur  mode  d'opérer  variait  suivant  iallure  et  la 
composition  ordinaires  de  ces  foules  dans  chacune  des  parties  de 
l'enceinte. 

Au  Trocadéro,  par  exemple,  les  visiteurs,  de  races  très  diverses,  de 
conditions  très  différentes,  stationnaient  longuement  et  se  pressaient 
autour  des  étalages  extérieurs.  Le  terrain  était  particulièrement  favo- 
rable aux  pickpockets;  il  fallait  des  agents  exercés,  connaissant  ce 
personnel  de  chevaliers  dindustrie,  sachant  sa  façon  de  procéder.  a\anl 
du  coup  d'œil,  de  la  patience  et  de  la  prudence. 

Dans  la  Rue  de  Paris ,  les  visiteurs  s'arrêtaient  également  devant  les 
théâtres  et  les  tréteaux;  sauf  la  prédominance  de  l'élément  mondain, 
la  situation  différait  peu  de  celle  du  Trocadéro. 

Ailleurs,  au  contraire,  les  visiteurs  étaient  plus  mobiles;  leur  cu- 
riosité se  dispersait;  généralement,  ils  ne  s'aggloméraient  et  ne  fai- 
saient de  longs  stationnements  qu'aux  portes  principales  de  sortie, 
pour  attendre  les  tramways,  les  omnibus,  les  voitures.  L'Exposition 
devait  être  surtout  protégée  contre  les  voleurs,  se  saisissant  rapi- 
dement d'un  objet,  puis  disparaissant  dans  le  flot  du  public.  Il 
s'agissait,  non  plus  de  guetter  tel  ou  tel  individu,  mais  de  parcourir 
prestement  des  espaces  étendus,  de  voir  les  allées  et  venues  ou  les 
mouvements  suspects,  de  n'pondre  sur-le-champ  aux  appels  signalant 
un  vol. 

Le  Trocadéro  avait  donc  une  catégorie  spéciale  d'agents,  placés 
sous  les  ordres  d'un  brigadier.  Ces  agents  étaient  au  nombre  de  6. 

Pour  le  surplus,  l'Exposition  était  divisée  en  six  sections  (partie 
inférieure  du  Champ  de  Mars;  partie  supérieure  du  Champ  de  Mars; 
Esphinade  des  Invalides;  rive  droite  de  la  Seine,  en  amont  du  pont  de 
l'Aima;  rive  gauche;  annexe  du  bois  de  Yincennes)  et  surveillée  par 
1  inspecteur  principal,  i  brigadier,  y  sous-brigadiers,  36  inspecteurs. 
Chafpie  section  comptait  6  inspecteurs  commandés  par  un  gradé. 
L'inspection  y  était  rr  marchante  » ,  avec  ralentissement  aux  points  où 
la  foule  devenait  plus  compacte  et  notamment  aux  portes  principales 
de  sortie. 

Tous  les  agents  ainsi  prélevés  sur  les  brigades  y  étaient  remplacés 
par  des  stagiaires. 
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Le  service  a  commencé  le  i"  juin.  D'assez  nombreuses  arrestations 
ont  été  effectuées.  En  voici  le  relevé  : 


CAUSES  DES   ARRESTATlOiNS. 


TROCADIiRO. 


Tentative  de  meurtre 

Vols  simples 

Vols  à  l'étalage 

Vol  avec  escalade 

Vols  avec  bris  de  clôture 

Vols  par  salariés 

Vols  au  poivrier 

Vols  à  la  tire 

Tentatives  de  vols  à  la  tire 

Abus  de  confiance  et  .escroqueries, 

Outrages  à  la  pudeur 

Coups  et  blessures 

Outrages 

Scandale,  ivresse 

Port  d'armes  prohibées 

Vente  illicite  de  billets 

TOTABX.  .  .  . 


66 


97 


AUTRES  PARTIES 


L'EXPOSITION. 


6 

I  2 

1 

a 

2 

9 

36 

39 
3 
1 
1 
3 


ii3 


TOTAUX. 


1 
6 

78 
1 
2 
2 
9 

63 

39 
3 

9 
1 
3 

3 
Cl 
U 


223 


Il  y  a  lieu  d'ajouter  à  cette  liste  :  1"  la  capture  de  ^aô  fraudeurs 
qui,  munis  de  cartes  ou  jetons  de  service,  les  passaient  à  des  amis 
par  les  interstices  de  la  clôture;  2"  des  enquêtes  pour  3 Sa  plaintes 
relatives  à  des  vols  (297  vols  simples,  2 h  vols  avec  effraction,  17  vols 
avec  fausses  clefs,  6  vols  qualifiés,  8  vols  à  la  tire). 

Les  vols  n'ont  porté  que  sur  des  objets  de  valeur  minime.  Pas  un 
l)ijou,  pas  une  œuvre  d'art,  pas  un  objet  important  ou  rare  n'ont  été 
dérobés,  malgré  le  nombre  énorme  des  visiteurs,  malgré  les  tentations 
que  pouvaient  éveiller  tant  de  richesses  accumulées.  Cette  constatation 
est  le  meilleur  témoignage  rendu  à  la  probité  publique  et  à  la  vigi- 
lance de  la  police. 


8.  Agents  mis  à  la  disposition  des  commissariats  généraux 
étrangers  et  des  exposants.  —  Sur  la  demande  de  plusieurs  com- 
missaires généraux  étrangers  et  de  divers  exposants,  le  Préfet  de  police 
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a  mis  à  leur  disposition  dos  agents  stagiaires  nommés  en  surnombre, 
dont  le  rôle  consistait  surtout  à  exercer  une  surveillance  de  nuit. 

La  mesure  avait  été  autorisée  en  principe  par  un  arrêté  du  Ministre 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  en  date 
du  2  5  mai  1900.  Un  arrêté  du  Commissaire  général  intervenait  dans 
chaque  espèce. 

Conformément  aux  dispositions  sui-  lesquelles  l'accord  s'était  établi 
entre  le  Commissariat  général  et  la  Préfecture  de  police,  les  bénéti- 
ciaires  devaient  verser  à  la  caisse  du  percepteur  des  redevances  de 
l'Exposition  une  somme  de  6  fr.  76  par  gardien  et  par  jour,  et  s'en- 
gager au  moins  jusqu'au  3  1  octobre. 

9.  Inspection  générale  de  la  navigation.  —  La  circulation  extrê- 
mement active  sur  la  Seine  pendant  l'Exposition  imposait  de  sages 
précautions. 

Par  ordonnance  du  3i  mars  1900,  le  Préfet  de  police  apporta 
certaines  restrictions  à  la  libre  pratique  de  la  batellerie  marchande 
entre  le  pont  de  la  Concorde  et  la  passerelle  de  Passy,  interdit  aux 
bateaux  remorqués  ou  toués  l'accès  de  cette  partie  de  la  Seine  à  des 
heures  déterminées,  y  prohiba  leur  virage,  supprima  pour  eux  la 
faculté  de  trématage  de  midi  à  1  heure  du  matin  entre  le  pont  Sully 
et  l'aval  du  pont  de  Grenelle,  limita  la  vitesse  des  bateaux  à  voya- 
geurs, etc. 

Trois  chaloupes  à  vapeur  de  la  Marine,  d'une  conduite  facile  et 
d'une  remarquable  mobilité,  permirent  de  doubler  la  surveillance 
fixe  par  une  surveillance  volante.  Embossée  au  port  de  la  Cunette, 
près  d'un  pavillon  où  l'inspection  générale  de  la  navigation  avait  une 
permanence  de  jour  et  de  nuit.  Tune  de  ces  chaloupes  était  toujours 
sous  pression ,  prête  à  se  porter  au  point  voulu  dès  le  premier  appel 
du  téléphone. 

L'Administration  loua  à  la  compagnie  générale  des  Bateaux  pari- 
siens un  bateau  d'ancien  type,  y  aménagea  deux  pompes  à  vapeur  avec 
un  poste  de  pompiers  et  le  transforma  ainsi  en  bateau  de  secours. 
Amarré  au  centre  du  bassin  de  l'Exposition,  près  des  serres,  et  relié  au 
réseau  général  téléphoni([ue,  ce  bateau  se  tenait  en  pression  de  midi 
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à  minuit.  Une  vigio  surveillait  la  rivière,  qu'elle  apercevait  du  pont 
de  la  Concorde  au  pont  d'Iéna. 

Pour  les  fêtes  nautiques  de  nuit,  l'inspection  générale  de  la  naviga- 
tion prêta  au  Commissariat  général  un  précieux  concours,  dans  leur 
organisation  matérielle  ainsi  que  dans  l'étude  des  mesures  de  sécurité. 
3oo  bateaux  purent  circuler  et  manœuvrer  simultanément  sans  le 
moindre  accident,  au  milieu  des  pièces  d'artifice  et  des  projections 
lumineuses.  Une  ordonnance  spéciale  supprimait,  j)endant  la  durée 
de  ces  fêtes,  les  services  de  voyageurs,  traçait  l'itinéraire  du  défilé  à 
la  descente  et  à  la  remonte,  indiquait  les  points  précis  et  le  sens  du 
virage.  Sur  les  flancs  de  la  colonne,  les  trois  chaloupes  à  vapeur  de  la 
Marine  pressaient  les  retardataires,  diminuaient  les  vitesses  excessives, 
ramenaient  dans  le  rang  les  bateaux  qui  le  quittaient. 

M.  Guillemin,  inspecteur  général,  n'a  cessé  de  faire  preuve  d'une 
grande  habileté  et  d'une  expérience  consommée. 

40.  Surveillance  de  la  salubrité  des  denrées  et  de  la  fidélité  du 
débit.  —  La  surveillance  de  la  salubrité  des  denrées  dans  l'Exposition 
et  aux  abords  était  assurée  :  i"  par  des  vétérinaires  sanitaires,  char- 
gés d'examiner  les  viandes  et  les  produits  de  la  charcuterie;  a"  par 
des  experts-inspecteurs  du  laboratoire  municipal,  chargés  d'opérer  des 
prélèvements  sur  les  liquides  et  les  denrées  diverses,  autres  que  les 
viandes. 

Pour  le  fonctionnement  du  service  vétérinaire  sanitaire ,  l'enceinte 
urbaine  se  divisait  en  six  sections  (Cours-la-Reine  et  quai  Debilly; 
Trocadéro;  Champ  de  Mars,  côté  de  Grenelle,  et  Village  suisse;  Champ 
de  Mars,  côté  du  Gros-Caillou,  et  Tour  de  3oo  mètres;  quai  d'Orsaj  ; 
Esplanade  des  Invalides  et  restaurants  ou  bars  du  chemin  de  fer  et  de 
la  plate-forme  roulante.  L'annexe  du  bois  de  Vincennes  constituait 
une  section  unique.  Cinq  tournées  ont  été  pratiquées  dans  chaque 
section;  elles  ont  démontré  la  bonne  qualité  des  viandes  et  de  la  char- 
cuterie. 

Quant  au  laboratoire  municipal,  il  a  j)rocédé  k  •iO'j  visites  de  res- 
taurants ou  de  bars,  effectué  i -m)  prélèvements  et  dressé  lo  procès- 
verbaux  de  contravention. 
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En  ce  qui  concerne  la  fidélité  du  débit,  la  surveillance  était  confiée  : 
sur  la  rive  gauche,  au  commissaire  inspecteur  des  vi*",  vu"  et  xv"  arron- 
dissements; sur  la  rive  droite,  au  commissaire  inspecteur  desviii",  xvi" 
et  xvii*'  arrondissements;  à  l'annexe  du  bois  de  Vincennes,  au  commis- 
saire inspecteur  de  la  circonscription  de  Sceaux. 

Le  nombre  des  commerçants  visités  par  ces  commissaires  s'est  élevé 
à  1 2  2 ,  et  celui  des  contraventions  réprimées  administra tivement,  à  y  5 . 
Ces  contraventions,  qui  consistaient  dans  l'emploi  de  mesures  non  poin- 
çonnées ou  de  mesures  illégales,  n'ont  pas  donné  lieu  à  procès-verbaux; 
les  observations  du  service  suffisaient  pour  y  mettre  fin. 

14.  Surveillance  des  établissements  de  spectacle.  —  Tous  les 
actes  portant  concession  d'établissements  de  spectacle  obligeaient  les 
concessionnaires  à  soumettre  au  Commissaire  général  le  programme 
détaillé  des  représentations,  le  scénario  et  le  livret  des  pièces,  etc.,  et 
à  subir  les  modifications  qui  leur  seraient  imposées  dans  l'intérêt  du 
bon  ordre  et  de  la  décence. 

Ces  établissements  n'en  restaient  pas  moins  assujettis  à  la  censure 
de  l'administration  des  beaux-arts. 

Les  concessionnaires  devaient  remettre  aux  gardiens  de  la  paix  de 
service  un  exemplaire  du  programme  visé  par  la  direction  des  beaux- 
arts.  Aucune  modification  ou  addition  ne  pouvait  être  apportée  à  ce 
programme  ni  au  texte  des  œuvres  interprétées. 

A  peine  est-il  besoin  de  dire  que  les  prescriptions  réglementaires, 
à  cet  égard,  ont  été,  comme  toujours,  imparfaitement  observées. 

42.  Incidents  ou  accidents  les  plus  graves  au  point  de  vue  de  la 
police.  —  Parmi  les  incidents  ou  accidents  les  plus  graves  au  point 
de  vue  de  la  [)olice,  il  y  a  lieu  de  signaler  la  grève  des  terrassiers  en 
septembre  et  octobre  1898,  celle  des  charpentiers  en  janvier  kjoo  et 
l'accident  survenu,  le  18  août  1900,  à  la  passerelle  sur  le  boulevard 
de  La  Tour-Maubourg*''. 

'''  Un  autre  accident  grave  s'est  produit ,  en  sionnaire  du  Globe  ci^este.  Mais  cet  ouvrage 
cours  de  construction,  à  la  passerelle  établie  éluh  hors  de  l'enceinle  de  l'Exposilion  et 
au-dessus  de  l'avenue  de  Suffren  par  le  conces-        ëcbaj)[)ait  à  l'action  du  Commissariat  géndral. 
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1 .  Grève  des  terrassiers.  —  Des  chantiers  étaient  onverts  de  tous 
côtés,  non  seulement  pour  l'Exposition,  mais  pour  le  métropolitain, 
pour  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  jusqu'au 
quai  d'Orsay,  pour  la  ligne  du  Champ  de  Mars  à  l'Esplanade  des  In- 
valides, pour  celle  du  Champ  de  Mars  à  Courceiles,  etc. 

Les  terrassiers  suspendirent  le  travail ,  le  1 3  septembre  1 8  ()  8 .  Ce  n'est 
point,  d'ailleurs,  des  ateliers  de  l'Exposition  que  partit  le  mouvement. 

Il  n'a  jamais  été  possible  de  connaître  les  motifs  précis  de  cette 
grève,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'Exposition,  où  les  salaires  étaient 
plus  élevés  et  les  conditions  plus  douces  qu'ailleurs.  Les  ouvriers  ne 
formulaient  aucune  revendication  précise;  la  plupart  eussent  voulu 
ne  pas  quitter  nos  chantiers,  mais  ils  obéissaient  à  l'esprit  de  solidarité 
et  aussi  à  la  crainte  que  leur  inspiraient  les  meneurs. 

L'origine  des  ressources  au  moyen  desquelles  ont  été  entretenus  les 
grévistes  est  également  restée  inconnue.  Ces  ressources  étaient  pourtant 
considérables.  Elles  devaient  l'être  d'autant  plus  que  les  terrassiers, 
nonuides  par  profession,  ne  forment  point  de  syndicats  solidement 
constitués,  n'ont  pour  ainsi  dire  pas  de  caisse  commune,  vivent  sou- 
vent au  jour  le  jour,  ne  trouvent  que  ditïîcilement  du  crédit;  l'appui 
financier  des  autres  corporations  semble,  d'ailleurs,  être  demeuré 
dans  des  limites  fort  restreintes. 

Désirant  conserver  les  ouvriers  de  bonne  volonté  et  les  mettre  à 
l'abri  des  mauvais  coups  qu'ils  risquaient  de  recevoir,  soit  le  matin, 
soit  le  soir,  dans  le  trajet  entre  leur  domicile  et  le  chantier,  le  Com- 
missariat général  organisa  des  dortoirs  et  des  cantines  à  l'intérieur 
des  clôtures.  Ce  n'était  qu'un  expédient,  destiné  surtout  à  produire 
un  effet  moral. 

La  situation  commençait  à  se  tendre,  quand  le  Gouvernement  af- 
firma, par  le  déploiement  de  forces  suffisantes,  sa  ferme  intention  de 
protéger  la  liberté  du  travail  et  de  ne  pas  laisser  compromettre  l'œuvre 
à  laquelle  il  avait  convié  le  monde  entier.  Des  patrouilles  de  cavalerie 
et  la  présence  de  troupes  aux  abords  des  chantiers  ainsi  que  sur  divers 
points  de  Paris  suffirent  à  ramener  le  calme.  Aucune  collision  grave 
n'eut  lieu;  tout  se  borna  à  quelques  conflits  isolés.  La  grève  prit  fin 
le  1 5  octobre  :  elle  avait  duré  plus  d'un  mois. 
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2 .  Grève  des  charpentiers.  —  La  grève  des  charpentiers  commença 
le  i4  janvier  1900  et  se  termina  le  3o  janvier.  Ici,  on  se  trouvait  en 
présence  d'une  corporation  limitée,  économe,  disciplinée,  possédant 
des  ressources.  La  suspension  du  travail  avait  un  objet  précis,  le  relè- 
vement des  salaires  à  la  faveur  des  nécessités  du  moment.  Peut-être  le 
calcul  laissait-il  à  désirer,  car  l'augmentation  éventuelle  du  prix  de 
la  journée  pendant  le  court  délai  restant  à  courir  jusqu'au  terme  des 
travaux  de  l'Exposition  devait  difticilenient  compenser  la  perte  due  au 
chômage.  Seuls,  les  ouvriers  supplémentaires  embauchés  après  lareprise 
du  travail ,  pour  regagner  le  temps  perdu ,  pouvaient  y  trouver  bénéfice. 

Cette  grève  donna  lieu  à  un  incident  de  quelque  gravité.  Le 
97  janvier,  i5o  manifestants,  porteurs  d'outils  et  de  barres  en  fer, 
tentèrent  de  forcer  une  porte  du  Champ  de  Mars,  (jue  protégeaient 
des  gardiens  de  la  paix.  Menacés,  débordés,  se  sentant  en  danger,  les 
gardiens  dégainèrent  afin  de  tenir  leurs  agresseurs  en  respect.  Pour- 
tant, ils  ne  firent  pas  usage  de  leurs  armes,  bien  que  (piatre  d'entre 
eux  fussent  blessés,  dont  un  grièvement.  Du  côté  des  grévistes,  un 
seul  se  plaignit  d'avoir  reçu  un  coup  à  la  tête  ;  mais  l'enquête  établit 
que  la  blessure  provenait  d'une  pierre  lancée  par  ses  camarades. 

Finalement,  un  arbitrage  eut  lieu.  La  commission  arbitrale  com- 
prenait trois  entrepreneurs  de  charpente  choisis  par  leurs  confrères  de 
l'Exposition  et  trois  ouvriers  désignés  dans  une  réunion  à  la  bourse 
du  travail.  Elle  siégea  en  présence  du  Commissaire  général  et  du 
directeur  des  services  d'architecture,  et  décida  qu'une  plus-value  de 
10  centimes  par  heure  pour  travaux  périlleux  serait  attribuée  aux 
charpentiers  qui  travailleraient  à  des  constructions  ayant  3  5  mètres 
de  hauteur  ou  davantage.  La  sentence  fut  signée  le  a  g  janvier  et 
suivie  de  la  réouverture  des  chantiers. 

3.  Accident  de  la  passerelle  du  boulevard  de  La  Tour-Maubourjr.  — 
Une  fête  nautiijue,  avec  feu  d'artifice  sur  l'eau,  avait  été  organisée, 
dans  la  soirée  du  vendredi  10  août,  en  l'honneur  de  S.  M.  le  Shah  de 
Perse.  Bien  que  le  prix  de  l'entrée  fût  de  li  tickets  à  partir  de  six 
heures,  les  visiteurs  s'étaient  présentés  en  foule  pour  assister  au 
spectacle. 


78  POLICE. 

Le  succès  de  la  fctc  décida  à  la  renouveler  le  samedi  18  août,  jour 
de  la  distribution  des  récompenses,  et  à  lui  donner  un  caractère  popu- 
laire par  la  réduction  du  prix  des  entrées  du  soir  à  un  ticket.  M.  le 
Président  de  la  République  et  Madame  Loubet  voulurent  bien  honorer 
cette  seconde  fête  de  leur  présence.  Près  de  172,000  personnes  fran- 
chirent les  guichets  après  six  heures. 

Tout  sembla  marcher  à  souhait.  Le  défilé  des  bateaux  et  le  feu 
d'artifice  sur  la  Seine  furent  admirables  ;  ils  ne  provoquèrent  aucun 
incident.  Malgré  Fénorme  affluence  des  spectateurs  le  long  des  berges 
basses,  c'est-à-dire  dans  la  zone  la  plus  dangereuse,  l'ordre  le  plus 
parfait  et  la  sécurité  la  plus  complète  ne  cessèrent  d'y  régner.  Les  ren- 
seignements de  la  police  étaient  excellents;  M.  le  Président  de  la 
République  avait  quitté  l'Exposition,  pour  rentrer  à  l'Elysée,  et  cette 
magnifique  journée  allait  se  terminer  heureusement  quand  survint,  à 
la  passerelle  du  boulevard  de  La  Tour-Maubourg,  un  accident  déplo- 
rable. 

Bien  que  cette  passerelle  fût  très  robuste,  des  dispositions  maté- 
rielles avaient  été  prises  et  des  consignes  sévères  établies,  afin  d'y 
assurer  une  circulation  régulière  et  d'y  prévenir  les  encombrements. 
Une  barrière  longitudinale  la  divisait  en  deux  tranches  isolées  et  affec- 
tées, l'une  au  courant  de  l'amont  vers  l'aval,  l'autre  au  courant 
inverse;  les  visiteurs  devaient  s'engager  et,  au  besoin,  être  ramenés 
dans  la  voie  correspondant  au  sens  de  leur  marche.  Le  stationnement 
était  rigoureusement  interdit.  Si,  dans  des  cas  exceptionnels,  le  débit 
de  l'ouvrage  devenait  insuffisant  et  s'il  en  résultait  une  accumulation 
excessive  de  visiteurs,  tant  sur  le  tablier  qu'aux  abords,  la  police 
avait  pour  instruction  d'organiser  des  transbordements  par  éclusées 
à  travers  le  boulevard  de  la  Tour-Maubourg. 

Strictement  observées  jusqu'alors,  ces  consignes  avaient  donné  les 
meilleurs  résultats.  Le  passage  s'était  toujours  accompli  avec  une 
régularité  irréprochable  et  même  avec  une  étonnante  facilité,  quel  (jue 
fût  le  nombre  des  visiteurs.  A  diverses  reprises,  plusieurs  centaines  de 
milliers  de  personnes  avaient  franchi  la  passerelle  sans  encombre,  en 
un  temps  très  court.  L'épreuve  ainsi  répétée  paraissait  concluante. 

Mais,  dans  la  soirée  du  samedi  18  août,  le  service  d'ordre,  com- 
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inandé  copendant  par  un  chef  éiiiérile,  fut,  pour  la  preinièro  fois, 
(•('honli'.  h'  me  hâte  d'ajouter  que  les  forces  réparties  dans  l'Exposition 
avaient  une  immense  étendue  à  surveiller  et  qu'elles  venaient  de  tra- 
verser une  journée  particulièrement  fatigante. 

De  nombreux  s[)ectateurs  s'installèrent  à  poste  fixe  sur  la  passerelle, 
le  long  du  garde-corps  le  plus  voisin  de  la  Seine,  dans  une  zone  d'où 
ils  apercevaient  une  petite  partie  du  cours  de  la  Seine  et,  par  suite, 
de  la  fête  vénitienne.  En  dépit  des  injonctions  et  des  efforts  du  gardien 
de  la  paix  qui  avait  pris  place  au  milieu  de  l'ouvrage,  l'envahissement 
fut  bientôt  complet;  la  foule  affluait  par  les  deux  rampes  et  descendait 
aussi  de  la  plate-forme  mobile  en  enjambant  la  balustrade. 

Vers  dix  heures  un  quart,  le  public  se  trouvait  entassé  et  comprimé 
dans  la  région  centrale;  les  dégagements  étaient  obstrués  par  les  cou- 
rants inverses  de  visiteurs  qui  s'obstinaient  à  monter  avec  l'espoir 
d'assister  au  spectacle.  La  presse  atteignait  de  telles  proportions  que 
des  personnes  à  demi  étouffées  appelaient  au  secours  et  réclamaient 
des  échelles  pour  descendre  sur  la  voie  publique  ;  une  vraie  panique 
commençait  à  se  dessiner. 

Quelques  citoyens  dévoués  et  courageux,  voyant  le  danger  grave 
que  couraient  les  femmes  et  les  enfants  disséminés  dans  la  cohue, 
tirent  franchir  à  plusieurs  la  balustrade  centrale  de  la  passerelle, 
puis  le  garde-corps  de  la  plate-forme  roulante ,  et  assurèrent  de  la 
sorte  leur  sauvetage.  C'est  ainsi  qu'un  sapeur  de  la  compagnie  des 
pompiers  de  Tours  put  saisir  et  enlever  dans  ses  bras  une  femme  qui, 
renversée  et  piétinée,  s'était  évanouie  et  qui  reprit  ses  sens  une  demi- 
heure  seulement  après  avoir  été  transportée  sur  le  trottoir  mobile,  où 
elle  reçut  les  soins  d'un  rr  secouriste  t^. 

La  situation  se  prolongeait  menaçante  depuis  vingt  minutes  environ , 
lorsque  le  cri  d'alarme  rf  Au  feu  55  fut  poussé  par  une  personne  apeurée, 
ou  malintentionnée,  ou  encore  comptant  sur  ce  cri  pour  écarter  ses 
voisins  et  se  dégager,  ou  enfin  désireuse  simplement  de  se  livrer  à  une 
plaisanterie  de  mauvais  aloi.  Affolés,  les  spectateurs  voulurent  se 
frayer  un  passage  vers  les  rampes  d'accès  en  repoussant  la  foule  qui 
leur  barrait  la  route.  La  poussée  devint  si  intense  que  l'un  des  pan- 
neaux du  garde-corps  le  plus  proche  de  la  Seine,  à  peu  près  au  milieu 
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de  ia  rampe  côté  des  Invalides,  fut  soulevé  et  précipité  sur  la  chaussée 
du  quai  d'Orsay.  Un  certain  nombre  de  visiteurs,  serrés  contre  ce 
panneau,  perdirent  l'équilibre  et  tombèrent  la  tête  en  avant.  Malgré 
la  faible  hauteur  de  la  chute,  il  y  eut  k  morts  et  26  blessés,  la  plu- 
|)art  légèrement. 

Un  deuxième  panneau  du  garde-corps,  situé  immédiatement  au- 
dessous  du  premier,  se  déversa  et  se  rompit  à  demi,  mais  resta  néan- 
moins en  place.  Quant  à  la  balustrade  médiane,  elle  fut  partiellement 
repoussée  et  inclinée  vers  la  plate-forme  roulante,  sans  aller  jusqu'au 
renversement  complet. 

Le  garde-corps  qui  a  cédé  était  extrêmement  robuste  ;  il  apparaissait 
si  massif  que  les  constructeurs  les  plus  expérimentés  eussent  volontiers 
reproché  à  l'architecte  un  défaut  de  parcimonie  dans  l'emploi  de  la 
matière  ;  rien  n'avait  été  négligé  pour  le  relier  énergiquement  au  tablier 
et  pour  en  garantir  la  stabilité.  Mais,  quand  une  foule  compacte,  res- 
serrée dans  un  passage  étroit,  est  saisie  de  panique,  elle  peut  exercer 
des  réactions  formidables,  produire  des  effets  irrésistibles,  bousculer 
des  obstacles  jugés  inébranlables.  On  a  vu,  en  pareille  circonstance, 
des  parapets  en  pierre  de  taille  déplacés,  des  grilles  en  fer  descellées, 
tordues  et  balayées. 

D'ailleurs,  si  l'obstacle  résiste  à  la  poussée,  le  danger  ne  disparaît 
pas  :  il  se  transforme.  Les  personnes  prises  dans  la  cohue  risquent 
d'être  piétinées,  écrasées,  broyées  ou  étouffées. 

Le  sinistre  du  18  août  a  été  la  conséquence  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure déjouant  toutes  les  prévisions  humaines,  d'une  imprudence  mal- 
heureuse des  visiteurs  qui  connaissaient  la  consigne  et  l'ont  violée, 
d'une  fausse  alarme  à  jamais  regrettable.  Certes,  les  accumulations  de 
visiteurs  déterminées  par  les  fêtes  inspiraient  toujours  de  profondes 
angoisses  aux  fonctionnaires  ayant  plus  spécialement  la  charge  du 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité;  cependant  la  passerelle  du  bou- 
levard de  La  Tour-Maubourg  ne  tenait  [)as  une  place  prépondérante 
dans  leurs  inquiétudes;  d'autres  parties  de  l'Exposition,  telles  que  les 
berges  basses  de  la  Seine,  fixaient  davantage  leur  sollicitude. 

Aussi  bien,  l'accident  du  18  août  a-t-il  ('■h'  le  seul  accident  sérieux 
pour  les  visiteurs,  dont  le  nombre  s'est  cependant  élevé  à  près  de 
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ôi  iiiillioiis.  La  simple  Iccliiic  des  faits  divers  reproduits  chafjue  jour 
par  la  presse  montre  que  la  sécurité  dans  l'Exposition,  comparée  à 
celle  de  la  rue,  peut  encore  être  citée  comme  un  modèle. 

13.  Aperçu  d'ensemble  sur  les  services  rendus  par  la  Préfecture 
de  police.  Dépenses.  —  Après  cette  revue  de  détail,  il  n'est  que  juste 
de  rendre  honiinage  au\  ser\ices  rendus  |)ar  la  Pr(''l('clur('  de  police. 
Elle  a  concouru,  sous  les  formes  les  plus  diverses,  à  l'œuvre  de  rE\|)<»- 
sition,  déployant  une  activité  merveilleuse  et  un  inl'ati(>al)le  dévoue- 
ment à  la  chose  publique. 

Le  Commissaire  général  remplit  un  agréable  devoir  en  adressant 
un  témoignage  particulier  de  reconnaissance  à  M.  Lépine,  Préfet  de 
police,  qui  n'a  cessé  de  se  multiplier,  de  voir  tout  par  lui-même, 
de  diriger  personnellement  sa  petite  armée,  de  prodiguer  son  savoir  et 
son  expérience. 

A  ce  témoignage  doivent,  être  associés  M.  Laurent,  secrétaire  gé- 
néral, et  M.  Touny,  directeur  de  la  police  municipale,  ainsi  que 
MM.  les  commissaires  divisionnaires,  commissaires  de  police  et  ofli- 
ciers  de  paix. 

Je  tiens  aussi  à  remercier  le  corps  des  gardiens  de  la  paix,  celui  de 
la  garde  républicaine,  et,  d'une  manière  générale,  tous  les  collabo- 
rateurs de  la  police,  quels  que  soient  leur  rang  et  leurs  fonctions. 

Le  Préfet  de  police  avait  soumis.au  Commissaire  générai,  le 
2  5  mai  1900,  un  jtrojet  de  budget  pour  l'emploi  de  la  somme  de 
1,5 00,0 00  francs  consacrée  à  la  police,  y  compris  le  service  d'in- 
cendie. 

En  fait,  les  dépenses  ont  été  de  1,40-7,000  francs  environ,  savoir: 

Commissariats  de  police 59,930*^  16° 

I   Stagiaires 128,61  y''  00''  | 

Police    ]  Habilleniont ^o,ij^-j   71    I 

mu-      /  Indemnités      jourua-  >    i,o53,i68   0(j 

nicipale.  j       litres 867,183   70   l 

f  Cyclistes 30, '111    ('.8   ] 

Service  des  recherches 79,3c)i    60 

A  reporter 1,1 85, 669   85 

vil.  (') 

lunniucnic    riATtUNALC 
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Report 1,185,469^85' 

/  Laboratoire 6,995'  00' 

Services  I  Objets  trouvés s, Soi    00   ( 

j.  {     .      ,  .  ,  n        r     )  63,69  1     35 

divers.    1  Architectes 7i9^3   75   ' 

(  Navigation /i6,9  5i    60 

Garde  républicaine .  .      107,916   95 

\  Sapeurs-pompiers.  .  .        98,779    5o 
Services  ),,..,,,,,  \  -j     g/u      r 

Gommission  des  tnea-  /       ia7,oaP   70 

très i,58o   00 

Secours  publics 980   00 

Gratifications,  primes,  transport  d'ageiils,  etc.  .  80,1 95    19 

ToTAi 1,667,065   07 


annexes. 


A  ce  chiffre,  qui  comprend  exclusivement  les  dépenses  liquidées 
par  la  Préfecture  de  police,  il  y  a  lieu  d'ajouter  divers  frais  de  gar- 
diennage réglés  par  le  Commissariat  général,  ainsi  que  des  frais  de 
police,  soit  avant  l'ouverture  de  l'Exposition,  soit  après  sa  clôture.  Le 
montant  total  de  ces  frais  était  de  6  1 , 1  3  5  fr.  y  5  au  3  1  décembre  1  go  a . 

14.  Observations  sur  l'insuffisance  des  pouvoirs  de  police  de 
l'Administration.  —  Les  expositions  sont  des  œuvres  de  paix,  ipii 
appellent  une  gestion  douce,  bienveillante,  paternelle.  Cependant,  la 
douceur  et  la  bienveillance  ont  des  limites,  imposées  par  l'intérêt 
public.  Il  faut  pouvoir  réprimer  promptement  les  abus  intolérables. 

Déjà,  au  cours  de  ce  chapitre,  j'ai  indiqué  quelques-unes  des  diffi- 
cultés avec  lesquelles  l'Administration  s'était  trouvée  aux  prises.  La 
liste  complète  en  serait  longue,  et  je  ne  veux  que  retenir  les  prin- 
ci])ales. 

Contrairement  aux  prescriptions  formelles  du  Règlement  généj-al, 
des  exposants  vendaient  leurs  produits  el  les  livraient  immédiatemenl 
à  l'acquéreur. 

D'autres  sortaient  des-  limites  de  leur  emplacement. 

Certains  concessionnaires,  après  avoir  loué  un  espace  déterminé, 
commettaient  des  anticipations  incessantes,  compromettaient  la  cir- 
culation et  bouleversaient,  en  même  temps,  les  conditions  dans  les- 
quelles ils  s'étaient  rendus  adjudicataires  ou  avaient  traité  de  gré  à  j;r('. 

Beaucoup  aussi  transformaient  leur  industrie  :  tel  concessionnaire 
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de  kiosque  à  fleurs  ou  à  [)ublications  débitait  des  aliments  et  portait 
ainsi  atteinte,  non  seulement  aux  conditions  de  son  marché,  mais  en- 
core à  ré(juilibre  de  \n  concurrence  ;  tel  concessionnaire  d'attraction 
trouvait  préférable  d'installer  des  restaurants,  des  débits,  des  comptoirs 
de  commerce. 

Des  éventaires,  des  kiosques  surgissaient  le  matin  comme  [)ar  en- 
chantement, sans  qu'aucune  autorisation  eût  été  délivrée. 

Les  marchands  ambulants,  les  camelots  envahissaient  l'enceinte <''. 

Trop  souvent,  les  mesures  d'ordre  les  plus  essentielles  restaient  à 
l'état  de  lettre  morte. 

Vis-à-vis  des  exposants  qui  violaient  le  Règlement  g('néral  ou  k's 
dispositions  complémentaires  édictées  conformément  à  l'article  107 
de  ce  règlement,  l'Administrai  ion  n'était  pas  entièrement  désarmée.  Le 
bénéfice  de  l'admission  pouvait  leur  être  retiré.  Mais,  en  cas  de  résis- 
tance, comment  procéder,  comment  échapper  aux  délais  d'une  pro- 
cédure civile? 

A  l'égard  des  concessionnaires,  le  Département  du  commerce  dis- 
posait de  la  déchéance.  Mais  cette  pénalité  suprême  est  si  cruelle  que 
l'Administration  hésite  nécessairement  à  l'appliquer.  D'ailleurs,  elle 
ne  vaut  que  par  ses  conséquences,  et  ici  encore  l'exécution  se  heurte 
à  des  obstacles. 

Pour  les  intrus ,  pour  les  camelots ,  le  seul  acte  pratique  est  l'ex- 
pulsion, l'enlèvement  d'ortice  des  installations  et  leur  mise  en  dépôt. 
Mais,  en  vertu  de  quels  pouvoirs  l'accomplir? 

En  ce  qui  concerne  le  bon  ordre  et  la  police,  le  Ministre  du  com- 
merce et  le  Commissaire  général  avaient  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments. Mais,  quelle  était  la  sancliou  de  ces  règlements?  Pour  l'une  des 
mesures  les  plus  importantes,  l'interdiction  de  fumer  dans  les  galeries 
et  dans  les  locaux  fermés,  à  l'exception  des  restaurants,  cafés  et  bras- 
series, le  Préfet  de  police  y  pourvut  par  une  ordonnance  prise  en 
vertu  de  l'arrêté  des  consuls  du  1  a  messidor  an  vni.  C'était  un  ex- 
pédient d'espèce  et  non  une  solution  générale. 

'■'  3,888  camelots,  dont  3,886  pour  l'en-  position,  après  cette  comparution;  anciiu 
ceinte  urbaine,  fuient  menés  aux  commis-  procès-verljal  ne  fut,  (railleurs,  dressé  contre 
sariats  de  police   et   couiluits  hors  de  l'Ex-         eux. 

6. 
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Point  n'est  besoin  d'insister  sur  les  embarras  incessants  qui  assail- 
lirent le  Commissariat  général,  harcelé  par  les  réclamations,  désarmé 
pour  mettre  fin  aux  abus,  sentant  son  autorité  impunément  méconnue 
et  dès  lors  affaiblie.  La  police  consentait  bien  à  lui  prêter  main-forte, 
((uand  la  libre  circulation  se  trouvait  entravée,  quand  la  sécurité  («tait 
en  péril;  mais,  dans  les  autres  cas,  elle  s'abstenait.  Ainsi  dépourvu 
de  moyens  efficaces  d'action,  le  Commissariat  général  ne  parvint  à  en- 
rayer le  mal  qu'au  prix  d'efforts  de  chaque  heure,  de  chaque  minute. 
Il  dut  recourir  à  des  artifices  parfois  bizarres,  comme  celui  qui  con- 
sistait à  entourer  d'une  clôture  les  installations  illicites  et  à  requérir 
ensuite  la  police  pour  la  protection  de  cette  clôture. 

Les  difficultés  n'avaient  pas  été  les  mêmes  lors  des  expositions  jjré- 
cédentes,  dont  l'ampleur  était  beaucoup  moindre.  Personne  ne  pouvait 
prévoir  qu'elles  atteindraient  un  pareil  degré  d'acuité.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'expérience  de  1900  montre  la  nécessité  absolue  d'investir  les  orga- 
nisateurs d'une  autorité  plus  réelle  et  de  donner  une  sanction  eflecti\e 
à  ceux  de  leurs  actes  que  justifient  les  intérêts  supérieurs  du  bon  ordre. 


DEFENSE  CONTRE  L'INCENDIE,  85 


CHAPITRE  IV. 

SERVICES  DE  DÉFENSE  CONTRE  L'INCENDIE. 

1,  Dangers  d'incendie.  —  I^cs  principaux  ('4<'nienls  conslitulils  des 
])alais  géni'raux  étaient  la  pierre,  l'acier,  le  plâtre  et  le  bois  no\é  dans 
du  plâtre.  Ainsi,  au  point  de  vue  de  leur  structure,  ces  édifices  n'of- 
fraient point  en  général  de  dangers  exceptionnels. 

Cependant,  certains  palais  faisaient  exception  :  tels  le  palais  de  la 
Navigation  de  commerce  et  celui  des  Forêts,  où  l'Administration  n'avait 
employé  ni  pierre,  ni  métal,  et  dont  la  charpente  en  bois  restait  à  nu 
pour  la  plus  large  part. 

Une  construction  [)articulièrement  préoccupante  était  le  Château 
d'eau,  dont  les  pylônes  surtout  formaient  cheminées  et  contenaient 
nn  énorme  amoncellement  de  bois,  souvent  découvert. 

En  beaucoup  de  cas,  les  revêtements  de  plâtre  présentaient  un  vide 
i  ntérieur  et  donnaient  à  la  propagation  du  feu  des  facilités  auxquelles 
'Administration  avait  cherché  à  obvier  par  des  cloisonnements  trans- 
versaux. 

Si  les  palais  du  (Ihamp  de  Mars  et  de  l'Esplanade  se  composaient 
de  matériaux  en  grande  partie  incombustibles,  leur  continuité  sur  une 
immense  étendue  constituait  un  obstacle  à  la  localisation  des  sinistres. 
J'avais  pensé  à  établir  de  distance  en  distance  des  rideaux  analogues 
à  ceux  des  théâtres  :  les  diflicultés  d'exécution,  la  dépense  et  l'eflicacité 
douteuse  de  pareilles  installations  m'ont  conduit  à  y  renoncer. 

Mais  ce  qui  rendait  la  situation  extrêmement  dangereuse,  c'était 
l'aménagement  des  galeries,  les  vélums,  les  vitrines,  l'accunnilation 
des  objets  exposés,  l'enchevêtrement  d'un  réseau  gigantesque  de  con- 
ducteurs électriques  posés  à  la  hâte,  les  chances  incessantes  de  courts- 
circuits  brûlant  l'enveloppe  des  conducteurs  et  enflammant  les  matières 
en  contact.  C'était  aussi  la  présence  d'une  foule  d'exposants,  d'em- 
plovés,  douvriers,  de  visiteurs,  enfreignant  les  consignes  et  commettant 
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des  imprudences;  c'était  l'emploi  pourtant  interdit  de  lampes  à  pétrole 
ou  de  bougies,  les  contraventions  à  l'ordre  de  ne  pas  fumer.  C'était 
encore  l'intercalation  de  restaurants  dans  certains  palais. 

Pour  la  multitude  des  palais  ou  pavillons  édifiés  par  les  exposants 
ou  les  concessionnaires  et  dispersés  sur  toute  l'étendue  de  fenceinte, 
le  péril  apparaissait  redoutable.  Ces  constructions,  où  le  métal  n'en- 
trait qu'à  titre  exceptionnel  et  où  le  bois  tenait  au  contraire  une  place 
prépondérante,  étaient  souvent  très  légères  et  avaient  le  caractère  de 
véritables  décors'''.  Les  architectes,  ne  disposant  que  d'espaces  res- 
treints et  voulant  en  tirer  le  maximum  de  surface  utile,  se  trouvaient 
naturellement  portés  à  restreindre  les  dégagements  et  à  multiplier  les 
étages.  Plusieurs  pavillons,  consacrés  à  des  établissements  de  spectacle, 
abritaient  des  théâtres  complets  avec  loges  pour  les  artistes,  magasins 
de  costumes,  etc.  Quant  aux  établissements  de  consommation,  néces- 
sairement pourvus  de  fourneaux  et  de  cheminées,  librement  acces- 
sibles aux  fumeurs,  garnis  de  nombreuses  lampes  électriques,  ils  for- 
inaient  autant  de  foyers  inquiétants. 

La  crainte  inspirée  par  les  pavillons  particuliers  était  d'autant  plus 
vive  et  plus  légitime  que  le  contrôle  administratif  ne  pouvait  s'y 
exercer  d'une  manière  continue  et  permanente  comme  dans  les  palais 
généraux.  Malgré  sa  vigilance,  le  Commissariat  général  risquait  de 
laisser  commettre  des  négligences  au  cours  des  travaux  et  des  abus 
au  cours  de  l'exploitation. 

Dans  la  plupart  des  cas,  l'isolement  des  pavillons  permettait  d'es- 
pérer que,  grâce  à  des  secours  rapides,  le  feu  ne  gagnerait  pas  les 
bâtiments  voisins  et  notamment  les  palais  généraux.  Mais  le  propre 
des  espérances  est  souvent  d'aboutir  à  des  déce])tions.  D'ailleurs,  l'iso- 
lement n'existait  pas  toujours  :  il  suffira  de  citer  les  nombreuses  con- 
structions particulières  élevées  dans  le  palais  de  l'Agriculture  et  des 
Aliments. 

Tant  de  richesses  artistiques  ou  in(liislriell(>s  emplissaient  1  Expo- 
sition, tant  d'objets  historiques  y  étaient  réunis,  l'affluence  des  visi- 
teurs y  atteignait  de   telles   proportions  qu'un  incendie  de  quelque 

<■'  Afin  (le  reproduire  fidèlement  leurs  modèles,  des  pavillons  coloniaux  portaient  une  cou- 
verture en  chaume. 
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hiiportance  eût  été  susceptible  de  causer  des  dommages  matériels 
peut-être  irréparables  et,  en  toute  hypothèse,  très  élevés,  d'amener 
des  accidents  de  personnes  d'une  extrême  gravité,  de  se  transformer 
en  un  désastre. 

Ce  tableau  n'est  cerles  pas  poussé  au  noir.  Il  suffit  à  faire  entrevoir 
les  an>détés  incessantes  qui,  jour  et  nuit,  assiégèrent  sans  répit  h^ 
Commissaire  général  et  ses  collaborateurs  pendant  l'année  1900. 
Il  suffit  aussi  à  montrer  le  devoir  impérieux  qu'avait  l'Administration 
de  prendre  toutes  les  mesures  humainement  possibles  pour  prévenir 
les  incendies  et  pour  les  arrêter  promptement,  si  les  dispositions  pré- 
ventives venaient  à  être  déjouées. 

2.  Institution  d'un  comité  consultatif  pour  la  défense  contre  l'in- 
cendie. Travaux  de  ce  comité.  —  Sur  la  proposition  du  Commissaire 
général,  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  institua,  par  arrêté  du  29  juin  1897,  un  comité  con- 
sultatif appelé  à  donner  son  avis  au  sujet  des  mesures  de  préservation 
contre  les  dangers  d'incendie  dans  l'enceinte  de  l'Exposition. 

Ce  comité  reçut  quelques  adjonctions  en  vertu  d'arrêtés  ministériels 
du  9  3  mars  et  du  16  juin  1899.  Il  avait  pour  président  le  secrétaire 
général  de  l'Exposition  et  com|)reuait  l'adjoint  au  Commissaire  général , 
l'architecte  adjoint  au  directeur  des  services  d'architecture,  l'archi- 
tecte en  chef  des  installations,  l'ingénieur  en  chef  de  la  voirie,  l'in- 
génieur en  chef  des  installations  électriques,  le  colonel  du  régiment 
de  sapeurs-pompiers,  un  capitaine-ingénieur  du  même  régiment,  un 
chef  de  bureau  du  cabinet  du  Préfet  de  police  (secrétaire  de  la  com- 
mission supérieure  des  théâtres),  l'ai'chitecte  en  chef  de  la  Préfecture 
de  police ,  le  directeur  du  laboratoire  municipal  delà  Préfecture  de  police. 

Eu  égard  à  sa  composition  concertée  entre  le  Commissaire  général 
et  le  Préfet  de  [)olice.  le  comité  représentait  les  deux  administrations 
et  les  dispositions  prescrites  pouvaient  être  réputées  prises  en  leur 
nom  commun. 

Afin  de  mettre  à  profit  la  haute  expérience  de  la  police  et  de  grandir 
son  rôle.  l'Administration  de  l'Exposition  pria  l'architecte  en  chef  de  la 
Préfecture  et  le  colonel  des  sapeurs-pompiers  d'accepter  les  fonctions 
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de  rapporteurs,  l'un  pour  ies  mesures  générales  préventives,  le  plan 
de  circulation  et  le  plan  d'évacuation,  l'autre  pour  les  secours  en  eau. 
Les  rapports  et  les  procès-verltanx  des  séances  furent,  dailleurs, 
comniuniqu('s  au  Préfet. 

Ce  fut  sinon  exclusivement,  du  moins  pnnci|)ale)nent  sur  les  |)a- 
lais  ou  pavillons  édifiés  par  les  commissaires  généraux  étrangers,  par 
les  e\[)osants  ou  par  les  concessionnaires,  que  portèrent  les  investi- 
gations et  les  travaux  du  comité.  Pas  une  construction  ne  s'éleva  sans 
un  examen  préalable  et  minutieux  des  projets. 

Chacun  de  ces  projets  était  communiqué  en  deux  exemplaires  au 
comité.  L'architecte  en  chef  de  la  Préfecture  de  police  recevait  l'un 
des  exemplaires;  l'autre  allait  au  colonel  du  régiment  de  sapeurs- 
pompiers.  Quand  les  deux  rapporteurs  avaient  terminé  l'étude  de 
l'affaire,  le  comité  entendait  et  discutait  leurs  propositions.  Il  arrêtait 
ainsi  des  conclusions  précises  et  les  consignait  dans  un  procès-verbal , 
dont  le  secrétariat  général  envoyait  une  am[)hation  aux  services  com- 
pétents, pour  être  notifiée  à  l'intéressé. 

Le  nombre  des  projets  soumis  au  comité  n'a  pas  été  inférieur  à 
-'îSa.  A  ce  travail  de  détail  se  sont  ajoutées  des  études  d'ordre  général. 
11  n'est  que  juste  de  rendre  hommage  à  la  collaboration  si  éclairée 
et  si  précieuse  de  M.  l'architecte  eu  chef  FJunel  et  (h^  M.  le  colonel 
Detalle. 

Un  service  spécial,  placé  sous  les  ordres  de  M.  Eruc^st  Carnol, 
adjoint  au  Commissaire  général,  veillait,  concurremment  avec  les  in- 
specteurs du  secrétariat  général,  à  ce  que  les  pi'escri[)lions  imposées 
fussent  suivies  et  rendait  compte  de  ses  constatations  par  des  rapports 
périodiques  ou,  en  cas  d'urgence,  par  des  communications  spéciales. 

Le  Commissaire  général  avait  constitué,  le  9  déceml)re  1898.  une 
commission  d'ordre  purement  intérieur  chargée  de  vérifier  les  con- 
structions élevées  par  les  concessionnaires  et  comprenant  le  secrétaire 
général,  ju'ésident,  l'adjoint  au  Commissaire  général,  l'ingénieur  en 
chef  du  contrôle  des  constructions  métalliques,  l'architecte  en  chef  de 
la  Préfecture  de  police,  l'ingénieur  en  chef  de  la  voirie,  l'architecte 
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adjoint  au  directeur  de  rarcliilecture,  rarcliitecte  en  chef  des  iustal- 
lafions  et  un  inspecteur  du  service  central  d'architecture. 

En  fait,  cette  conunission,  dont  h^s  membres  faisaient  presque 
tous  partie  du  comité  de  défense  contre  l'incendie,  a  fusionné  avec 
lui. 

3.  Règlement  concernant  les  mesures  de  sécurité  et  les  mesures 
préventives  contre  l'incendie  imposées  aux  concessionnaires  d'expo- 
sitions payantes,  d'établissements  de  consommation  ou  de  spectacle 
et  d'établissements  similaires.  —  Au  printemps  de  1H91),  alors  que 
les  constructions  se  multipliaient,  le  comité  de  défense  contre  l'incen- 
die jugea  utile  de  résumer  dans  un  document  uni(jue  les  prescriptions 
essentielles  dont  l'examen  des  précédents  projels  lui  avait  révélé  la 
nécessité.  Il  prépara  en  conséquence  un  projet  de  règlement,  auquel 
le  Commissaire  général  donna  sa  sanction  par  un  arrêté  du  10  mai 
1899.  (Pièce  annexe  n"  119.) 

En  s'inspirant  de  cet  arrêté,  les  architectes  pouvaient  prendre,  dans 
l'élaboration  de  leurs  plans,  les  dispositions  voulues  et  éviter  ainsi  des 
remaniements  ultérieurs.  D'autre  part,  la  tâche  du  comité  se  trouvait 
sinq)lifiée  :  elle  se  bornait  à  voir  si  le  règlement  avait  été  fidèlement 
respecté  et  si  des  circonstances  particulières  n'exigeaient  pas  (pudques 
mesures  spéciales. 

Aux  termes  de  l'arrête'  du  1  !i  mai  1H99,  légèrement  modifi('  le 
1  1  décembre  1899,  la  largeur  des  {paieries,  j)assages,  (légagemenls  et 
portes  servant  à  la  circulation  devait  être  proportionnc'e  au  nondjre 
des  visiteurs  admis  et  calculée  à  raison  de  o™6o  pour  cent  personnes, 
(lelle  des  portes  ])rincipales  ne  pouvait  descendre  au-dessous  de  i'"-io, 
chilTre  indispensable  au  passage  du  matériel  des  sapeurs-pompiers. 
(Art.  1".) 

L'article  2  portait  que  les  escaliers  de  circulation  seraient  autant 
que  possible  droits  et  auraient  une  largeur  demmarchement  de  o"'Go 
par  cent  personnes  à  évacuer,  avec  minimum  de  i""  /io. 

Toutes  les  portes  extérieures  devaient,  soit  ouvrir  en  va-et-vient  ou 
vers  la  sortie,  soit  être  maintenues  ouvertes.  Pour  l(>s  portes  des  tam- 
bours, l'ouverture  en  va-et-vient  ou  vers  la  sortie  était  obligatoire;  leur 
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largeur  totale  ne  pouvait  être  inférieure  à  celle  de  la  porte  principale 
correspondante.  (Art.  3.) 

En  ce  qui  concernait  les  locaux  éclairé,s  artificiellement  le  jour  ou 
accessibles  au  public  le  soir,  le  règlement  prescrivait  :  i"  de  vitrer  les 
portes  au  moins  dans  leur  partie  supérieure,  afin  que,  si  réclairage 
faisait  défaut,  le  public  pût  se  diriger  vers  la  sortie  (art.  4);  2"  d'iii- 
slaller  un  éclairage  de  secours  complètement  indépendant-  de  l'éclai- 
rage principal  et  pris  sur  une  autre  source,  au  moyen  de  lampes  d'un 
carcel  revêtues  d'un  signe  distinctif  rouge  (art.  7). 

L'Administration  se  réservait  d'imposer  des  portes  de  secours  vitrées 
à  la  partie  supérieure,  ouvrant  facilement  de  l'intérieur  vers  la  sortie, 
ne  pouvant  être  fermées  à  clef  et  munies  de  l'inscription  rr  Portes  de 
secours».  (Art.  5.) 

Dans  chaque  bâtiment,  les  exposants  ou  concessionnaires  étaient 
tenus  d'afficher  un  plan  des  locaux  avec  leurs  escaliers,  portes  de  se- 
cours, avertisseurs,  et,  s'il  y  avait  lieu,  une  consigne  spéciale,  ainsi 
que  de  fixer  la  direction  du  public  vers  les  sorties  par  des  flèches  appa- 
rentes. (Art.  6.) 

Sauf  exception  spécialement  demandée  et  autorisée  pour  les  gale- 
ries principales,  tous  les  bois  autres  que  ceux  de  menuiserie  ordinaire 
devaient  être  revêtus  d'un  enduit  isolant  de  o^oB  ou  ignifugés.  (Art.  8.) 

L'article  9  obligeait  à  hourder  pleins  les  escaliers  de  circulation  en 
bois  ou  à  ignifuger  ceux  qui,  eu  égard  à  leur  caractère  décoratif, 
échapperaient  à  la  règle,  et  de  n'employer  que  des  matériaux  incom- 
bustibles pour  les  escaliers  des  caves  ou  sous-sols. 

Aucune  cloison  séparative  en  bois  ignifugé  n'était  autorisée,  si  ce 
n'est  exceptionnellement  et  sur  demande  spéciale.  Le  règlement  pres- 
crivait d'établir  en  matériaux  incombustibles  les  cloisons  séparant  les 
théâtres,  concerts  et  restaurants  des  locaux  voisins,  et,  pour  les  plan- 
chers de  séparation,  de  hourder  les  faux  planchers  avec  aire  supérieure 
et  plafond  en  plâtre.  (Art.  10.) 

Dans  les  salles  de  théâtre,  cafés-concerts  et  lieux  d'exhibition  à  sièges 
fixes,  les  planchers  supportant  le  public  devaient  être  de  pri'férence 
construits  en  fer  et  bourdes  pleins,  ou,  à  défaut,  être  hourdés  pleins 
sans  vide  entre  l'auget  et  le  parquet.  (Art.  11.) 
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La  surcharge  servant  de  base  au  calcul  des  planchers  et  escaliers 
était  fixée  à  ^oo  kilogrammes  par  mètre  carré  et  la  limite  de  travail 
des  matériaux  sous  cette  surcharge  à  8  kilogrammes  par  millimètre 
carré  pour  le  fer,  à  o  kilogr.  600  pour  le  bois;  les  frais  des  épreuves 
jugées  nécessaires  par  l'Administration  incombaient  aux  concession- 
naires. (Art.  12.) 

Aux  articles  1 3  et  1  4  avaient  pris  place  des  dispositions  relatives 
à  la  solidité  des  balustrades,  balcons,  parapets,  rampes  d'escalier,  es- 
trades en  charpente. 

Sauf  demande  motivée  et  autorisation,  le  règlement  exigeait  que 
les  châssis  vitrés,  inclinés  ou  horizontaux,  des  combles  fussent  garnis 
d'un  grillage  métallique  à  mailles  de  o^oi,  placés  sous  le  verre. 
(Art.  i5.) 

Il  imposait  l'ignifugeage  des  toiles  décoratives  non  marouflées,  des 
vélums  et  des  bannes.  (Art.  16.) 

Toute  installation  d'éclairage  électrique  devait  faire  l'objet  d'une 
demande  à  la  direction  générale  de  l'exploitation;  les  installations  de 
force  motrice,  autres  qu'électriques,  étaient  subordonnées  à  une  auto- 
risation préalable.  (Art.  17.) 

Les  articles  1 8  à  96  contenaient  de  nombreuses  prescriptions 
sur  les  machines,  les  conducteurs  électriques,  les  coupe-circuit,  le 
petit  appareillage,  les  lampes  à  arc,  la  lustrerie,  l'appareillage  des 
théâtres,  etc.  Sans  y  insister,  je  me  contente  de  retenir  et  de  men- 
tionner l'interdiction  des  appareils  mixtes  de  lustrerie  au  gaz  et  à 
l'électricité,  ainsi  que  celle  des  ballons,  fleurs,  etc.,  en  celluloïd, 
comme  enveloppes  de  lampes  électriques  ou  autres  appareils  d'éclai- 
rage pour  la  décoration  intérieure  des  édifices. 

Seul,  l'éclairage  au  gaz  ou  à  l'électricité  était  admis.  Le  chauffage 
ne  pouvait  avoir  lieu  qu'au  gaz ,  à  l'électricité  ou  au  coke ,  l'usage  du 
coke  étant  d'ailleurs  strictement  limité  à  la  cuisson  des  aliments  dans 
les  établissements  de  consommation  et  soumis  à  une  autorisation  spé- 
ciale du  Commissaire  général.  Tous  les  hydrocarbures,  les  huiles  et 
essences  minérales,  l'alcool,  le  gaz  acétylène,  les  gaz  autres  que  le 
gaz  ordinaire  de  houille  demeuraient  prohibés,  non  seulement  pour 
l'éclairage  ou  le  chaulTage,  mais  aussi  pour  la  production  de  la  force 
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motrice.  Au  sujet  de  l'emploi  du  gaz  et  du  coke,  le  règlement  édictait 
quelques  règles,  mais  renvoyait  d'une  manière  générale  à  une  série 
d'ordonnances  de  police  ou  d'arrêtés  du  préfet  de  la  Seine.  (Art.  '77 
à3o.)(" 

Les  théâtres,  cafés-concerts  et  salles  de  réunion  à  sièges  fixes 
devaient  être  construits  et  disposés  conformément  à  l'ordonnance  de 
police  du  1"  septembre  1898;  toutefois  les  concessionnaires  pouvaient 
remplacer  les  matériaux  incombustibles  par  des  matériaux  ininflam- 
mables et  le  rideau  de  fer  par  un  rideau  de  toile  ignifugée  ou  de  toile 
d'amiante.  Nul  éclairage  autre  que  l'éclairage  électrique  n'était  toléré 
dans  ces  locaux.  (Art.  3  1  et  d-?..j 

A  moins  de  dispense  spéciale,  le  règlement  exigeait  dans  les  con- 
cessions une  canalisation  d'eau  en  pression,  conforme  aux  indications 
du  service  des  sapeurs-pompiers.  (Art.  38.  ) 

L'observation  de  l'arrêté  ne  dégageait  pas  le  concessionnaire  de  sa 
responsabilité  de  constructeur.  (Art.  34.) 

Indépendamment  des  prescriptions  générales,  l'Administration  gar- 
dait le  droit  de  prendre  les  mesures  com|)lémentaires  qui  lui  paraî- 
traient nécessaires  à  la  sécurité  publique.  (Art.  35.)*^' 


'''  Les  dispositions  restrictives  du  règle- 
ment pour  IVdaii'age  ne  s'ap]iliquaient  qu'aux 
bâtiments.  Aussi  a-t-il  f'té  possible  d  éclairer  : 
1°  à  l'acétylène,  les  berges  basses  de  la  Seine 
entre  le  pont  de  la  Concorde  et  le  pont  des 
Invalides  ;  a°  à  l'alcool ,  le  port  des  yaclif s ,  une 
partie  du  quai  d'Orsay  aux  abords  du  palais 
de  la  Navigation  de  commerce  et  l'entrée  du 
pont  d'iéiia,  rive  gaucbe;  y  au  pélrole,  la 
berge  du  quai  Debilly  en  amont  et  en  aval  du 
pont  d'Iéna. 

D'une  manière  générale,  les  interdictions 
édictées  relativement  à  l'éclairage  ou  à  la  pro- 
duction de  force  motrice  ont  été  levées,  d'ac- 
cord avec  la  Préfecture  de  police,  pour  l'an- 
nexe du  bois  de  Vincennes  où  le  Commissariat 
général  avait  pn-cisément  groupé  les  exposi- 
tions que  leur  danger  faisait  écarter  de  l'en- 
ceinte urbaine.  Mais  l'Adminisfralion  a  eu  soin 
de  prescrire  toutes  les  mesures  de  précaution 


nécessaires  et  notamment  d'imposer  les  condi- 
tions  en  usage  pour  l'emploi  de  l'acétylène. 

'^'  Parmi  les  installations  qui  devaient 
appeler  toute  l'attention  du  comité  se  trou- 
vaient les  cinémalograplics.  La  catastropbe  du 
bazar  de  la  Charité  avait,  en  effet,  montré  le 
(langer  de  ces  appareils.  En  général,  outre 
les  mesiu-es  particulières  jugées  utiles  dans 
cIkkjuc  espèce,  le  comité  exigeait  l'observation 
de  l'ordonnance  du  Pn-fi't  de  police,  du  i"  sep- 
tembre 1898  : 

t°  Ne  pas  enqdoyer.  pour  la  lumièi'e  né- 
cessaire aux  projections,  de  lampes  à  carbura- 
teur oxyélhérique: 

3°  Placer  l'ajtpari'il  à  projections  dans  une 
cabine  construite  en  matériaux  incondnislihies 
et  du  côté  opposé  h  la  sortie  du  public; 

B°  Aérer  la  cabine  à  l'aide  d'une  ouverlure 
ménagée  dans  le  plafond  et  garnie  d'inie  toile 
métallique  à  mailles  lines; 
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En  exécution  de  l'article  36,  les  concessionnaires  étaient  astreints 
à  demander,  quinze  jours  d'avance,  au  Commissariat  général  la  véri- 
fication de  l'ignifugeage  des  bois  et  des  tentures. 

4.  Prescriptions  diverses  du  règlement  sur  la  tenue  et  la  sur- 
veillance des  galeries  et  annexes  de  l'Exposition.  —  Un  arrèh"  du 
Commissaire  général,  en  date  du  -î y  janvier  igoo,  réglementant  la 
tenue  et  la  surveillance  des  galeries  et  annexes,  renfermait  diverses 
prescriptions  qu'il  est  utile  de  rappeler. 

Cet  arrêté  interdisait  de  fumer  dans  les  galeries  et  annexes  de 
l'Exposition. 

Il  obligeait  les  gardiens  à  prévenir  l'encombreuient  des  voies  de 
circulation,  à  survedler  les  postes  d'eau,  à  signaler  les  détériorations 
ou  les  défauts  de  fonctionnement  de  ces  installations. 

5.  Ordonnances  du  Préfet  de  police.  —  A  propos  de  la  police,  j'ai 
dit  comment,  pour  assurei'  une  sanction  pénale  à  l'interdiction  de 
fumer  dans  les  galeries  et  locaux  fermés  autres  que  les  cafés,  brasse- 
ries et  restaurants,  le  Préfet  de  police  avait  dii  prendre,  le  28  avril 
1900,  une  ordonnance  confirmant  cette  interdiction. 

11  y  a  lieu  de  signaler  également  une  autre  ordonnance  du  26  juil- 
let 1900,  relative  à  l'ignifugeage.  Les  vélums,  les  bois  bruts  appa- 
rents, les  décors  et  tentures  flottants,  placés  dans  l'enceinte  de  l'Expo- 
sition, tant  à  Paris  qu'au  bois  de  Vincennes,  devaient  être  rendus 
ininflammables  dans  un  délai  de  buit  jours  à  l'aide  d'une  préparation 
convenable.  Le  contrôle  de  l'opération  était  confié  aux  experts  du  la- 
boratoire municipal ,  qui  en  constataient  les  résultats  satisfaisants  par 
l'apposition  de  l'estampille  de  ce  laboratoire. 

4°  Interposer  entre  le  condensateur  et   la  plus  d'une  bande  de  celluloïd  déroule'e  à  lu 

pellicide  une  cuve  d'eau  additionnée  d'alun  ;  fois  ; 

6°  Recueillir  les  pellicules ,  au  fur  et  à  me-  7°  Placer,  à  la  porte'e  de  la  main  des  ope'- 

sm'e  de  leur  déroidemeut ,  dans  une  caisse  ratem's ,  deux  seaux  remplis  d'eau  ; 
métallique  percée  de  la  seule  ouverture  néces-  8°  Interdire  de  fumer  dans  la  cabine  ; 

saire  poui'  leui-  passage  ;  9°  Ne  pas  faire  usage  de  lampes  à  incau- 

6°  Avoir,  dans  la  cabine,  deux  opérateurs  descence   mobiles  et  mettre  les  conducteiu-s 

dont  l'un  spécialement  cliai'gé  de   l'eiu'onle-  électriques  sous  moulures, 
ment  des  pellicides ,  de  façon  qu'il  n'y  ait  pas 
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6.  Renseignements  spéciaux  sur  l'ignifugeage.  —  Depuis  long- 
temps en  usage  dans  les  théâtres,  l'ignifugeage  a  reçu,  à  l'Exposition 
de  1 900,  de  si  larges  applications  qu'il  appelle  ici  une  étude  sommaire. 

Le  but  de  l'opération  est,  non  de  rendre  les  matières  incombus- 
tibles, ce  qui  serait  irréalisable,  mais  d'en  assurer  l'ininflammabilité, 
de  localiser  la  destruction  aux  parties  en  contact  avec  la  source  de 
chaleur,  et,  dans  tous  les  cas,  de  retarder  la  propagation  du  feu, 
de  manière  à  permettre  l'arrivée  des  secours. 

Gay-Lussac  a  fait  connaître  dès  182 1  les  principes  de  l'ininflamma- 
bilisation  des  tissus.  Deux  conditions  essentielles  sont  à  remplir  : 
1°  garantir  les  fdaments  du  contact  de  l'air,  qui  déterminerait  la  com- 
bustion; 2°  mélanger  en  assez  forte  proportion  à  des  gaz  dillicilement 
combustibles  les  gaz  se  dégageant  sous  l'action  de  la  chaleur,  afin  de 
réduire  la  destruction  à  une  simple  calcination. 

On  satisfait  à  la  première  condition  en  imbibant  le  tissu  d'une  sub- 
stance très  fusible  qui,  dès  le  début  de  l'incendie,  enveloppe  les  fibres 
d'un  enduit  vitreux,  capable  de  résister  à  l'effritement  par  l'effet  pro- 
longé d'une  plus  haute  température  (acide  borique,  borates  alcalins, 
phosphates  et  tungstates  alcalins). 

Quant  à  la  seconde  condition,  elle  exige  l'emploi  de  produits  vola- 
tils, tels  que  les  sels  ammoniacaux,  dont  la  décomposition  absorbe  une 
grande  quantité  de  chaleur  et  donne  un  mélange  incombustible  d'azote 
et  de  vapeur  d'eau,  avec  d'autres  produits  volatils  ayant  la  propriété 
d'éteindre  les  corps  en  ignition  (acides  carbonique,  chlorhydrique, 
sulfureux,  etc.). 

A  ces  conditions  primordiales  s'en  joignent  d'autres  d'un  ordre  pra- 
tique. La  préparation  doit  être  à  bas  prix,  s'appliquer  facilement, 
n'altérer  ni  les  tissus  ni  leurs  couleurs,  n'être  ni  vénéneuse  ni  cor- 
rosive,  résister  aux  excès  d'humidité  de  l'air  ou  de  dessiccation,  pré- 
senter une  adhérence  parfaite. 

Malgré  l'époque  relativement  lointaine  des  travaux  de  Ga\-Lussac, 
malgré  les  prix  offerts  par  la  Société  d'encouragement,  c'est  seulement 
en  1880  que  cette  société  a  pu  récompenser  pour  la  première  fois  un 
auteur  de  mélanges  ignifuges. 
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Actuellemont  de  bonnes  préparations  se  trouvent  couramment  dans 
le  commerce,  qui  fournit  même  des  toiles  à  décor  rendues  ininflam- 
mables par  immersion  dans  des  bains  composés  de  sulfate  d'ammo- 
niaque, d'acide  borique  et  de  borax. 

Pour  les  bois,  l'ignifugeage  offre  plus  de  difficultés  que  pour  les 
tissus.  Il  peut  être  obtenu  par  injection  de  dissolutions  salines  ou  par 
application  d'enduits  extérieurs.  L'efficacité  du  premier  procédé  est 
supérieure  à  celle  du  second. 

L'injection  se  réalise  au  moyen  de  deux  méthodes  principales,  con- 
sistant :  1°  l'une  à  chasser  les  résines  et  autres  produits  de  distillation 
contenus  dans  la  masse  par  de  la  vapeur  d'eau  sous  pression,  puis  à 
les  remplacer  par  des  solutions  ignifuges  ordinairement  composées  de 
phosphate  ou  sulfat(>  d'ammoniaque  et  d'acide  borique  ou  d'un  borate 
alcalm;  3"  l'autre,  à  provoquer  par  un  courant  électrique  l'osmose 
entre  la  sève  et  le  liquide  du  bain. 

Les  enduits  extérieurs  s'appliquent,  soit  par  immersion  ou  imbibi- 
tion.  soit  par  lui  travail  au  pinceau.  A  ces  deux  moyens  correspondent 
des  formules  différentes.  Dans  un  savant  rapport,  M.  Girard,  direc- 
teur du  laboratoire  municipal,  a  indiqué,  en  ce  qui  concerne  la  mé- 
thode d'immersion  ou  d'imbibition,  des  ignifuges  à  base  de  phosphate 
d'ammoniaque  et  d'acide  borique,  ou  de  sulfate  d'ammoniaque,  de 
borate  de  soude  et  d'acide  borique,  et,  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
plication au  pinceau  par  couches  successives,  soit  une  préparation 
de  silicate  de  soude  liquide  ,  de  blanc  de  Meudon  et  de  colle  de 
peau,  soit  deux  solutions,  l'une  de  sulfate  d'alumine,  l'autre  de  sili- 
cate de  soude  liquide,  appliquées  successivement,  soit  encore  une 
solution  de  silicate  de  soude  et  un  enduit  de  blanc  gélatineux, 
d'amiante,  d'acide  borique  et  de  borax,  employés  de  même  en  couches 
successives. 

Ce  dernier  enduit  peut  aussi  être  utilisé  à  l'envers  des  décors  déjà 
peints  et  donner  des  résultats  analogues  à  ceux  du  marouflage  au 
moyen  de  papier  incombustible  à  base  d'amiante. 

M.  Girard  cite  encore  d'autres  enduits  à  l'asbeste  et  au  mélange  de 
plâtre  et  d'amiante,  ainsi  que  des  peintures  à  l'huile  i^endues  ininflam- 


96 


DEFENSE  CONTRE  L'INCENDIE. 


niables  par  l'addition  de  phosphate  d'ammoniaque  et  de  borax  incor- 
porés à  la  masse  sous  forme  de  poudres  impalpables. 

En  demandant  ri^nit'ugeajje,  le  comité  de  défense  contre  Tincendie 
entendait  laisser  toute  liberté  dans  le  choix  du  moyen,  pourvu  que  le 
but  fût  atteint.  Cependant,  afin  de  soustraire  les  exposants  et  les  con- 
cessionnaires aux  exigences  des  industriels  spécialistes,  il  leur  comnui- 
niqua  des  formules  étudiées  par  le  laboratoire  municipal,  avec  (h's 
renseignements  sur  la  préparation,  le  mode  d'emploi  et  le  prix  de 
revient  '*'. 

Malgré  la  clarté  des  indications  fournies  par  le  comité,  malgré  la 
simplicité  des  manipulations,  l'ignifugeage  direct  par  les  exposants  ou 
concessionnaires  ne  se  fit  pas  sans  quelques  mécomptes.  Des  couleurs 
furent  décomposées;  le  ciel  d'un  panorama  verdit  :  l'enquête  démontra 
que  les  opérateurs  avaient  négligé  de  suivre  strictement  les  conseils 
du  laboratoire  municipal. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  pluj)art  des  intéressés  préférèrent  s'adresser 
aux  entrepreneurs  spéciaux. 

Le  contrôle  de  l'ignifugeage  était  assuré  par  les  agents  du  labora- 
toire municipal.  Avisés  par  le  Commissariat  générai  du  jour  où  com- 
mencerait l'opération  pour  chaque  établissement,  ces  agents  suivaient 
le  travail,  dont  ils  vérifiaient  relficacité  de  la  façon  la  plus  simple,  en 
promenant  sur  les  parties  ignifugées  la  flamme  d'une  lampe  à  souder  ; 
s'il  y  avait  inflammation,  l'intéressé  devait  recommencer  l'ignifugeage 
dans  un  délai  ordinairement  fixé  à  huit  jours;  si,  au  contraire,  l'expé- 
rience réussissait,  les  agents  apposaient  une  marque  de  contrôle.  Au- 


'"'  Le  procédé  d'iguifugeage  indujué  paf  le 
laljoiatoire  imiiiicipai  pour  les  bois  consistait 
dans  i'appiicjition  successive  à  chaud  de  deux 
solutions  contenant,  Tune  20  kilogrammes  de 
sidfate  d'alumine  pour  100  litres  d'eau, 
l'autre  5o  kilogrammes  de  silicate  de  soude 
liquide  pour  100  litres  d'eau.  11  entraînait  une 
dépense  de  o  fi'.  l'M  par  mètre  carré. 

En  ce  qui  concerne  les  étoffes,  la  méthode 


l'ecommandée  était  rimmersioii  dans  un  liaiii 
contenant  en  poids  10  parties  de  phosphate 
d'ammoniaque  et  1  partie  d'acide  borique 
pour  1 00  parties  d'eau.  On  a  également  em- 
ployé une  solution  de  chlorhydrate  d'ammo- 
niaque, d'aride  borique  et  de  borax.  Au  be- 
soin, l'ignifugeage  peut  se  pratiquer  sni-  les 
étoffes  eu  place,  au  moyen  d'un  pul\('ri- 
saleur. 
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cmi   établissement  ne   pouvait  être  ouvert  qu'après  justification  de 
l'existence  de  ces  marques. 

Ce  contrôle  fut  très  laborieux.  Un  simple  chiffre  suffira  à  caracté- 
riser l'importance  de  la  tâche  :  la  surface  des  vélums  ignifugés  et  véri- 
fiés atteignit  600,000  mètres  carrés. 

7.  Intervention  de  la  commission  supérieure  des  théâtres.  — 
Les  représentants  du  Commissariat  général  et  ceux  de  la  Préfecture 
de  police  avaient  travaillé  sans  relâche .  pendant  trois  ans ,  dans  l'ac- 
cord le  plus  parfait.  Tous  les  membres  du  comité  de  défense  contre 
l'incendie  s'étaient  acquittés  de  leur  mission  avec  un  dévouement 
d'autant  plus  méritoire  que  la  besogne  était  particulièrement  ingrate 
et  que  les  prescriptions  du  comité  provoquaient  fatalement  des  récrimi- 
nations. Grâce  à  la  compétence  des  délégués  du  Préfet  de  police,  toutes 
les  mesures  commandées  par  la  prudence  semblaient  avoir  été  prises. 

Néanmoins,  animé  d'un  légitime  souci  de  la  sécurité  publique, 
M.  Lépine  pensa  qu'il  était  impossible  de  trop  accumuler  les  précau- 
tions et  qu'il  convenait  de  faire  intervenir  la  commission  supérieure 
des  théâtres.  Le  Ministre  du  commerce  et  le  Commissaire -général, 
trouvant  dans  cette  intervention  une  garantie  supplémentaire,  y  adhé- 
rèrent immédiatement.  Gomme  l'Exposition  était  une  œuvre  d'Etat 
et  comme  il  importait,  en  outre,  de  rattacher  étroitement  le  contrôle 
de  la  commission  supérieure  des  théâtres  aux  travaux  du  comité  de 
défense  contre  l'incendie,  sept  représentants  du  Commissariat  général 
ayant,  pour  la  plupart,  appartenu  au  comité  furent  adjoints  à  la 
commission  :  l'adjoint  au  Commissaire  général,  l'ingénieur  en  chef 
du  contrôle  des  constructions  métalliques,  l'architecte  adjoint  au 
directeur  des  services  d'architecture,  l'architecte  en  chef  des  installa- 
tions ,  l'ingénieur  en  chef  de  la  voirie ,  l'ingénieur  en  chef  des  instal- 
lations électriques,  un  inspecteur  du  service  central  d'architecture. 

Du  19  mars  au  5  avril  1900,  la  commission  supérieure  consacra 
toutes  les  après-midi  à  la  visite  des  divers  locaux.  Aucune  construction 
n'échappa  à  son  examen;  les  voies  de  circulation  firent  également  l'objet 
de  ses  études.  Le  Commissaire  général,  avisé  de  ses  desiderata  après 
chaque  visite ,  prenait  les  dispositions  voulues  pour  en  assurer  l'exécution. 


tHpniuLrtii;    !iATto?iALe. 
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La  coininissioii  supérieure  n eut,  le  plus  souvent,  qu  à  entériner  les 
décisions  du  comité  de  défense  contre  l'incendie.  Il  devait  en  être  ainsi, 
puis(jue  les  membres  les  plus  autorisés  de  la  commission  étaient  pré- 
cisément les  hommes  de  grand  savoir  et  d'expérience  consommée,  à 
qui  l'Administration  de  l'Exposition  avait  fait  un  si  large  appel  et  qui 
avaient  exercé  une  influence  prépondérante  dans  le  comité. 

Un  résultat  précieux  du  contrôle  de  la  commission  supérieure  fut 
de  rassurer  entièrement  l'opinion  publique,  d'attester  hautement  la 
prudence  et  la  fermeté  avec  lesquelles  le  Commissariat  général  avait 
sans  cesse  cherché  à  se  prémunir  contre  les  dangers  d'incendie. 

Au  cours  de  l'exploitation,  les  services  techniques  de  la  Préfecture 
et  le  Préfet  lui-même  veillèrent  constamment  à  l'observation  des  règles 
tracées  par  la  commission.  La  moindre  infraction  était  signalée  au 
Commissaire  général,  ([ui  faisait  le  nécessaire  pour  y  mettre  fin  d'ur- 
gence. 

8.  Résultats  des  mesures  préventives  adoptées  par  l'Adminis- 
tration. —  L'expérience  a  démontré  la  remarquable  etficacité  des 
mesures  préventives  adoptées  par  l'Administration.  Jamais  plus  graves 
dangers  d'incendie  ne  furent  accumulés  ;  jamais  les  commencements 
de  sinistre  ne  furent  moins  nombreux  ni  plus  promptement  arrêtés. 

Un  seul  incendie  eut  quelque  importance  :  celui  qui  se  déclara  dans 
les  sous-sols  du  Château  d'eau,  détruisit  partiellement  l'appareillage 
électrique  destiné  aux  effets  lumineux  et  entraîna,  dans  l'inauguration 
de  ces  effets,  un  retard  très  regrettable. 

Presque  tous  les  autres  se  bornèrent  à  des  dégâts  tout  à  fait  insigni- 
fiants. L'un  d'eux,  allumé  par  un  court-circuit  dans  la  classe  de  la 
décoration  fixe  des  édifices  publics  et  des  habitations  (Esplanade  des 
Invalides),  attesta  surabondamment  l'utilité  de  l'ignifugeage  :  étoffes 
et  planches  se  carbonisèrent  sans  s'enflammer  complètement  et  le  jet 
d'un  robinet  suffit  à  l'extinction,  alors  qu'eu  égard  à  leur  nature  et  à 
leur  situation,  les  matières  atteintes  par  le  feu  semblaient  lui  offrir  un 
aliment  exceptionnel. 

Je  me  réserve  d'y  revenir,  après  avoir  indi(pié  l'organisation  et  le 
fonctionnement  du  service  des  sapeurs-pompiers. 
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9.  Service  des  sapeurs -pompiers.  —  i.  Secours  exlcrieurs.  — 
L'exposition  urbaine  était  sous  la  protection  immédiate  du  poste  centrai 
de  la  rue  Malar.  A  proximité ,  se  trouvaient  le  poste  central  de  la  rue 
du  Marché  Saint-Honoré ,  la  caserne  de  la  rue  du  Vieux-Colombier, 
celle  de  Grenelle  et  celle  de  Passy,  (|ui  avaient  respectivement  et 
d'une  manière  plus  spéciale  la  défense  des  Champs-Elysées,  de  l'Es- 
planade, du  Champ  de  Mars  et  du  Trocadéro  ;  des  communications 
téléphoniques  les  reliaient  au  poste  central  de  la  rue  Malar  et  à 
Tétat-major  du  régiment. 

Chaque  centre  de  secours  disposait  d'une  pompe  à  vapeur,  d'une 
échelle  et  de  deux  fourgons.  Le  piquet  comprenait  trente  hommes 
commandés  par  un  officier. 

Quelques  instants  suffisaient  pour  faire  converger  vers  l'Exposition 
des  moyens  d'action  puissants. 

L'annexe  du  bois  de  Vincennes  était  reliée  téléphouiquement  à  la 
caserne  de  la  rue  Chaligny,  que  pouvait  renforcer  très  rapidement  le 
poste  de  la  rue  de  Pomard. 

9.  Postes  intérieurs  de  sapeurs-pompiers.  Services  supplémentaires.  — 
Le  pavdlon  du  Commissariat  général  avait  un  poste,  composé  d'un 
caporal  et  d'un  sapeur,  armé  d'un  dévidoir  et  relié  au  poste  central  de 
la  rue  Malar  par  un  avertisseur'^'. 

Abstraction  faite  de  ce  pavillon,  l'enceinte  de  l'exposition  urbaine 
se  divisait  en  dix  secteurs,  répartis  comme  le  montre  le  tableau  suivant 
et  défendus  chacun  par  un  petit  poste,  dont  la  mission  consistait  à 
assurer  les  premiers  secours  : 


EMPLACEMENT  DES  POSTES. 

RÉGION    PROTÉGÉE. 

• 

Grand  palais  des  Champs-Elysées . . 

Esplanade  des  Invalides 

Cours-Ia-Iieine 

Champs-Elysées. 

Esplanade. 

Quais  de  rive  droite,  et  notamment  rue  de  Paris. 

Quais  de  rive  gauche,  entre  l'Esplanade  et  le  pont  de  IWIma. 

Quai  d'Orsay  (rue  des  Nations). . 

'''  Le  poste  du  Goimuissariat  général  a  été  ouvert  le  aô  jauvier  1 899  et  évacué  le  3o  avril  1  tjo  1 . 

7- 


100 


DEFKNSE  CONTRE  L'INCENDIE. 


EMPLACEMENT  DES  POSTES. 

HÉGION  PUOTÉGÉE. 

Quai  d'Orsay  (près  du  palais  des 

Armées  de  terre  et  de  mer). 
Avenue  d'Iéna 

Quais  de  rive  gauche,  entre  le  pont  de  l'Aima  et  le  Champ  de 
Mars. 

Trocadéro. 

Champ  de  Mars  entre  la  Seine  et  les  palais  généraux. 

Champ  de  Mars,  côté  La  Bourdonnais,  de  l'origine  des  palais 

généraux  au  palais  de  l'Élertiicité. 
Palais  de  l'Électricité,  palais  de  l'Agriculture  et  des  Aliments, 

salle  des  Fêles,  etc. 
Champ  de  Mars,  côté  SulTren,  centre  les  mêmes  limites. 

Pavillon  du  Gaz 

Avenue  de  La  Bourdonnais 

Avenue  de  La  Molte-Picquct.  .  .  . 
Avenue  do  Suffreii 

L'effectif  de  ces  postes  était  d'un  caporal  et  de  trois  sapeurs,  dont  un 
stalioiinaire  pour  la  transmission  des  dépêches,  avec  un  sapeur  sup- 
plémentaire de  nuit  pour  les  rondes.  Ils  avaient  un  dévidoir  et  cent  mètres 
de  tuyaux.  Une  communication  téléphonique  les  rattachait  au  poste 
central  de  la  rue  Malar.  Cinq  d'entre  eux  étaient  reliés  en  outre  avec 
la  caserne  voisine  :  le  poste  des  Champs-Elysées,  avec  le  poste  central 
de  Saint-Honoré  ;  le  poste  des  Invalides,  avec  la  caserne  du  Vioiix- 
Colombier;  le  poste  de  l'avenue  d'Iéna,  avec  la  caserne  de  Passy  ;  les 
postes  de  l'avenue  de  Sufïien  et  de  l'avenue  de  La  Motte-Pic([uet,  avec 
la  caserne  de  Grenelle.  Les  lignes  ainsi  établies,  d'une  part  entre  les 
onze  postes  de  sapeurs-pompiers  et  le  poste  central  de  la  rue  Malar, 
d'autre  part  entre  cinq  postes  et  les  casernes  voisines,  mesuraient 
87,620  mètres  ;  en  ajoutant  les  jonctions  créées  par  divers  concession- 
naires, de  leur  établissement  aux  postes  intérieurs,  au  poste  central 
de  la  rue  Malar,  à  la  caserne  de  Passy  ou  à  celle  de  Grenelle,  soit 
13,262  mètres,  on  arrivait,  pour  le  réseau  téléphonique  d'incendie, 
à  un  développement  total  de  50,872  mètres,  non  compris  les  fils 
d'avertisseurs.  **' 

De  nombreuses  plaq^ues  indicatrices  faisaient  connaître  la  direction 
du  poste  de  sapeurs-pompiers  le  plus  voisin. 

Tous  les  officiers  de  garde  étaient  initiés  par  les  commandants  des 


'''  Installé  d'abord  au  palais  do  rindustrie,  pour  la   plupart,  au   conunencenicnt  d'avril 

le  posie  (k'S  Giiamps-Elysées  a  élu  traiisférd  au  l'joo  ;  l'ouMTtun' (le  liois  d'eiitie  i-u\  n'a  eu 

jjrand  Palais  le  i"  novembre  1899  et  conliiuir  lieu  qu'en  mai  ou  piMidanl  les  premiers  jouis 

à  subsister.  Les  autres  postes  ont  été  ouvei-ls,  de  juin. 
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trois  compagnies  voisines  aux  moyens  de  secours  installés  dans  l'Expo- 
sition. Les  caporaux  et  sapeurs  connaissaient,  avant  de  prendre  la 
garde,  les  moyens  à  leur  disposition.  Du  reste,  la  désignation  pour  les 
différents  postes  portait  toujours  sur  les  mêmes  hommes. 

Aux  postes  ci-dessus  énumérés  se  joignait  un  bateau  parisien  muni 
de  deux  pompes  à  vapeur,  qui  se  tenait  en  permanence  sous  pression, 
de  midi  à  minuit,  quai  de  la  Conférence,  comme  je  l'ai  précédemment 
indi([ué  à  propos  des  services  de  police.  Ce  bateau  portait  i  sergent, 
1  caporal  et  8  sapeurs.  Il  permettait  de  combattre  efficacement  un 
incendie  dans  un  rayon  de  4oo  mètres. 

Un  caporal  et  un  sapeur  surveillaient  la  salle  des  Glaces,  loiis  les 
jours,  pendant  les  séances. 

Pour  les  illuminations,  le  régiment  de  sapeurs-pompiers  four- 
nissait un  service  supplémentaire  de  :  t  sous-officier  et  2  sapeurs  aux 
Champs-Elysées  ;  1  sous-officier.  1  caporal  et  3  sapeurs  à  l'Esplanade 
des  Invalides  ;  1  sous-officier  et  2  sapeurs  au  Trocadéro  ;  1  sous-officier, 
3  caporaux  et  6  sapeurs,  avec  une  pompe  à  vapeur,  au  Château  d'eau. 

Les  cérémonies  ou  représentations  à  la  salle  des  Fêtes  exigeaient 
1  sous-officier,  1  caporal  et  9  sapeurs. 

L'annexe  du  bois  de  Vincennes  était  défendue  par  un  poste  com- 
prenant 1  caporal  et  h  sapeurs,  muni  de  2  dévidoirs  et  mis  en  com- 
munication téléphonique  directe  avec  la  caserne  de  la  rue  Chaligny. 

Quand  il  y  avait  feu  d'artifice,  l'effectif  se  renforçait  de  1  caporal 
et  2  sapeurs. 

A  différentes  reprises,  notamment  pour  les  concours  d'anim;iu\,  le 
régiment  fournit  un  poste  supplémentaire  de  1  caporal  et  2  sapeurs, 
avec  2  dévidoirs,  qui  procédait  à  des  rondes  et  se  trouvait  relié  par 
un  avertisseur  au  poste  permanent  de  l'annexe. 

3.  Rondos,  visites  d  officiers,  épreuves  des  bouches  d'eau  et  robinets  de 
secours.  —  Quatre  rondes  pointées,  d'une  durée  de  deux  heures  cha- 
cune, étaient  faites  toutes  les  nuits  par  chacun  des  postes.  218  boîtes 
de  repère  avaient  été  disposées  à  cet  effet.  Un  gardien  de  la  paix  accom- 
pagnait le  sapeur  de  ronde. 
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L'exposition  urbaine  était,  au  point  de  vue  de  la  surveillance  des 
officiers,  partagée  en  trois  zones  :  rive  droite  de  la  Seine,  relevant  des 
officiers  de  la  s"  compagnie  (Passy);  rive  gauche,  sauf  le  Champ  de 
Mars,  relevant  de  la  à"  compagnie  (caserne  du  Vieux- Colombier)  : 
Champ  de  Mars,  relevant  de  la  6"  compagnie  (Grenelle).  Chaque  zone 
se  trouvait  entièrement  visitée  une  fois  par  mois,  en  douze  visites,  par 
un  officiel-  ayant  mission  de  vérifier  si  les  prescriptions  du  service 
d'incendie  étaient  bien  suivies  et  si  aucune  nouvelle  installation  dan- 
gereuse n'avait  été  créée.  De  plus,  vingt-un  établissements,  pourvus 
de  pompiers  civils,  recevaient,  une  fois  par  semaine,  la  visite  d'un 
officier. 

Les  bouches  d'incendie  et  les  robinets  de  secours  subissaient  deux 
épreuves  par  mois,  k  sous-officiers,  3  caporaux  et  27  sapeurs  concou- 
raient journellement  à  ces  essais. 

Chaque  jour,  les  avertisseurs  étaient  éprouvés. 


A.   Services  journaliers  fournis  par  le  régiment.  — En  définitive,  les 
efi'ectifs  fournis  par  le  régiment  se  chiffrent  ainsi  : 


SERVICES. 


OFFICIERS. 


SODS- 
OFFICIERS. 


CAPORAUX. 


SERVICES  JOURNALIERS. 


Poste  central  de  la  rue  Malar 

Poste  du  Commissariat  général 

Postes  intérieurs  de  l'enceinte  urbaine  et  de  l'annexe. 

Bateau-pompe 

Salle  des  Glaces 

Rondes 

Visiles  d'officiers 

Epreuves  des  bouches  d'eau  et  robinets  de  secours.  .  . 
Service  tecimique 


ToTADX. 


SERVICES   SUPPLEMENTAIRES. 


Illuminations,   feux  d'artifice  à  l'annexe  du  bois  de 

Vincennes 

Cérémonies  et  représentations  dans  la  salle  des  Fêtes. 
Poste  supplémentaire  de  l'annexe  du  bois  de  Vincennes. 


ÏOTACX.  .  . 

ToTArx  GÉNÉnAux. 


SOLDATS. 
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5.  Concours  des  pompiers  civils  et  des  gardiens  de  classe.  —  Les 
sapours-poinpiers  avaient  coniiiie  auxiliaires,  dans  les  concessions  impor- 
tantes et  à  spectacle,  des  pompiers  civils  recrutés  par  les  concession- 
naires. Ces  pompiers  civils  étaient  répartis  entre  21  étahlissements, 
dont  quatre  possédaient  de  véritables  postes  (Vieux  Paris;  Algérie, 
attractions:  Andalousie  au  temps  des  Maures;  Village  suisse).  Leu 
nombre  variait  de  i  à  5  par  établissement  et  atteignait,  dans  l'en- 
semble, le  chiffre  de  'x-2. 

En  outre,  tous  les  gardiens  de  classe,  français  ou  étrangers ,  devaient 
porter  les  premiers  secours  en  cas  de  commencement  d'incendie.  Le 
règlement  sur  la  tenue  et  la  surveillance  des  galeries  leur  imposait  un 
exercice  spécial,  chaque  dimanche  matin,  sous  le  contrôle  des  inspec- 
teurs du  secrétariat  général  et  des  délégués  du  corps  de  sapeurs- 
j)ompiers. 

6.  Bouelies  d'eau,  rohinets  de  secours.  Avertisseurs  d'mcendie.  — 
Ainsi  que  je  l'ai  indiqué  dans  \o  chapitre  relatif  à  la  distribution  des 
eaux  de  la  ville  de  Paris,  les  sapeurs-pompiers  disposaient,  pour  l'expo- 
sition urbaine,  de  1  59  bouches  d'eau,  dont  68  situées  hors  de  l'enceinte 
et  84  à  l'intérieur.  L'annexe  du  bois  de  Vincennes  avait  i3  bouches 
d'eau.  Chaque  bouche  pouvait  alimenter  k  lances. 

Le  nombre  des  robinets  de  secours  établis  par  l'Administration,  les 
commissariats  généraux  étrangers,  les  exposants  ou  les  concession- 
naires, dans  l'enceinte  urbaine  de  l'Exposition,  était  de  899,  savoir  : 

Champs-Elysées 68 

Esplanade  des  Invalides 76 

Quais  de  rive  droite 85 

Quais  de  rive  gauche 1 5 1 

Trocadéro 156 

Champ  de  Mars 867 

Total 892 


Chacun  d'eux  protégeait  une  superficie  moyenne  de  plancher  de 

800  ititMres  fnri'('s  environ. 
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Dans  l'annexe  du  bois  de  Vincennes ,  où  les  bâtiments  présentaient 
beaucoup  moins  d'étendue  et  d'importance ,  le  service  d'incendie  n'avait 
demandé  que  1 7  robinets  de  secours. 

Ces  appareils,  décrits  dans  le  même  chapitre  que  les  bouches  d'eau, 
constituaient  le  secours  instantané.  Leur  pose,  leur  raccordement  aux 
conduites  maîtresses,  leur  armement,  les  épreuves  de  leur  réception 
avaient  été  faits  avec  le  concours  du  régiment  de  sapeurs-pompiers, 
qui,  pendant  la  durée  de  l'Exposition,  les  visitait  deux  fois  par  mois, 
en  présence  d'agents  de  la  voirie  et  de  la  Compagnie  générale  des 
eaux. 

Les  robinets  de  secours  et  les  bouches  d'eau  devaient,  en  raison  de 
leur  nombre  et  de  leur  emplacement,  sufïire  à  tous  les  besoins. 

Néanmoins,  cinq  descentes  avaient  été  réservées  sur  les  quais  de  la 
Seine,  dans  l'enceinte  parisienne,  pour  permettre  aux  pompes  à  vapeur 
daspirer,  au  besoin,  les  eaux  du  fleuve. 

Eventuellement,  le  bateau-pompe  pouvait  aussi  être  mis  en  action. 

Des  avertisseurs  d'incendie,  disséminés  sur  toute  l'étendue  de  l'en- 
ceinte, servaient  à  donner  immédiatement  l'alarme  aux  pompiers. 
Ces  appareils,  à  la  fois  télégraphiques  et  téléphoniques,  commu- 
niquaient avec  le  poste  intérieur  de  pompiers  le  plus  voisin.  La  position 
en  était  indiquée  par  de  nombreuses  plaques  indicatrices. 

Abstraction  faite  des  installations  purement  intérieures  créées  dans 
certaines  concessions ,  il  y  avait  à  Paris  9  7  avertisseurs ,  dont  6  h  dans 
les  palais  généraux.  Le  tableau  suivant  donne  le  nombre  des  ap- 
pareils en  relation  avec  chacun  des  postes  intérieurs  de  sapeurs- 
pompiers  : 

du  grand  palais  des  Champs-Elysées 9 

de  l'Esplanade  des  Invalides 11 

T>    ,      ;  du  Cours-la-Reine A 

rOSie     (  .  AT      •         \ 

(lu  quai  d'Orsay  (rue  des  Nations) 11 

du  quai  d'Orsay  (palais  des  Armées  de  terre  et  de 
mer) 6 

A  reporter Ai 
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Report 4 1 

de  l'avenue  d'Iéna 1 4 

du  pavillon  du  Gaz 1 1 

Poste    {   de  l'avenue  de  La  Bourdonnais ^ i  a 

de  l'avenue  de  La  Motte-Picquet 12 

de  l'avenue  de  Sull'ren 7 

Total 07 

Le  réseau  des  fils  conducteurs  de  l'enceinte  parisienne  aflei}]nait 
une  longueur  de  57,800  mètres  environ. 

En  moyenne,  la  distance  des  avertisseurs  était  de  100  mètres. 

Chaque  jour,  les  appareils  devaient  être  éprouvés  par  les  gardiens 
de  classe  ou  de  concession,  qui  avaient  été  exercés  à  cet  effet. 

L'annexe  du  bois  de  Vincennes  comptait  1 1  avertisseurs,  soit  dans 
les  pavillons  généraux  d'exposition,  soit  dans  les  pavillons  particulieis , 
soit  au  dehors. 

y.  Portes  d'accès  et  passages  pour  le  matériel.  —  Trente-cinq  portes 
charretières  donnaient  accès  au  matériel  d'incendie  venant  de  l'exté- 
rieur. i3  de  ces  portes  demeuraient  ouvertes  en  permanence,  de  jour 
et  de  nuit  : 

Avenue  des  Champs-Elysées,  à  l'angle  de  l'avenue  Alexandre  III,  près  du  petit 
Palais  ; 

Quai  d'Orsay,  à  l'angle  de  la  rue  de  Gonstantine  ; 

Rue  de  Grenelle ,  dans  l'axe  de  l'Esplanade  des  Invalides  ; 

Place  de  l'Aima,  côté  du  palais  de  l'Economie  sociale  et  des  Congrès  ; 

Carrefour  des  avenues  Bosquet  et  Rapp,  côté  de  la  rue  des  Nations; 

Carrefour  des  avenues  Bosquet  et  Rapp,  côté  du  palais  des  Armées  de  terre  et 
de  mer  ; 

Quai  d'Orsay,  à  l'origine  du  Champ  de  Mars,  près  du  panorama  du  Tour  du 
monde  ; 

Boulevard  Delessert,  à  son  débouché  dans  le  parc  du  Trocadéro  ; 

Avenue  de  La  Bourdonnais,  entre  le  palais  du  Costume  et  le  palais  des  Mines; 

Avenue  de  La  Motte-Picquet,  dans  l'axe  de  l'Ecole  militaire;    . 

Avenue  de  Suffren ,  près  du  Village  suisse  ; 

Avenue  de  Suffren,  en  face  de  la  rue  de  la  Fédération: 

Avenue  de  Suffren,  entre  le  palais  de  l'Optique  et  le  palais  de  l'Enseignement. 
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Comme  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  cinq  descentes  avaient  été 
réservées  sur  les  quais. 

Il  existait  un  certain  nombre  de  portes  charretières  de  secours, 
fermées  par  des  fléaux  intérieurs  cachetés,  notamment  dans  la  clôture 
contiguë  au  Vieux  Paris. 

Dans  les  pavillons  particuliers,  la  largeur  minimum  des  passages 
principaux  était  de  l'^ao,  ce  qui  assurait  la  circulation  des  petites 
voit  II  les  d'incendie  dites  dévidoirs. 

8.  Consigne  générale  pour  les  agents  et  gardiens  de  l'Exposition.  — 
En  cas  de  commencement  d'incendie,  tous  les  agents  et  gardiens  de 
la  région  devaient  se  porter  vers  le  lieu  du  sinistre  et  se  mettre  à  la 
disposition  du  premier  gardien  arrivé. 

Si  le  feu  ne  pouvait  être  immédiatement  et  facilement  éteint  à 
l'aide  de  seaux  d'eau  ou  par  d'autres  moyens  simples,  le  gardien  arrivé 
le  premier  avait  la  consigne  suivante  : 

1°  Courir  au  robinet  de  secours  voisin  ;  ouvrir  l'armoire,  soit 
avec  la  clef,  soit  en  brisant  la  glace  ;  dérouler  le  tuyau  en  l'étendant 
à  terre  dans  la  direction  du  feu  ;  tourner  d'un  quart  de  tour  la 
manette  du  robinet;  ouvrir  le  robinet  de  la  lance  et  diriger  le  jet  sur 
le  foyer  ; 

2°  Désigner,  parmi  les  agents  ou  gardiens  accourus,  celui  qui  irait 
à  l'avertisseur  d'incendie  le  plus  proche  ou  au  poste  de  sapeurs- 
pompiers,  si  la  distance  de  ce  poste  était  moindre  ; 

3°  Désigner  de  même  un  agent  ou  un  gardien,  chargé  de  prévenir, 
par  le  poste  téléphonique  de  service  le  plus  rapproché ,  le  service  central 
de  l'éclairage  au  gaz  (Champ  de  Mars,  près  de  la  Tour),  celui  de 
l'éclairage  électrique  (près  de  la  salle  des  Fêtes),  celui  des  eaux  (gare 
La  Bourdonnais  du  chemin  de  fer  des  Moulineaux). 

Pour  actionner  l'avertisseur,  il  fallait  briser  la  glace  et.  quelques 
secondes  après,  indiquer  dans  l'embouchure  du  téléphone  l'objet  et 
l'endroit  de  l'appel,  jusqu'à  ce  qu'un  ronflement  se  fit  entendre. 

En  dehors  de  la  consigne  générale,  chacune  des  ai  concessions 
à  spectacle  avait  une  consigne  spéciale  pour  le  service  des  poin|)iers 
civils  et  des  gardiens. 
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Plus  de  cent  consignes  particulières  furent,  dailleurs,  établies 
tant  pour  le  service  des  postes  que  pour  les  fêtes  et  représenta- 
tions. 

û.  Mode  d'action  dcH  sapcura-pompiers  en  ras  de  sinistre.  —  Dès  cpi  un 
avis  de  feu  parvenait  au  poste,  soit  par  un  avertisseur,  soit  de  vive 
voix,  le  stationnaire  en  avisait  le  poste  central  de  la  rue  Malar  et  la 
caserne  la  plus  proche  ;  ces  deux  centres  de  secours  attelaient  aussitôt 
et  se  tenaient  prêts  au  départ. 

En  même  temps,  le  caporal  du  poste,  accompagné  d'un  sapeur,  se 
rendait  le  plus  rapidement  possible  sur  les  lieux  et  attaquait  le  foyer 
au  moven  du  robinet  de  secours  ;  un  deuxième  sapeur  suivait  avec  le 
dt'vidoir. 

Une  dépêche  de  renseignements  était  envoyée  par  le  caporal  au 
stationnaire  du  poste,  qui  la  transmettait  immédiatement  aux  centres 
de  secours.  Dans  le  cas  de  nécessité  d'une  mise  en  manœuvre,  les  voi- 
tures partaient  sur-le-champ. 

Trois  centres  de  secours  marchaient  pour  un  feu  ordinaire  et  cin([ 
pour  un  feu  important  :  le  nombre  des  lances  atteignait  ainsi  seize  ou 
vingt-quatre,  suivant  les  circonstances.  S'il  s'agissait  d'un  grand  feu, 
l'état-major  devait  envoyer  des  secours  supplémentaires. 

10.  Appels  et  sorties  des  sapeurs-pompiers  pour  le  service  de  l Expo- 
sition. —  Les  sapeurs-pompiers  ont  répondu  à  i  a  3  appels  pour  sinistres 
et  à  i6o  fausses  alertes. 

Parmi  les  i aS  appels,  il  y  en  a  eu  : 

6i,  pour  commencements  d'incendie,  dont  Ay  ont  pu  être  éteints  à  l'iiide  de 
seaux  d'eau  ou  de  linges  mouillés  et  qui  n'ont  fait  aucune  victime; 
46,  pour  fuites  d'eau; 
h ,  pour  éboulements  ; 
1 2  ,  pour  fuites  de  gaz ,  feux  de  cheminée ,  sauvetage  de  chevaux. 

Outre  les  commencements  d'incendie  compris  dans  cette  statistique, 
l'Administration  en  a  enregistré  quelques  autres,  qui  n'avaient  pas 
donné  lieu  à  appel  des  pompiers,  parce  que  les  gardiens,  les  exposants 
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et  les  coiicessionnair(?s  étaient  parvenus  a  les  arrêter  immédiatement 
et  sans  peine. 

Les  fausses  alertes  sont  résultées,  soit  de  dérangements  accidentels 
dans  les  circuits,  soit  d'erreurs  du  public. 

A  l'Exposition ,  les  sapeurs-pompiers  ont  été  ce  qu'ils  sont  partout  et 
toujours,  des  soldats  merveilleux  de  discipline,  de  courage  et  de  ponc- 
tualité. Ils  méritent  toute  la  reconnaissance  de  l'Administration  de 
rEx|)Osition.  Fidèle  interprète  des  sentiments  de  mes  collaborateurs, 
je  tiens  à  remercier  en  particulier  leur  cbef,  M.  le  colonel  Detalle, 
dont  la  bonne  volonté  a  été  inépuisable,  ainsi  que  M.  le  capitaine-ingé- 
nieur Cordier,  qui  n'a  cessé  d'apporter  au  Commissariat  général  le 
concours  le  plus  entier  et  le  plus  éclairé. 

10.  Indications  sommaires  sur  quelques  incendies  ou  commence- 
ments d'incendie.  —  i.  Incendie  au  Château  d'eau  (i5  mai  igoo^  — - 
Il  existait  dans  le  sous-sol  du  Château  d'eau  un  immense  réseau  de 
conducteurs  électriques  destinés  aux  effets  lummeux.  L'installation 
comportait  notamment  deux  tableaux  de  distribution  en  chêne  laqué, 
d'une  longueur  de  h""  4o  et  d'une  hauteur  de  2  mètres,  disposés  l'un 
et  l'autre  parallèlement  à  l'axe  de  l'édifice  et  séparés  par  une  distance 
de  i™6o.  Sur  la  face  extérieure  du  tableau  de  droite  arrivaient 
198  câbles,  qui  sortaient  par  la  face  intérieure,  ramifiés  en  1,09 4  fils: 
ces  fils,  groupés  par  paquets  de  8,  traversaient  une  «planche  à  trous» 
réunissant  les  deux  tableaux  et  amenaient  le  courant  aux  diverses 
lampes  du  monument.  Le  courant  revenait  au  tableau  de  gauche  par 
un  faisceau  de  fils  présentant  une  disposition  semblable  à  celle  du 
faisceau  d'adduction.  Ainsi  l'espace  compris  entre  les  deux  tableaux 
était  rempli  par  une  masse  de  plus  de  2,000  fils.  Le  double  faisceau 
traversait  d'ailleurs  le  plafond  en  ciment  armé  du  sous-sol  par  une  baie 
ménagée  à  cet  effet,  en  arrière  et  à  droite  des  tableaux. 

Le  mardi  i5  mai,  les  ouvriers  employés  à  l'installation  étaient 
sortis  de  l'atelier  pour  aller  déjeuner;  deux  d'entre  eux  seulement  res- 
taient dans  les  galeries,  mais  assez  loin  des  tableaux,  et  y  prenaient 
leur  repas.  Un  gardien  passa  devant  les  tableaux  vers  1 1  heures  et 
demie,  sans  rien  constater  d'anormal.  En  revenant  sur  ses  pas,  un 
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quart  d'heure  plus  tard,  il  aperçut  des  flammes  et  une  fumée  assez 
épaisse.  L'incendie  venait  d'éclater.  Il  suffit  de  moins  d'une  demi-heure 
pour  consumer  les  tableaux  et  les  faisceaux.  Le  feu  fut,  d'ailleurs, 
facilement  éteint  avec  le  concours  des  sapeurs-pompiers.  Aucun  ac- 
cident de  personne  ne  se  produisit  ;  l'un  des  ouvriers  restés  dans  le 
sous-sol  subit  un  commencement  d'asphyxie,  mais  put  être  retiré 
sans  peine.  En  apparence ,  l'incendie  s'était  borné  à  fort  peu  de 
chose  ;  en  fait,  il  avait  désorganisé  l'appareillage  électrique  et  re- 
tarda de  plusieurs  semaines  le  fonctionnement  régulier  des  effets 
lumineux. 

Une  enquête  minutieuse  établit  que  la  planche  à  trous  avait  ('t(' 
presque  certainement  le  foyer  de  l'incendie,  qu'ensuite  le  feu  avait 
gagné  les  tableaux  et  qu'enfin  la  combustion  s'était  étendue  à  l'enve- 
loppe isolante  des  conducteurs.  Le  sinistre  ne  pouvait  être  attribué  à 
un  court-circuit,  car  aucun  courant  ne  circulait  dans  les  fils.  Diverses 
h\|)othèses  furent  envisagées  :  jet  d'une  allumette  enilammée  par  la 
haie  ouverte  dans  le  plafond  du  sous-sol;  chute  d'une  bougie  servant 
au  travail  des  tableaux  et  abandonnée  pendant  le  déjeuner  sans  que 
les  ouvriers  eussent  pris  le  soin  de  l'éteindre;  étincelle  venant  d'un 
réchaud  allumé  dans  la  partie  supérieure  du  Château  d'eau  ,320  mètres 
au  moins  du  foyer  de  l'incendie.  Ni  la  situation  des  lieux,  ni  l'allure 
du  sinistre,  ni  les  expériences  faites  à  cet  égard  ne  permettaient  de 
considérer  de  telles  hypothèses  comme  plausibles.  Suivant  toute  proba- 
bilité, il  y  a  eu  acte  de  malveillance;  mais  les  recherches  entreprises 
pour  découvrir  l'auteur  du  crime  n'ont  pas  abouti. 

2.  Commencement  (F incendie  à  V Esplanade  des  Invalides  (^i3  juillet 
igooy  —  Le  i3  juillet,  vers  11  *"  00  du  soir,  le  feu  s'est  déclaré 
dans  la  caisse  du  moteur  électrique  qui  actionnait  le  chemin  élévateur 
établi  entre  la  classe  66  (décoration  fixe  des  édifices  publics  et  des 
habitations)  et  la  classe  71  (décoration  mobile  et  ouvrages  du  tapis- 
sier). Un  brigadier  de  gardiens  de  la  paix,  ayant  aperçu  ce  commen- 
cement d'incendie,  prévint  les  pompiers  par  l'avertisseur  et  mit  en 
action  un  robinet  de  secours,  tandis  que  deux  gardiens  de  la  paix 
faisaient  fonctionner  deux  autres  postes  de  secours.  Les  pompiers  de 
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la   caserne  du  Vieux-Colombier  arrivèrent  bientôt  avec   un  départ 
complet;  mais  le  feu  était  déjà  éteint. 

Ce  sinistre,  dû  à  un  court-circuit,  a  été  sans  importance.  S'il  mérite 
d'être  signalé,  c'est  parce  qu'il  a  démontré  l'efficacité  de  i'ignifugeage. 

3.  Incendie  prh  du  pont  d'Iena  (^i5  septembre  igoo).  —  L'entrepre- 
neur de  l'éclairage  par  l'alcool  avait  établi  un  magasin  provisoire  sous 
l'escalier  reliant,  vers  l'aval,  le  pont  d'Iéna  à  la  berge  basse  du  quai 
Debilly.  Contrairement  aux  stipulations  du  marché,  ce  magasin  conte- 
nait un  approvisionnement  considérable  de  liquide.  Le  i  5  septembre, 
un  peu  après '1  heure  de  l'après-midi,  le  feu  s'y  déclara,  et  des  explo- 
sions successives  ne  tardèrent  pas  à  se  produire,  menaçant  le  restaurant 
de  la  Belle-Meunière,  contigu  à  la  berge.  Dès  l'^âg,  le  bateau  de 
secours  commença  l'attaque;  presque  aussitôt  arrivaient  les  secours 
des  deux  postes  intérieurs  du  Trocadéro  et  du  Gaz,  puis  ceux  de  la 
caserne  de  Passy  et  du  poste  central  de  la  rue  Malar;  neuf  lances 
furent  mises  en  action.  A  i''^5,  l'incendie  était  circonscrit;  à  a'^iB, 
il  était  complètement  éteint. 

Cet  incendie  détruisit  le  magasin,  l'escalier  et  une  zone,  d'ailleurs 
peu  étendue,  du  plancher  de  la  passerelle  accolée  au  pont  d'Iéna,  côté 
de  Passy;  il  endommagea,  en  outre,  la  partie  métallique  de  la  passe- 
relle et  même  la  maçonnerie  du  pont  aux  abords.  La  cause  précise  n'a 
pu  en  être  déterminée;  mais  il  est  vraisemblablement  résulté,  soit  de 
l'imprudence  d'une  personne  ayant  pénétré  dans  le  magasin,  soit  de  la 
chute  d'une  allumette  enflammée  par  un  vide  de  l'escalier. 
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CHAPITRE  V. 

ASSURANCES  CONTRE  LINCENDIE  ET  CONTRE  LE  VOL. 

4.  Assurance  contre  le  recours  des  exposants  de  la  section  con- 
temporaine (beaux-arts  exceptés),  pour  dommages  causés  par 
l'incendie.  —  LarticJo  y-j  du  décret  du  k  aoùl  189^  portant  règle- 
ment général  pour  rExposition  de  1900  contenait  les  dispositions  sui- 
vantes :  ff  L'Administration  prendra  des  mesures  pour  protéger  contre 
ff  toute  avarie  les  objets  exposés.  —  Néanmoins  elle  ne  sera  en  aucun 
ffcas  responsable  des  incendies  ou  des  autres  accidents  dont  les  objets 
ff  figurant  aux  sections  contemporaines  auraient  à  souffrir,  quelles  que 
ff  soient  la  cause  et  l'importance  du  dommage.  Les  exposants  auront 
ffà  assurer  leurs  produits,  directement  et  à  leurs  frais,  s'ils  jugent  à 
ff  propos  de  le  faire.  —  L'Administration  assume,  au  contraire,  la  res- 
ff  ponsabilité  des  avaries  pour  les  objets  admis  aux  sections  rétrospec- 
rrtives,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  auront 
ff  été  fixées  d'un  commun  accord  avec  les  exposants  et  inscrites  au  cer- 
fftificat  d'admission.» 

Jusqu'à  une  époque  récente ,  la  clause  de  non-responsabilité  insérée 
à  l'article  y  2  pour  l'exposition  contemporaine  ou  les  clauses  analogues 
introduites  dans  d'autres  textes  de  règlements  avaient  été  consi- 
dérées comme  mettant  l'Administration  à  l'abri  de  toute  revendica- 
tion. Cependant  la  doctrine  enseignait  déjà  que  la  responsabilité  de 
lAdministration  pour  ses  fautes  ou  celles  de  ses  préposés  était  d'ordre 
public  et  que,  abstraction  faite  du  fardeau  de  la  preuve,  les  stipula- 
tions contractuelles  tendant  à  la  détruire  ou  à  l'atténuer  devaient  être 
réputées  non  écrites  :  diverses  décisions  judiciaires  rendues,  soit  à 
l'étranger,  soit  en  France,  notamment  un  jugement  du  tribunal  et 
un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  vinrent  consacrer  cette  doctrine. 

Le  Commissaire  général  pensa  que  la  prudence  commandait  d'as- 
surer l'Etat,  non  contre  les  dommages  pouvant  résulter  d'un  incendie, 
mais  contre  les  recours  qui  seraient  éventuellement  exercés  à  son 
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égard  par  les  exposants.  Cette  précaution  iui  paraissait  d'autant  plus 
sage  que  l'Exposition  de  1900  allait  dépasser  notablement  en  étendue 
toutes  ses  devancières  et  présenter,  par  suite,  des  risques  exceptionnels. 
A  la  vérité,  l'assurance  qu'il  s'agissait  de  contracter  ne  pouvait  elle- 
même  préserver  l'Etat  avec  certitude  et  d'une  manière  absolue  :  car,  si 
l'Administration  eût  commis  une  faute  lourde,  susceptible  d'être  assi- 
milée à  un  dol,  ses  assureurs  eussent  probablement  cherché  et  peut- 
être  réussi  à  se  dégager;  mais  l'hypothèse  était  si  invraisemblable  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  s'y  arrêter. 

M.  Maruéjouls,  Ministre  du  commerce,  ayant  partagé  les  vues  du 
Commissaire  général  et  adopté,  le  18  août  1898,  ses  propositions, 
des  polices  furent  souscrites  pour  une  somme  totale  de  20  millions 
de  francs,  ainsi  répartie  : 


Abeille 

Aigle 

G'"  d'assurances  générales. 

Confiance 

Foncière 

France 


3oo,ooo  l'rancs. 
/i5o,ooo 
800,000 
5oo,ooo 

200,000 

y5o,ooo 
600,000 


Métropole 

Compagnies  |  ^^^^^ 35o,ooo 

Irancaises     /  -t    •       1 

Nationale 


à  primes  fixes 
syn(li([uées. 


85o,ooo 
600,000 


Nord 

Palernelle 

Phénix 

Phénix  espagnol 

Providence 

Soleil 

Union a,5oo,ooo 

Urbaine 1,100,000 


uoo,ooo 
800,000 
aSojOoo 
i5o,ooo 
45o,ooo 


Total 1  i,ioo,ooo 


r  ■      I  Clémentine  .  , 

Compagnies 

françaises     \  Commerciale, 

à  primes  fixes/  Espérance  .  .  . 

non  I  Rouennaisc  . 


900,000  francs. 
200,000 
200,000 
5oo,ooo 


syndiquées.       rp^.^j^ 900,000 


A  reporter i,3oo,ooo 
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Report i,3oo,ooo  francs. 

Fralerneilf  parisioiine 3oo,ooo 

Mutuelle  de  Loir-et-Cher 100,000 

,,        ,,         ,  Mutuelif  (lu  Mans 100,000 

Mutuelles        ,,        ,,,.,•  ,,  ■  ,.•  r 

I-         •  (  Mutuelle  de  Seine  el  .Seine-el-Oise..         000,000 

Irauçaises.     \ 

Mutuelle  de  \ alence 200,000 

Ancienne  Mutuelle 200,000 

Ville  de  Paris 5oo,ooo 

Llo\d  anglais i,3Co,ooo 

C(uu|)a{;nies  |  ^M^^  ''cige 260,000 

étrangères,    j  Compagnies  hollandaises 290,000 

Patriotic  (anjflais) 5oo,ooo 

Total 8,600,000 


ComniP  le  moiilii'  le  laMoaii  précédent,  les  compagnies  étrangères 
avaient  une  part  de  5,4oo,ooo  iVancs.  L'Administration  s'était  vue, 
en  effet,  obligée  de  recourir  à  ces  sociétés  pour  [)arfaire  le  total  de 
9  0  millions,  que  les  conn)agnies  françaises  se  refusaient  à  couvrir 
entièrement  malgré  les  démarches  instantes  et  réitérées  faites  auprès 
d'elles. 

Les  polices  garantissaient  le  Commissariat  général ,  pendant  la  durée 
de  rE\[)osilion  y  compris  l'installation  et  le  déménagement,  contre  les 
recours  des  exposants  pour  dommages  causés  par  l'incendiç,  par  re\|)lo- 
sion  des  chaudières  et  ap[)areils  à  vapeur,  par  la  foudre,  par  les  explo- 
sions de  gaz,  par  l'électricité,  par  les  explosifs  de  toute  nature,  dont 
l'Administration  pourrait  être  déclarée  responsable  en  vertu  des  articles 
i38!2,  i383  et  i38/i  du  Code  civil. 

Dérogeant  aux  clauses  ordinaires  de  leurs  polices,  les  compagnies 
renonçaient  au  droit  de  résiliation  après  sinistre,  sous  la  condition 
ex[)resse  que  le  montant  total  des  sinistres  à  sa  charge,  durant  la 
|)ériode  de  validité  du  contrat,  ne  dépassât  |)as  le  capital  assuré  par 
elles. 

Le  taux  de  la  prime  était  de  9  p.  1 ,000.  Avec  les  droits  et  frais  acces- 
soires, les  versements  de  l'Administralion  ont  atteint  /ii,5o  1  fr.  ^to.  11 
n'est  survenu  aucun  sinistre  engageant  la  responsabilité  de  lEtat  et, 
par  suite,  la  garantie  des  assureurs. 


innrrnir.    vationii.i;. 
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2.  Assurance  contre  l'incendie  et  contre  le  vol,  pour  les  musées 
centennaux  (beaux- arts  exceptés).  —  i.  Assurance  contre  rincendio. 
—  Aux  termes  de  l'article  y 2  du  Règlement  général,  reproduit 
en  tête  de  ce  chapitre ,  l'Administration  avait  assumé  la  respon- 
sabilité des  avaries  pour  les  objets  admis  aux  sections  rétrospec- 
tives, mais  seulement  jusiju'à  concurrence  des  sommes  fixées  d'un 
commun  accord  avec  les  exposants  et  inscrites  au  certificat  d  admis- 
sion. 

Des  polices  d'assurance  furent  souscrites  |M)iif  une  somme  totale 
de  ib,(^llli,[it)0  francs,  qui  se  répartissait  de  la  manière  suivante  : 

MUSEES  CENTEMNAUX   DE  L'ESPLANADE   DES  INVALIDES  (9,336,/i75   FRANCS). 


Aigle ();),i5o  I 

Commerciale 93,160 

Confiance 981,500 

Espérance 98,1 5o 

Foncière 93,160 

Fralerneile  parisienne  98,1  5o 

-Mélropole 872,600 

Monde 279,^50 

Mutuelle    de  lit    ville 

de  Paris 186,800 

Mutuelle  de  Valence.  93,160 

Ancienne  Mutuelle.  .  93,160 

Paternelle 981,600 

Phénix 872,600 

Phénix  espagnol..  .  .  282,876 

Rouennaise 279,660 


Salamandre 

Soleil 

Thcmis 

Union 

l  rhaine 

Bombay 

Guardian 

Law  Union 

Lloyd  anglais 

National  Reliance. .  .  . 

Patriotic 

Royal  Exchange 

Scoltish  Alliance  .... 

Sun 

The  LondonP'' Marine 
Western 


9.1,1  bo  Ir. 

98,160 

98,160 

981,600 

9)')  1,600 

I  00,000 

/i6,675 

26,000 

•■..017,176 

26,000 

279, /160 

1 26,000 

12,600 

60,000 

126,000 

1 5o.ooo 


MUSEES  CENTENNAUX   DU  PALAIS  DES  FORETS,  DE  LA  CHASSE 
ET  DE   LA   PÈCHE  ('.)nO,000  FRAiNCS). 


Commerciale 27,0(1(1  Ir. 

(]on(iance 186,000 

Espérance Zi6,()oo 

Foncière 66, 000 

M(jtropole 90,000 

Paternelle 99,000 

Phénix 90,000 


Phénix  espagnol 27,000  Ir. 

Rouennaise 67.600 

Thémis /i5.ooo 


Union 90,000 

Patriotic 67,600 

Royal  Exchange 72,000 
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MUSEES  CENTENNALX  DU  CHAMP  DE  MARS  (5,707,975  FKANCS). 


Commerciale 5(),85ofr 

Confiance 56,85o 

Espérance 5  0,85  o 

Foncière 198,975 

Fraternelle  parisienne  1 1 3,700 

Métropole 397,960 

Monde 34i,ioo 

Muluelle  de  la  ville  de 

Paris 568. 5oo 

Mntuelle  de  Valence .  56,85o 

Ancienne  Mutuelle  .  .  56,85 o 


Phénix 3/1 1 , 1 00  l"i 

Phénix  espagnol  ....  397,950 

Rouennaise a84,95o 

Thémis 11 3,700 

Union 85a. 750 

Ronibay 37,600 

Lloyd  anglais 1,167,000 

National  Reliance  .  .  .  26,000 

Patriolie 286,360 

Royal  Exchange 1  a  5, 000 

Western 176,000 


Les  (•oiiipaj>ni(:',s  répoiidaieiit  des  domiiuiges  provenaul,  non  scii- 
lenient  de  l'incendie,  mais  aussi  de  l'électricité,  de  l'explosion  du 
gaz  ou  do  la  vapeur,  de  la  foudre,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas 
incendie. 

Par  dérogation  aux  clauses  usuelles,  l'assurance  était  consentie  sur 
valeur  agréée,  c'est-à-dire  avec  estimation  préalable  reconnue  et  ac- 
ceptée, devant  servir  de  base  de  règlement  en  cas  de  sinistre,  sans 
([u'il  y  eût  lieu  à  contre-expertise. 

L'Administration  s'engageait  à  iburnir,  par  groupe  et  par  classe,  un 
état  détaillé  et  dûment  certifié,  indiquant  la  valeur  attribuée  à  chaque 
objet  et  le  nom  de  son  propriétaire. 

Il  était  expressément  convenu  que  la  garantie  des  compagnies 
prenait  son  effet  à  partir  du  moment  où  les  objets  se  trouvaient 
déposés  dans  les  palais  spécialement  désignés  et  cessait  dès  l'en- 
lèvement  de  ces  objets  ou  leur  sim])le  déplacement  sans  avis  préa- 
lalile.  Le  terme  de  l'assurance  avait,  d'ailleurs,  été  fixi'  au  3i  dé- 
cendjre  igoo. 

La  prime  variait  suivant  les  palais.  Elle  a  été  au  mininuim  ilo  : 
3,60  p.  1,000  à  l'Esplanade  des  Invalides;  lo  p.  1,000  pour  le  palais 
des  Forêts,  qui  était  entièrement  en  bois:  3  p.  1,000  au  Champ  de 
Mars.  Avec  les  droits  et  frais  accessoires,  les  versemenls  de  l'Adininis- 

8. 
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(ration  se  sont  élevés  à  128,760  IV.  38.  Les  compaj^nics  n'ont  eu  aucun 
sinistre  à  ré}>ler. 

3.  Assurance  conlre  le  vol.  —  Tout  on  songayeant  à  organiser  une 
surveillance  générale  destinée  à  prévenir  les  vols  et  les  Jc'lourne- 
nients,  l'Administration  déclinait  formellement,  par  l'article  y  H  du 
Règlement  général,  la  responsabilité  des  délits  de  celte  nature  (pu 
viendraient  à  être  commis  dans  l'enceinte  de  lExposilion.  Elle  ne 
faisait,  d'ailleurs,  aucune  distinction  entre  la  section  contemporaine  et 
les  sections  rétrospectives. 

Néanmoins,  en  présence  des  objections  formulées  |)ar  de  nombreux 
collectionneurs  ainsi  que  par  un  président  de  classe,  il  parut  néces- 
saire de  garantir,  en  cas  de  disparition,  le  reuibourseiiieni  des  objets 
exposés  dans  les  nuisées  centeniiaux. 

Le  Commissariat  général  étudia  d'abord  un  système  de  gardiennage 
responsable,  comme  celui  (|ui,  depuis  de  longues  années,  fonctionnait 
avec  succès  à  Moscou;  mais  la  combinaison  ne  put  aboutir.  Des  |)our- 
parlers  également  infructueux  furent  engagés  avec  des  sociétés  étran- 
gères d'assurances  contre  le  vol.  Finalement  une  compagnie  récem- 
ment créée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  rrLa  Réunion  françaises 
offrit  des  conditions  (jui  parurent  acce])lables  et  ipii  firent  Tobjel  d  une 
convention  du  ly  mars  i()()o,  approuvée  le  l'd  du  nièiiie  mois  par 
M.  Millerand ,  Ministre  du  commerce. 

Aux  termes  du  conlral,  la  Réunion  française  s'engageait  à  assurer 
l'Administration,  dans  la  limite  d  une  somme  maximum  de  20  millions 
de  francs,  contre  le  vol  et  le  détournement  des  objets  constituant  les 
expositions  rétrospectives,  autres  (jue  l'exposition  centennale  des  beaux- 
arts  et  rex[)Osition  rétrospective  de  l'art  français.  L'assuranci^  s'a|)pli- 
((uail  au  vol  des  objets  non  enfermés  dans  des  vitrines,  aussi  bien  (pi  au 
vol  par  effraction  ou  usage  de  fausses  clefs. 

I^es  ris(|ues  de  la  compagnie  couraient  depuis  la  prise  en  charge 
par  l'Administration,  y  comj)ris  la  |)ério(le  d'installation,  jiis(pi"à 
la  décharge  donnée  par  les  avants  droit.  Cette  dernière  loriiialih' 
devait  être  accomplie  dans  Paris.  Mo\ennant  une  sui|iniiie  à  d(''- 
battre   et  limitée  à    1/3  p.  1,000,   rAdministration  a\ai[   la    laciil[('' 
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de  se  garantir  également  pendant  le  transport  des  objets  d'un 
point  (juelconcjue  do  la  France  continentale  à  l'Exposition  ou  récipro- 
(|uement. 

Des  précautions  étaient  stipulées  pour  l'ouverture  des  caisses,  le 
placement  des  objets,  la  construction  des  vitrines,  leur  fixation  au  sol. 
Les  clefs  de  ces  vitrines  ne  pouvaient  être  déposées  qu'entre  les  mains 
dune  personne  désignée  par  le  Commissariat  général.  Un  gardiennage 
de  jour  el  de  niiil  dcNail  être  organisé  par  les  soins  de  l'Adminis- 
tration. 

La  convention  arrèlait  à  i.ô  p.  1,000  le  taux  de  la  prime  normale 
et  portait  (pie  cette  prime  serait  exclusivement  pavable  sur  l'aliment, 
d'a[)rès  la  valeur  assignée  aux  objets  d'un  commun  accord  entre  l'Ad- 
uiinistration  et  les  exposants. 

C'est  également  cette  valeur  ([ue  la  compagnie  acceptait  pour  base 
des  rendîoursements  éventuels. 

Les  \  aleurs  successivement  déclarées  atleignirent  1 3 . 9  y  y .  (i  6  4  fr.  8  o 
Il  \  a  lieu  de  remarquer  que  ce  cliillVe  était  inférieur  à  la  i(''alité  :  en 
eflet.  des  meubles,  des  bronzes,  des  tapisseries,  provenant  soit  des 
réserves  du  mobilier  national,  soit  du  palais  de  Fontainebleau,  soit  de 
la  manufacture  des  Cobelins,  et  incorporés  au  uuis(''e  du  uiobilier 
(Esplanade  des  Invalides),  n'avaient  donné  lieu  à. aucune  déclaration 
de  valeur  ou  n'avaient  été  assurés  (|ue  pour  les  vajeurs  modiques  d'in- 
ventaire; une  majoration  de  3. 000, 000  francs  se  iVit  imposée  pour 
l'évaluation  exacte  des  collections  comprises  dans  les  musées  cen- 
tennaux. 

Au  total,  la  prime  payée,  avec  les  droits  et  frais  accessoires,  fut  de 
91,127  ^''-  °^'  Il  '1^  ^^  produisit  que  19  vols  et  les  remboursements 
effectués  par  la  compagnie  ne  dépassèrent  pas  3. 3 08  fr.  ."io. 

La  convention  avait  été  passée  sur  le  vu  des  règlements  (pu  subor- 
donnaient l'entrée  dans  l'enceinte  au  pa\ement  de  1  franc  ou  davan- 
tage. Obéissant  à  des  vues  démocratiques,  le  Gouvernement  concéda 
la  gratuité  pendant  la  journée  du  mercredi  7  novembre.  Une  difficulté 
surgit  à  cet  égard  vis-à-vis  de  la  compagnie,  ijui  redoutait  1  invasion 
des  galeries  par  des  visiteurs  exceptionnellement  nombreux   el   (pii 
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considérait  les  effets  de  la  police  comme  suspendus  ipso  fado  pai- 
la  décision  du  Gouvernement.  Cette  difficulté  se  résolut  pai'  nu 
avenant  aux  termes  duquel  la  com[)agnie  maintenait  la  validité  de 
la  police,  le  7  novembre,  et  recevait  en  échange  une  surprime 
de  0,25  p.  1,000,  soit  3,^i63  fr.  yo  (3, ^166  fr.  10  avec  le  coùf  de 
l'avenant). 

3.  Assurance  contre  l'incendie  pour  l'exposition  rétrospective 
des  armées  de  terre  et  de  mer.  —  Une  assurance  analogue  à  colle 
des  musées  centennaux  fut  conclue  pour  l'exposition  rétrospective  des 
armées  de  terre  et  de  mer.  Le  risque  couvert  était  de  5, 3 00,0 00  francs 
et  se  répartissait  ainsi  qu'il  suit  : 

Fraternelle  parisienne ioo.ooo  francs. 

Garantie 5o,ooo 

Gardienne 900,000 

Gironde 5o,ooo 

Mutuelle  militaire 9,56o,ooo 

Mutuelle  de  Valence 600,000 

Mutuelle  de  la  ville  de  Paris 5oo,ooo 

Ancienne  Mutuelle  du  Calvados aoo,ooo 

Rouennaise -325,000 

Thémi.s 90,000 

Patriolic 226,000 

The  Palatine ioo,ooo 

La  prime  représentait  2  p.  1,000  du  ns(pie  et  s  élevait,  avec  les 
frais  accessoires,  à  10,870  fr.  80,  somme  imputée  sur  le  sultside  (]c 
i4o,ooo  francs  dont  bénéficiait  le  comité  d'organisation.  Il  nesl 
survenu  aucun  sinistre. 

4.  Assurance  contre  l'incendie  pour  l'exposition  centennale  des 
beaux-arts  et  l'exposition  rétrospective  de  l'art  français.  —  L'ad- 
ministration  des  beaux-arts  a  contracté,  sur  son  crédit  sjiécial.  une 
assurance  contre  l'incendie  pour  rex|)Osition  centennale  des  beaux-arts 
et  |)Our  l'exposition  rétrospective  de   lait    français.  (]('tt(>  assiiiaiice, 
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portant  sur  un  risque  de  20  millions  de  tVancs,  était  répartie  comme 
l'indique  le  tableau  ci-après  : 


DKSIC^VATION 

lies 

COMPAGNIES. 


Aigle 

C"  d'assurances  géné- 
rales  

Clémenline 

Comuieiciale 

Foncière 

France 

Fraternelle  parisienne, 

Métropole 

Monde 


EXPOSITION 

CENTESNALF. 

des 

nSAUX-ARTS. 


fraiirs. 

.■^oo.ooo 

1,5oo,00(i 
100,000 
3oo,ooo 
5oo,ooo 
000,000 
200,000 
4oo,ooo 

300,000 


EXPOSITION 

RÉTROSPECTIVE 

ilo 

L-AHT   FIIASCAIS 


francs. 

Moo.ooo 

1,.')00,000 

100,000 

1  00,000 

.500,000 
5oo,ooo 

200,000 

600,000 
5oo,ooo 


DESIGNATION 

fies 

COMPAGNIES. 


Mut.  de  la  V.  de  Paris 
Mukielle  de  Valence.. 

Nationale 

Nord 

Paternelle 

Pliénix 

Providence 

Soleil 

Union 

Urbaine 


EXPOSITION 

CENTENNALE 

(les 

nSAUX-ART^. 


francs. 

200,000 

300,000 

5oo,ooo 

100,000 

600,000 
5oo,ooo 
3oo,ooo 
3oo,ooo 

2,000,000 
1,000,000 


EXPOSITION 
rétrospective! 

(le 
L'ART   FRAXCAIS, 


fraues. 
200,000 
900, (loO 
1,000,000 

100,000 
600,000 
5oo,ooo 
3oo,ooo 
3oo,ooo 
i,5oo,ooo 
1,000,000 


Dans  l'ensemble,  les   primes  ont  atteint  9 0,9 9 4  fr.   00.  Aucun 
sinistre  ne  s'est  produit. 
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CHAPITRE  YI. 

SERVICES  DES  DOUANES,   DES  CONTRIBUTIO>S  INDIRECTES 
ET  DE  L'OCTROI. 


S  1".   Service  des  douanes. 

1.  Régime  de  l'Exposition  au  point  de  vue  des  douanes.  —  Le 
régime  Je  rE\|)osition  dans  ses  rapports  avec  la  douane  a  «'té  déter- 
miné par  un  décret  du  98  juillet  189 4,  intervenu  sur  le  rapport  du 
Ministre  des  finances  et  du  Ministre  du  commerce,  de  1  industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes.  Toutes  les  dispositions  de  ce  décret  sont 
textuellement  reproduites  aux  articles  61  à  65  du  Règlement  général. 
Les  ayant  déjà  indiquées,  tome  \"',  page  96,  je  me  Ijorne  à  eu  rap- 
peler ici  les  traits  essentiels. 

Conformément  à  l'usage,  les  locaux  de  l'Exposition  étaient  constitués 
en  entrepôt  réel. 

Les  produits  étrangers  destinés  à  être  exposés  |)ouvaient  être  expé- 
diés sous  les  conditions  du  transit  international  ou  du  li-ansit  ordinaire. 
Ils  étaient  exonérés  du  droit  de  statisti([ue  et  ne  subissaient  aucune 
visite  à  la  frontière.  Le  décret  de  189 4  les  affranchissait  aussi  des 
frais  de  plombage. 

Ceux  tpii,  au  lieu  d'être  réexportés,  entraient  dans  la  consomma- 
tion, ne  supportaient,  quelle  que  fut  leur  origine,  que  les  droits  ap- 
plicables aux  produits  similaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  objets  fabriqués  dans  l'enceinte  avec  des  matières  d'origine 
étrangère  importées  sous  le  régime  de  douane  acquittaient  les  seuls 
droits  afférents  à  la  matière  importée  et  mise  en  œuvre.  Ces  droits 
devaient  être  pa\és  avant  rem|)loi,  et  les  produits  destinés  à  subir 
une  transformation  ne  pouvaient,  dès  lors,  bénéficier  du  régime  de 
l'entrepôt. 
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2.  Formalités  à  l'arrivée.  —  (loinine  je  l'ai  expliqué  dans  le  cha- 
pitre relatif  à  la  inamilcntion.  des  marques  et  des  étujuettes  d  un 
modèle  réglementaire  étaient  apposées  sur  les  colis.  Quand  les  mar- 
chandises voyageaient  |)ar  wagon  com|)let,  les  étiquettes  pouvaient 
n'être  placées  que  sur  les  parois  du  wagon. 

Au\  termes  du  décret  de  i  8q  'i.  ICxpéditeur  était  tenu  d'accompagner 
ses  marchandises  d'un  hulletiu  indi([uant  leur  nature,  leur  espèce, 
leur  poids  et  leur  origine. 

La  douane  délivrait,  à  la  frontière,  un  acquit-à-caution  portant  en 
caractères  très  apparents  la  mention  r  Exposition  universelle  n  et  stric- 
tement limité  aux  colis  à  destination  de  l'Exposition.  A  cet  acquit 
restait  annexé  le  hullctin  de  1  expéihteiii'. 

Dans  le  cas  de  transport  par  camions  entre  les  gares  de  Paris  et 
renceinte,  ces  camions  devaient  être  conditionnés  de  manière  à  rece- 
voir un  plombage  solide  et  hermétique.  Les  intéressés  avaient  à  verser 
entre  les  mains  du  receveur  des  douanes  de  la  gare  d'expédition  une 
indeinuitt'  de  2  francs  par  homme  d'escorte. 

A  l'arrivée  des  marchandises  dans  l'enceinte,  l'acquit-à-caution  était 
remis  au  service  des  douanes,  en  vue  de  la  reconnaissance  de  1  intégrité 
du  plombage  et  du  contenu  des  wagons  ou  camions.  L'exposant  ou  son 
mandataire  dé[)osait  ensuite  une  déclaration  détaillée,  libellée  sur  les 
formules  usuelles  [lour  les  entrées  en  entrepôt  réel.  Une  fois  les 
marchandises  vériliées,  la  douane  les  |»renait  en  charge  au  compte 
(le  l'exposant. 

3.  Formalités  à  la  réexpédition.  - —  La  liquidation  des  com|)tes 
d'(Mitr('p(U  avait  lieu  par  la  réexportation  h  Télranger  ou  par  la  mise 
en  consommation  sur  le  territoire  français. 

Pour  les  réexpéditions  à  létranger.  les  formalités  préalables  étaient 
les  suivantes  : 

1"  Transit  ordinaire  :  dépôt  dune  déclaration  en  double  exem- 
])laire,  souscrite  par  l'exposant  ou  par  son  mandataire;  vérilicalion  des 
marchandises  déclarées;  plombage  des  colis. 

a"  Transit  international  :  dépôt  dune  déclaration  en  double  exem- 
plaire, souscrite  par  lexposant  ou  par  son  mandataire;  vériticatiou  des 
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marchandises;  [jloml)age  des  wagons;  remise  à  la  douane,  |>ar  Tagenl 
accrédité  de  la  com|)agnie  de  l'Ouest ,  à  Paris,  on  de  la  com])agnie  de 
l'Est,  au  bois  de  Vincennes,  d'une  soumission  acquit-à-caution. 

Les  marchandises  dirigées  par  camions  sur  les  bureaux  de  Paris, 
pour  être  réexpédiées  de  ces  bureaux  à  l'étranger,  pouvaient,  à  la 
demande  des  intéressés,  faire  simplement  l'objet  d'ordres  délivrés  par 
le  service  des  douanes  de  l'Exposition  et  ap|)uvés  de  la  déclaration  de 
rexj)Osant  ou  de  son  mandataire.  De  l'enceinte  au  bureau,  le  transport 
s'etTectuait  sous  escorte,  avec  dispense  de  plombage.  L'intéressé  devait 
verser  à  la  caisse  de  la  douane  de  l'Exposition,  contre  quittance,  une 
indemnité  de  5  francs  par  homme  d'escorte. 

Aucun  chargement  sur  wagon  ou  sur  camion  ne  |)ouvait  se  faire 
qu'en  présence  et  sous  le  contrôle  des  agents  des  douanes. 

Les  parties  de  marchandises  non  réexpédiées  à  l'étranger  devaient 
être  déclarées  à  la  douane,  en  même  temps  que  les  marchandises 
destinées  à  la  réexportation,  et  former  le  solde  du  compte  de  l'exposant, 
(fu'elles  fussent  ou  non  représentées  lors  du  dé|)ôt  de  la  déclaration. 
En  conformité  du  décret  de  189^,  les  droits  étaient  liquidés  au  tarif 
minimum,  avec  addition  de  la  surtaxe  d'entrepôt  ou  d'origine,  s'il  y 
avait  lieu,  et  versés  sans  délai. 

Si  des  droits  avaient  été  consignés  à  l'arrivée,  l'exposant  était  tenu 
de  déclarer  spécialerhent  et  de  représenter  les  marchandises  ainsi 
taxées  au  service  des  douanes,  qui  constatait  sa  vérification  sur  la 
reconnaissance  de  consignation.  Le  remboursement  des  droits  atférents 
aux  marchandises  réexportées  s'opérait  au  retour  des  pièces  établissant 
la  sortie  du  territoire.  Quant  aux  droits  frappant  les  marchandises  non 
réexportées,  elles  étaient  inscrites  en  recette  définitive  au  moment  du 
règlement  de  compte  de  la  consignation. 

4.  Assimilation  des  matériaux  de  construction  des  pavillons 
étrangers  ou  coloniaux  aux  objets  exposés.  —  J^es  palais  ou  pavillons 
des  puissances  étrangères  et,  d'une  manière  générale,  les  installai  ions 
faites  par  les  commissaires  généraux  des  divers  pays  étaient  considérés 
comme  objets  exposés.  Animée  des  vues  les   plus   libérales,  l'adnn- 
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iilsli'alion  (les  douanes  noiiIiiI  hitMi  ("toudre  l'assimilalion  an\  matériaux 
eiii|)lo\(''s  j>()iir  ces  constructions  ou  installations,  leur  appliquer  le 
régime  de  lenlrepôt  et  admettre  même  (jue  les  produils  de  la  démoli- 
tion non  réexportés,  mais  reconnus  impropres  à  toule  utilisation, 
seraient  dégrevés  des  droits  et  réputés  sortis  du  territoire.  (Décisions 
du  directeur  général  des  douanes  du  4  août  et  du  28  novembre  1898.) 

Une  partie  des  matériaux  étant  arrivée  avant  la  constitution  de 
IcMilrepôl  réel,  radministration  des  finances  les  accepta  provisoirement 
sous  le  régime  de  l'admission  temporaire,  sauf  à  régulariser  ensuite 
leur  situation.  Les  expéditeurs  devaient,  pour  chaque  arrivage,  dé- 
poser une  déclaration  au  bureau  des  douanes,  souscrire  une  soumis- 
sion, assurer  le  transport  des  objets  sur  les  locaux  de  l'Exposition  et 
acquitter  certains  droits  accessoires,  tels  que  le  droit  de  permis  de 
0  fr.  60  par  déclaration  et  le  timbre  de  0  fr.  y  5  par  admission. 

Les  matériaux  destinés  aux  palais  et  pavillons  des  colonies  et  pavs 
de  protectorat  étaient  soumis  au  même  régime,  s'ils  provenaient  de 
l'étranger  ou  des  colonies  régies  par  des  tarifs  spéciaux.  Ceux  qu'en- 
voyaient les  colonies  soumises  au  tarif  métropolitain  bénéficiaient  de 
la  franchise,  à  la  condition  d'être  importés  en  droiture  et  accompagnés 
(les  justifications  requises;  ils  échappaient  ainsi  à  toute  formalité 
douanière  après  leur  entrée  dans  l'enceinte. 

5.  Mesures  prises  pour  les  produits  alimentaires  soumis  à  la  dé- 
gustation du  jury.  —  Diverses  mesures  ont  été  prises  en  faveur  des 
produits  alimentaires  et  plus  spécialement  des  liquides  soumis  à  la 
dégustation  du  jury. 

Tout  d'abord,  dès  le  28  février  1899.  le  directeur  général  des 
douanes  a  décidé  que  les  déficits  relevés  aux  comptes  d'entrepôt  béné- 
ficieraient de  la  franchise  des  droits,  pour  les  quantités  dont  l'emploi 
en  dégustation  par  le  jury  serait  justifié  au  moyen  d'un  certificat  du 
président  du  jurv. 

D'autre  part,  les  commissaires  généraux  étrangers  ayant  fait  ob- 
server que  les  échantillons  de  lifjuides  exposés  dans  les  galeries  et 
soumis  à  des  températures  élevées  ne  resteraient  pas  en  état  d'être 
présentés  au  jury,  l'administration  des  douanes  et  celle  de  l'Exposition 
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se  mirent  d'accord,  à  la  même  date,  sur  les  dispositions  suivantes:  les 
éclianlillons  pourraient  prendre  place  dans  les  locaux  de  l'enlrepùt 
réel  de  la  Villette;  s'ils  n'v  étaient  pas  dégustés,  les  entrepositaires 
auraient  la  (acuité  de  les  relirer  en  franchise  provisoire,  au  fur  et  à 
mesure  des  opérations  du  jury,  sous  engajjcment  cautionné  de  justilier, 
dans  un  délai  détermin<''.  de  leur  emploi  à  la  déj>ustation. 

Plus  tard,  sur  linilialive  du  comiU'  d  inslallation  île  la  classe  60 
(vins  et  eau\-de-vie  de  vin),  une  entente  intervint  entre  le  Commissa- 
riat général,  les  directions  générales  des  douanes  et  des  contributions 
indirectes,  et  la  Préfecture  de  la  Seine,  pour  affecter  au  dépôt  des 
échantillons  français  ou  étrangers  des  magasins  compris  dans  Fenti-e- 
pùt  du  quai  Saint-Bernard.  En  ce  qui  concernait  les  vins  et  spiriliicux 
étrangers,  le  directeur  général  des  douanes  avait  subordonné  son  as- 
sentiment aux  conditions  que  voici  :  i"  le  dépôt  demeurerait  exclusive- 
ment réservé  aux  produits  sur  les(juels  devait  porter  la  dégustation  du 
jury;  9°  les  caisses  de  liquides  étrangers  iraient  des  gares  ou  t\o  IVu- 
trepôt  de  la  Villette  au  niagasin  du  quai  Saint-Bernard,  sous  le  counciI 
(Toi-dres  de  Iransport  et  avec  escortes  payées  au  laux  ordinaire  de  •?  l'r. 
pHT  homme;  3"  à  l'arrivée  des  camions,  les  litres  de  trans|)ort  seraient 
remis  au  receveur  du  quai  Saint-Bernard,  dépositau'e  de  l'une  des 
deux  clefs  du  magasin;  U°  raménagement  aurait  lieu  de  manière  à 
prévenir  loiile  confusion  entre  les  liquides  d'origine»  «irangére  et  les 
li(piides  d'origine  française;  5"  l'octroi  établiniit  un  com])le  sj)écial  et 
détaillé  |)our  chacune  de  ces  deux  catégories  de  li([uides,  sur  lesquelles 
il  exercerail  une  surveillance  permanente;  ()"  si  la  surveillance  venait 
à  e\iji('i'  l'intervenlion  d'un  ou  de  deux  ag<'nls  du  service  actit  des 
douanes,  les  allocations  dues  à  ces  agents  seraient  payées  par  qui  de 
droit. 

L'immunité  dont  bénéficiaient  les  diNcrs  produils  alimentaires  ih'- 
giistés  pii!'  le  jiir\  ne  s'ap|di([uait  pas  aux  produits  disIribiK's  gratnile- 
menl  à  lilrc  de  réclame.  Ces  produits  devaient  ac(|uitter  les  droils 
ordinaires. 

\  plus  forte  raison,  les  mêmes  droits  étaient-ils  |)erçus  pour  les  pro- 
duits deslinés  aux  restaurants,  cafés,  brasseries,  elc,  de  l'Exposition. 
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l>a  |H'rcoption  avait  lieu,  soit  aux  frontières,  soit  dans  les  gares  de  Paris, 
soil.  cl  plus  généralement,  dans  l'enceinte.  En  cas  de  réexporlahoii 
partielle,  aucun  remboursement  ne  pouvait  être  effectué. 

6.  Mesure  prise  pour  les  circulaires,  prospectus  et  autres  impri- 
més destinés  à  être  distribués  gratuitement.  —  Bien  quen  prin- 
cipe les  produits  destinés  à  être  distribués  gratuitement  fussent  passibles 
des  droits  ordinaires,  une  evception  a  été  consentie  au  profit  des  cir- 
culaires, prospectus  et  autres  im[)rimés.  (jui  ont  bénéficié  de  la  fran- 
chise. 

La  douane  a  considéré  la  faculté  d'exposer  comme  entraînant  celle 
de  faire  connaître  les  objets  aux  visiteurs.  D'autre  part .  elle  jugeait 
équitable  d'user  de  réciprocité  vis-à-vis  d'un  autre  pa\s  qui  avait 
accordé  la  même  iininunit(''  pour  les  expositions  tenues  sur  son  terri- 
toire. 

Trois  conditions  étaient  toutefois  imposées  : 

1°  L'expédition  du  pays  d'origine  devait  être  faite  pai'  lexposant 
lui-même  à  son  représentant. 

r?°  Les  imprimés  devaient  présenter  un  caractère  strictement  indi- 
viduel, c est-à-dire  avoir  exclusivement  trait  à  lexposition  de  I  iiiqx)!- 
tateur:  tous  les  prospectus,  catalogues,  etc..  généraux  ou  collectifs, 
demeuraient  exclus  du  régime  de  faveur. 

3°  Enfin  la  distribution  ne  pouvait  avoir  lieu  (jue  dans  l'enceinte  et 
à  titre  absolument  gratuit. 

7.  Dispositions  relatives  aux  tabacs  étrangers.  —  La  fabri- 
cation, lexposition  et  la  vente  des  tabacs  étrangers  dans  l'enceinte  de 
rE\|)osilion  ont  fait  l'objet  d'un  règlement  élaboré  de  concert  par 
l'administration  des  finances  et  le  Commissariat  général,  puis  sanc- 
tionné par  arrêté  du  Ministre  du  commerce  en  date  du  -îc)  mai  i8()(). 
(Pièce  annexe  n°  i  -lo.) 

Conformément  à  cet  arrêté,  les  exposants  autorisés, en  vertu  de  l'ar- 
ticle y  du  décret  du  28  juillet  iSy'i  (art.  67  du  Règlement  général), 
à  fabri([iier  des  tabacs  au  moyen  des  machines  et  appareils  exposés, 
pouvaient  introduire  en  franchise  de  tous  droits  les  tabacs  qui  leur 
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('•laienl  nécessaires,  sous  la  coiidilion  de  les  amener  en  eolis  s(''j»ar(''s  et 
(le  mettre  chaque  espèce  dans  un  endjallage  intérieur  distinct. 

A  l'arrivée  dans  TExposition,  les  tabacs  ainsi  expédiés  donnaient 
lieu  à  une  déclaration  délaillée  et,  après  vérification,  prenaient  place 
dans  une  armoire  scellée  du  plomb  de  la  douane.  Les  quantités  recon- 
nues étaient  prises  en  charge  au  nom  des  exposants. 

La  fabrication  se  pratiquait  de  midi  à  cinq  heures.  Chaque  jour, 
avant  l'ouverture  de  la  séance,  l'exposant  remettait  au  bureau  une 
déclaration  indicpiani  les  ([uantités  et  espèces  qu'il  désirait  ein[)lo\er 
dans  la  journée.  Livraison  lui  en  était  faite,  mo\ennant  soumission  de 
repi'ésenter  le  tabac  poids  pour  poids  a[)rès  fabrication,  sous  la  forme 
de  produits  fabriqués  et  de  déchets  ou  débris. 

Un  agent  des  douanes  surveillait  les  o[)érations.  A  la  fin  de  la  s('ance. 
il  arrêtait  le  compte  des  quantités  fabriquées.  Ces  quantités  étaient 
réintégrées  dans  les  armoires  plondiées,  jusqu'au  moment  de  leur  réex- 
portation, à  moins  que  le  fabricant  ne  formât  la  demande  de  les  livrer, 
lolalement  ou  parliellemcnt,  à  la  vente  pour  la  dégustation.  Dans  ce 
dernier  cas,  elles  devaient  être  empaquetées,  vignettées  el  soumises 
an  droit  d'importation,  puis  escortées  au  débit  de  la  section  et  remises 
aux  agents  des  contributions  indirecles  chargés  de  surveiller  la  vente. 
Les  droits  se  percevaient  suivant  l'espèce  des  produits  obtenus. 

Quant  aux  déchets,  le  règlement  prescrivait,  soit  de  les  d('lruire 
immédiatement,  soit  de  les  replacer  sous  le  plomb  de  la  douane,  pour 
èii"e  ultérieurement  détruits  ou  réexportés.  Ils  ne  pouvaient  èlre  livrés 
à  la  consommation. 

Les  frais  de  surveillance  incombant  à  l'exposant  étaientde  loo  francs 
par  mois. 

Ces  dispositions  s'appli([uai(Mil  aux  hibacs  des  colonies  el  pays  de 
protectorat. 

La  fabrication  des  cigarettes  à  la  main  n"(''tail  pas  consich'rf'e  comme 
susce|)tible  d'en  bénéficier. 

Cinq  industriels  étrangers  ont  profilé  de  la  l'acullt'  cpii  leur  élail 
ouverle  :  un  dans  la  section  belge,  deux  dans  la  section  des  Etats-Unis 
el  deux  dans  la  section  du  Mexique.  L'un  des  industriels  mexicains,  la 
société  '-El   buen   lono:-.  fabricinail,  pour  la  manufaclnre  (\yi  Cros- 
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Caillou,  (les  |)ii<|uels  do  -20  cij';arettes  do  laljao  du  \le\i([uo.  Jamais  la 
j)i()(luclioii  n'a  été  bien  aolivc 

De  même  que  les  autres  produits,  les  tabacs  en  feuilles  ou  fabri(|U('s, 
doslinés  à  être  exposés  dans  des  vitrines,  profitaient  du  régime  de  l'en- 
Iropôt.  Mais  les  vitrines  devaient  être  scellées  du  plomb  de  la  douane. 
L arrête'  du  a()  mai  iH()()  prescrivait  (l'amener  les  tabacs  en  colis 
séparés  et  les  plaçait  sous  la  surveillance  exclusive  des  agents  de  la 
douane. 

A  l'arrivée,  l'exposant  fournissait  une  déclaration  détaillée  indiquant  : 
pour  les  cigares  et  cigarettes,  le  nombre,  l'espèce  et  le  poids  des  pa- 
(|uets,  anisi  que  le  nombre  des  cigares  ou  des  cigarettes  de  chaque 
])aquot;  pour  les  tabacs  à  fumer,  à  priser  ou  à  mâcher,  le  nombre, 
l'espèce  et  le  poids  net  des  paquets.  Les  quantités  déclarées  et  vérifiées 
étaient  prises  en  charge  au  nom  de  l'exposant;  tout  déficit  constaté  à 
la  cMture  de  l'Exposition  donnait  lieu  au  payement  des  droits  et  des 
auiondos  édictées  |)ar  la  loi. 

Loi's  du  |)assago  du  jur\  (U^  dégustation,  le  service  des  douanes, 
pr('alablemenl  avisé  par  l(^s  exposants,  cou|)ait  les  |)lombs,  tenait  note 
des  quantités  consommées  pour  lotir  lau'o  application  des  droits  et 
rej)lombait  les  vitrines. 

(Iliaque  commissariat  otiaiigor  avait  la  faculté  d'établir  dans  sa 
section  un  débit  unique  où  un  concessionnaire,  présenté  par  lui  et 
agréé  par  l'administration  des  contributions  indirectes,  serait  tenu 
de  livrer  à  la  dégustation,  au  nom  des  exposants,  des  échantillons  : 
1"  de  toutes  les  variétés  de  tabacs  fabriqués,  ex[)osés  sous  vitrines 
dans  la  section;  9°  des  différentes  espèces  de  tabacs  fabriqués  dans 
l'enceinte  de  l'Exposition,  en  vue  de  la  démonstration  du  lonction- 
iiomont  des  macliines  exposées. 

\  cliaquo  débit  étaient  attachés  doux  agents  do  ladministration  des 
contributions  indirectes,  chargés  de  surveiller  la  vente.  Le  commissa- 
riat intéressé  remboursait  leurs  émoluments  à  raison  de  1 0  francs  par 
jour  et  par  agent. 

Les  tabacs  étrangers  destinés  à  être  vendus  comme  échantillons  des 
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produits  exposés  devaient  être  dirij>és  en  transit,  soit  sur  l"E\|)osition 
où,  après  acquittement  des  droits  et  appositiou  pai-  la  douane  des 
vignettes  constatant  ce  payement,  ils  seraient  mis  à  la  disposition  des 
exposants,  soit  sur  l'entrepôt  réel  des  douanes  à  Paris,  d'où  ils  seraient 
extraits  par  j)arties  et  conduits  en  transit  à  l'Exposition,  pour  \  être 
soumis  aux  niêuies  conditions  d'acquittement  des  droits  et  d"a|)[)Osition 
des  vignettes. 

Ces  tabacs  étaient  assujettis,  pour  rex|)édition  en  colis  séparés  et 
pour  la  déclaration,  aux  nièiiies  règles  (pie  les  tabacs  simplement 
exj)0sés. 

La  douane  les  escortait  juscpiau  lieu  de  vente,  après  ipioi  ils  pas- 
saient sous  la  surveillance  permanente  du  service  des  contributions 
indirectes. 

Aucune  vente  ne  pouvait  s'eftectuer  (pien  boites  ou  paquets  entiers 
contenant  six  cigares,  vingt-cinq  cigarettes  ou  un  hectogramme  de 
tabac. 

Les  droits  acipiiltés  pour  les  tabacs  qui  restaient  invendus  à  la  clô- 
tuic  (le  l'Exposition  demeuraient  acijuis  au  Trésor.  Ces  tabacs  étaient 
remis  par  radministration  des  contributions  indn-ectes  à  celle  des 
douanes,  chargée  d'en  assurer  la  l'éexportaliou  ou  la  mise  en  euIrtqxU 
réel. 

Des  règles  identiques  s'ap|di(|uaieiit  aux  tabacs  ([ue  les  exposants 
j)onvaient  être  autorisés  à  retirer  avant  la  ch)liii('  de  rEx|»osition. 

Un  débit  a  été  créé  dans  chacune  des  dix  sections  suivantes  :  Aile- 
magne,  Egy[)te,  Espagne,  Etats-Unis,  Grande-Bretagne,  Grèce, 
Mexicjue,  Tiu-quie,  Roumanie,  Serbie.  Bien  (pie  l'Egypte  ne  lut  pas 
représentée  oiliciellement,  l'Administration  avait  consenti  à  lassi- 
milatiôn  entre  la  concession  égvptieune  et  une  section,  pour  la  \(Mite 
du  tabac. 

Toute  violation  du  règlement  entraînait  le  retrait  de  I  autorisation 
délivrée  pour  fabrication,  exposition  ou  vente,  sans  préjudice  des  péna- 
lités encourues  aux  termes  de  la  législation  sur  les  tabacs. 

L'ouverture  des  débits  était.  (Tailleurs,  subordonnée  à  une  conces- 
sion accordée  par  le  Ministre  du  commerce. 
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8.  Dispositions  relatives  aux  ouvrages  d'or  et  d'argent.  —  Les 
articles  d'or  et  dargent  exposés  dans  les  sections  étrangères,  étant 
placés  sous  le  régime  de  l'entrepôt  réel,  n'avaient  pas  à  subir  le  poin- 
çonnage, lors  de  leur  entrée  à  l'Exposition.  Ils  n'étaient  assujettis  à 
cette  formalité  qu'en  cas  de  sortie  et  d'expédition  vers  un  point  du  ter- 
ritoire français. 

Afin  de  prévenir  le  versement  à  la  consommation  d'objets  non  préa- 
lablement marqués,  le  directeur  général  des  douanes  arrêta,  le  3  avril 
1 9  0  0 ,  les  dispositions  suivantes. 

Les  exposants  devaient  fournir  une  déclaration  indiquant  d'une  ma- 
nière explicite  le  détail  des  articles  par  nombre  et  par  poids,  souscrire 
sur  le  permis  d'entrée  en  entrepôt  l'engagement  cautionné  de  représen- 
ter à  la  douane  les  objets  exposés,  ou,  à  défaut  de  caution,  consigner 
les  droits  de  douane  et  de  garantie.  Une  surveillance  aussi  étroite  que 
le  permettait  l'effectif  du  personnel  était  exercée  sur  les  vitrines.  Tous 
les  commissaires  étrangers  avaient,  d'ailleurs,  recommandé  à  leurs 
nationaux  de  ne  livrer  les  articles  d'or  et  d'argent  pour  l'intérieur 
qu'après  en  avoir  averti  la  douane  et  avoir  ainsi  provoqué  l'apposition 
de  la  marque  en  même  temps  que  la  perception  des  droits  du  tarif 
minimum,  s'il  y  avait  lieu. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  l'arrêté  du  i"  messidor 
an  VI  dispense  du  droit  de  marque  les  ouvrages  de  joaillerie  dont  la 
monture  est  très  légère  et  qui  portent  des  pierres,  perles  ou  cristaux, 
les  objets  à  surface  entièrement  émaillée,  enfin  ceux  qui  ne  pourraient 
supporter  sans  détérioration  l'empreinte  des  poinçons. 

A  la  clôture  de  l'Exposition,  la  douane  délivrait  des  acquits-à-cau- 
tion pour  assurer  la  réexportation  des  objets  devant  retourner  à  l'étran- 
ger. Les  articles  vendus  en  France  ac(|uittaient  les  droits  de  douane  et 
recevaient  la  marque  de  garantie  avant  leur  livraison  aux  acbeteurs. 
En  tout  cas,  la  réexportation  était  obligatoire  pour  les  objets  ne  pré- 
sentant pas  le  titre  légal. 

9.  Bureaux.  Personnel.  —  Le  service  des  douanes  avait,  dans 
l'enceinte  de  l'Exposition,  quatre  bureaux,  savoir  :  i°  à  l'Esplanade 
des  Invalides,  près  de  la  rue  Fabert;  -2"  au  Trocadéro.  près  de  la  porte 

vu.  I) 

lUi-itiuLr.ii:    ^AIIo!(Al.t:. 
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d'Iéiia;  '6°  au  Champ  de  Mars,  à  proximité  de  la  gare;  h°  au  bois  de 
Vincennes,  près  de  la  porte  de  Reuiily. 

Son  personnel,  installé  sur  place  le  i"  décembre  1899  et  renforcé 
au  fur  et  à  mesure  de  la  progression  des  arrivages  étrangers,  compre- 
nait, à  l'ouverture  de  l'Exposition,  29  agents  de  bureau  et  ^3  agents 
de  brigade,  dont  un  officier,  distribués  dans  les  diverses  sections. 

Les  agents  recevaient  des  indeuuiités  mensuelles  variant  de  5o  à 
12  5  francs  et  plus  élevées  pour  le  personnel  venu  de  province  que  pour 
le  personnel  de  Paris. 

10.  Statistique.  Recettes  et  dépenses.  —  Les  arrivages,  dissé- 
minés dans  328  pavillons  ou  coiuparlinients  des  palais  généraux,  ont 
fait  l'objet  de  1  1,19^  comptes  d'entrepôt,  libellés  conformément  auv 
spéciticalions  du  tarif  général  des  douanes  el  répartis  comme  rindi([ue 
le  tableau  suivant  : 


DÉSIGNATION  DES  COMPTES. 


Savoie  neutralisée 

Colonies  françaises  et  pays  de  protectorat 

Allemaj;iie 

Autriche 

Hosnie-Herzégovine 

Hoiij;rit> 

Belgique 

Bulgarie 

Chine 

Corée 

Danemark 

Egypte 

Equateur 

Espagne 

États-Unis 

Cuba 

Crande-Brelagne 

Canada 

Coliiniis  anglaises 

Grèce 

(iualemala 

A  reporler 


1)  U  R 1', 

AUX. 

ESPLANADR 
lies 

INVALIDES. 

TROCADÉnO. 

CHAMP 
DE  M  A  US. 

nois 

VIFICF.NNES. 

I 

// 

4 

// 

// 

.78 

// 

II 

5oi 

II 

573 

116 

397 

1) 

G74 

78 

'-9 

II 

// 

II 

189 

II 

38 1 

20 

1 1 1 

33 

3/10 

32 

35 

* 

II 

II 

« 

16 

II 

u 

II 

// 

t 

II 

73 

3 

98 

II 

II 

la.'i 

II 

II 

II 

// 

'9 

II 

38 

// 

397 

1 

1:53 

// 

072 

'97 

// 

1/1 

// 

// 

ii3 

II 

C54 

45 

* 

II 

J2 

20 

II 

980 

II 

// 

3a 

// 

II 

3 

II 

II 

7 

II 

.,r.7= 

657 

3,83a 

Tu  a 

TOTAUX. 


178 
1,190 
i,o58 

''9 
590 

5i  i> 

35 

16 

1 

17.'! 

124 

•9 

436 

1,002 

i4 

812 

32 

Î.80 
35 

7 


6,573 
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Report 

Ilalic 

Japon 

Libéria 

Luxembourg, 

Maroc 

Mexique 

Monaco 

Norvège 

Pays-Bas 

Indes  néerlaudaises 

Pérou 

Perse 

Portugal 

Colonies  portugaises 

Roumanie 

Russie 

Saint-Marin 

Salvador 

Serbie 

Siam 

Sud-.\fricaine  ( République) 

Suède 

Suisse 

Turquie 

Débits  de  tabac 

Divers 

ToTilJX 


1)  U  R  K  A  U  X. 

ESPLANADE 

es 

TROCADÉBO. 

CHAMP 

BOIS 

de 

IRTALIDBS. 

DE  MARS. 

VltlCBRKES. 

1,579 

657 

3,83a 

5l2 

575 

II 

6/13 

5i 

/18 

37 

8 

II 

// 

// 

1 

II 

39 

// 

1 

II 

a 

// 

10 

II 

H 

// 

173 

t 
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II 

II 

II 

87 

II 

'7 

1 

87 

II 

123 

3 

II 

11 

II 

II 

8 

II 

II 

il 

1 

II 

II 

II 

82 

II 

29 

II 

// 

13 

* 

II 

110 

// 

57 

k 

86 

129 

556 

i5 

// 

// 

5 

II 

II 

U 

5 

II 

>9 

II 

II 

n 

II 

II 

li 

II 

II 

36 

II 

n 

55 

// 

182 

6 

363 

// 

655 

27 

26 

// 

1 

II 

j5o 

// 

n 

a 

II 

i6i 

6 

u 

3,209 

i>099 

6,267 

619 

TOTAUX. 


6,573 
1,268 

93 
1 

40 

10 

173 

1 

io5 

ai3 

77 

8 

1 

111 

12 

171 

786 

5 

5 

'9 

i4 

26 

193 

9Û5 

27 

i5o 

167 


11,19'! 


l 


Dès  le  3i  janvier  1901,  la  [)lupaii  de  ces  comptes  étaient  liquidés. 
Le  service  des  douanes  avait  reçu  1 4,52  3  déclarations  en  décharge 
(réexportation  et  consommation).  Il  restait  seulement  à  apurer  180 
comptes  portant  pre.S(jue  en  totalitc'  sur  des  matériaux  et  objets  din- 
stallalion  que  les  commissariats  généraux  ou  les  exposants  étrangers 
cherchaient  à  vendre.  Les  opérations  se  sont  closes  le  1  5  avril  1002. 

Les  droits  perçus  sur  les  marchandises  étrangères  ayant  figuré 
à  l'Exposition  et  versées  dans  la  consommation  ont  atteint,  avec  les 
recettes  accessoires ,  839,482  fr.  Sy. 

Dans  l'ensemble,  les  dépenses  du  service   spécial  des  douanes  à 

9- 
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l'Exposition  se  sont  élevées  à  io'7,8g4  tV.  4(j.  Le  budget  du  Commis- 
sariat général  les  a  acquittées  jusqu'à  concurrence  de  89,998  fr.  G  7  ; 
à  cette  charge  s'est  ajoutée  celle  de  l'établissement,  de  l'alimentation 
en  eau  et  de  l'éclairage  des  postes. 

§  2.  Service  des  contributions  indirectes. 

1.  Régime  de  l'Exposition  au  point  de  vue  des  contributions  indi- 
rectes. —  Le  régime  de  l'Exposition  dans  ses  rapports  avec  les  contri- 
butions indirectes  a  été  déterminé,  comme  son  régime  au  point  de  vue 
de  la  douane,  par  le  décret  du  28  juillet  189/1,  intervenu  sur  le  rap- 
port du  Ministre  des  finances  et  du  Ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie, des  postes  et  des  télégraphes.  Toutes  les  dispositions  de  ce  décret 
sont  textuellement  reproduites  aux  articles  G  G  à  68  du  Règlement 
général  et  ont  été  déjà  indiquées,  tome  I",  page  97. 

Suivant  l'usage,  les  produits  français  passibles  de  taxes  (boissons, 
produits  divers  à  base  d'alcool,  vinaigres,  huiles,  bougies,  cierges, 
sucres,  etc.)  étaient  expédiés  vers  rEx[)osition  sous  des  ac(juits-à-cau- 
tion  spéciaux  et  |)lacés  sous  le  régime  du  transit  et  de  l'entrepôt.  Ils  ne 
subissaient  aucune  vérification  et  n'acquittaient  aucun  droit  aux  entrées 
de  Paris;  le  service  de  l'octroi  les  escortait  gratuitement  jusiju'à  desti- 
nation. 

La  fabrication  des  tabacs  au  moyen  des  machines  et  a|)pareils 
exposés  pouvait  être  autorisée  à  titre  de  démonstration  du  fonc- 
tionnement de  ces  machines  et  appareils,  sous  la  réserve  expresse 
que  les  produits  ainsi  obtenus  acquitteraient  les  droits  fixés  par  la 
loi. 

Enfin,  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  de  fabrication  française  pouvaient 
être  dirigés  sur  l'Exposition  sans  être  revêtus  des  marques  légales. 
Pour  bénéficier  de  cette  disposition,  les  exposants  devaient  faire  j)ar- 
venir  au  chef  du  service  de  la  garantie,  à  Paris,  une  liste  détaillée  par 
nombre  et  par  poids  de  ces  ouvrages,  et  prendre  l'engagement  de 
représenter  les  objets,  lors  de  la  clôture  de  l'Exposition,  aux  conli'(\- 
leurs  de  la  garantie  chargés  de  la  surveillance. 

Telles  étaient  les  règles  édictées  par  le  décret  du  38  juillet  189/1. 
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Il  ne  sera  pas  inutile  de  donner  des  renseignements' sommaires  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  elles  ont  été  appliquées,  sur  leurs  résultats 
et  sur  quelques  opérations  faites  par  le  service  des  contributions  indi- 
rectes en  vertu  de  la  législation  générale. 

2.  Mesures  prises  pour  les  produits  français  passibles  des  taxes 
de  consommation  intérieure.  —  Comme  je  viens  de  le  rappeler,  les 
j)roduits  français  passibles  des  taxes  indirectes  étaient  placés  sous  le 
régime  du  transit  et  de  la  prise  en  charge,  de  telle  sorte  que  les  quan- 
tités livrées  à  la  consommation  intérieure  ou  constatées  en  manquants 
fussent  seules  soumises  aux  droits. 

Les  produits  assujettis  à  l'impôt  indirect  et  fabriijués  dans  lenceinte 
de  l'Exposition  donnaient  également  lieu  à  une  prise  en  charge. 

Par  mesure  gracieuse  et  confornu'ment  aux  précédents,  les  pro- 
duits consommés  pour  la  dégustation  du  jury  demeuraient  affranchis 
de  tous  droits.  Mais  ceux  que  les  exposants  mettaient,  même  gratuite- 
ment, à  la  disposition  du  public  dans  un  but  de  réclame  ou  de  vul- 
garisation ne  jouissaient  pas  de  la  même  immunité.  A  plus  forte 
raison  les  droits  étaient-ils  perçus  sur  les  denrées,  boissons,  etc., 
destinées  non  à  être  exposées,  mais  à  alimenter  les  restaurants,  cafés, 
brasseries,  etc. 

D'accord  avec  le  Commissariat  général  de  l'Exposition  et  la  direc- 
tion généiale  des  douanes,  la  direction  générale  des  contributions 
indirectes  avait  admis  que  les  échantillons  de  liquides  devant  être 
présentés  au  jury  fussent  entreposés  et  dégustés  dans  des  nuigasins 
dépendant  de  l'entrepôt  du  (piai  Saint-Bernard  (voir  supra,  page  19/1). 
Les  magasins  étaient  sous  la  garde  du  personnel  administratif  de 
l'entrepôt. 

Parmi  les  industries  autorisées  à  fabriquer  sous  les  veux  du  public 
et  soumises  aux  vérifications  du  service  des  contributions  indirectes,  il 
convient  de  citer  tout  d'abord  celle  des  vins  de  Champagne  représentée 
par  le  cr Syndicat  du  commerce  des  vins  de  Champagne-^,  qui  avait 
installé  un  pavillon  dans  le  palais  de  l'Agriculture  et  des  Aliments.  Les 
manipulations  comprenaient  la  remise  en  pointe  des  bouteilles;^,  le 
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ff  dégorgement  77,  le  rr  dosage  de  la  liqueur  75  et  le  rr  bouchage '•.  Elles 
ont  porté  sur  3  1,966  bouteilles,  dont  80,075  réexpédiées  à  Reims 
et  1 ,890  livrées  à  la  consommation  après  payement  de  l'impôt. 

Un  essai  de  fabrication  de  cidre  a  été  tenté  à  l'Esplanade  des  Inva- 
lides. Cinquante-huit  hectolitres  de  pommes  fraîches,  employés  à  cet 
essai,  ont  fourni  2,820  litres  de  cidre;  cette  boisson,  consommée  sur 
place,  a  acquitté  les  droits. 

MM.  Fournier  et  Ù^  avaient  installé  une  exposition  011  les  visi- 
teurs pouvaient  suivre  tous  les  détails  de  la  production  des  bougies, 
depuis  la  mise  en  œuvre  de  la  stéarine  jusqu'à  l'apposition  des  vignettes 
sur  les  paquets.  Les  produits  obtenus  étaient  livrés  au  public  ou 
réintégrés  à  l'usine  de  la  Plaine  Saint-Denis.  Au  total,  le  poids  des 
matières  premières  travaillées  a  atteint  16,908  kilogrammes  et  celui 
des  quantités  fabriquées,  7,6 1 4  kilogrammes;  les  droits  perçus  se  sont 
élevés  à  2,2^ h  francs. 

3,  Mesures  spéciales  prises  pour  les  tabacs.  —  1.  Entrepôt  et 
bureau  de  ventes  directes.  —  Un  entrepôt  spécial  et  un  bureau  de  ventes 
directes  ont  été  aménagés  au  Champ  de  Mars,  dans  le  pavillon  des 
Manufactures  de  l'Etat.  Tous  deux  livraient  aux  visiteurs  des  tabacs 
de  luxe;  l'entrepôt  approvisionnait,  en  outre,  les  débits  français  de 
l'Exposition. 

Prévoyant  une  grande  affluence  de  public  et  désirant  satisfaire  aussi 
largement  que  possible  les  consommateurs,  la  régie  française  avait 
constitué  un  stock  des  variétés  qu'elle  ne  possède  pas  d'ordinaire  et 
dont  elle  prévoyait  la  demande. 

Du  9  1  mai,  date  à  laquelle  ont  été  ouverts  l'entrepôt  et  le  bureau 
de  ventes  directes,  l'administration  a  fourni  aux  débitants  22,108  ki- 
logrammes et  aux  consommateurs  1,882  kilogrammes  de  tabac  :  c'est 
un  total  de  28,^^0  kilogrammes,  correspomlant  à  une  valeur  de 
6 5 1,5 16  francs. 

9.  Fabrication  de  tabacs.  —  La  fabrication  des  tabacs  dans  la 
section  française  a  fait  l'objet  d'un  règlement  élaboré  de  concert  j»ar 
l'administration  des  finances  et  le  Commissariat  général,  puis  sanc- 
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lionne  par  arrêté  du  Ministre  du  commerce  en  date  du  20  février 
1900.  (Pièce  annexe  n°  1 2  1 .) 

Conformément  à  cet  arrêté ,  les  exposants  de  machines  et  appareils 
à  fabriquer  les  tabacs,  qui  avaient  reçu  l'autorisation  de  mettre  ces 
machines  et  appareils  en  fonctionnement  sous  les  yeux  du  public, 
pouvaient  demander  à  la  manufacture  du  Gros-Caillou  les  quantités 
nécessaires  de  tabac  en  feuilles  ou  de  scaferlati. 

Les  tabacs  ainsi  livrés  étaient  escortés  gratuitement  par  le  service 
des  contributions  indirectes  jusque  dans  l'enceinte  de  l'Exposition, 
pris  en  charge  au  compte  des  exposants  et  renfermés  dans  des  armoires 
scellées  du  plomb  de  la  régie. 

Comme  pour  les  sections  étrangères,  la  fabrication  se  pratiquait  de 
midi  à  cinq  heures.  Chaque  jour,  avant  l'ouverture  de  la  séance,  l'ex- 
posant remettait  au  bureau  une  déclaration  indiquant  les  quantités  et 
espèces  qu'il  désirait  employer  dans  la  journée.  Livraison  lui  en  était 
faite,  moyennant  soumission  de  représenter  le  tabac  poids  pour  poids 
après  fabrication,  sous  la  forme  de  produits  fabriqués  et  de  déchets 
ou  débris. 

Un  agent  des  contributions  indirectes  surveillait  les  opérations. 
A  la  fin  de  la  séance,  il  arrêtait  le  compte  des  quantités  faliriquées. 
Ces  quantités  étaient  réintégrées  sous  escorte  à  la  manufacture  du 
Gros-Caillou,  avec  les  déchets  et  débris.  L'administration  paquetait  et 
vignettait,  pour  les  livrer  à  la  vente  dans  les  débits  ordinaires,  les 
produits  obtenus  au  moyen  d'appareils  semblables  à  ceux  des  manu- 
factures de  l'Etat,  pourvu  qu'ils  eussent  les  modules  réglementaires, 
et  déchargeait  l'exposant  de  la  quantité  entrant  dans  leur  composi- 
tion. Elle  dénaturait  les  autres  produits  et  l'exposant  avait  à  payer, 
tant  pour  le  tabac  employé  à  leur  fabrication  que  pour  les  poussières, 
déchets  ou  débris  représentés,  des  prix  variant  de  1  franc  à  3  francs 
par  kilogramme  selon  les  espèces.  Pour  les  manquants,  la  régie  per- 
cevait les  j)rix  ordinaires  de  vente  aux  consommateurs. 

A  la  clôture  de  l'Exposition  ou  lors  du  retrait  des  machines,  si  ce 
retrait  avait  lieu  avant  la  clôture,  les  tabacs  restant  dans  les  armoires 
plombées  devaient  être  réintégrés  sous  escorte  à  la  manufacture  du 
Gros-Caillou. 


136  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Les  frais  de  surveillance  incombant  à  l'exposant  étaient  de  i  oo  francs 
par  mois. 

En  aucun  cas,  les  exposants  ne  pouvaient  livrer  à  la  vente  les  pro- 
duits ainsi  fabrique's  par  eux. 

Seule,  la  société  des  usines  Decoullé  a  sollicité  et  obtenu  l'autori- 
sation de  faire  fonctionner  des  machines  sous  les  yeux  des  visiteurs 
dans  la  section  française.  Quatre  de  ses  appareils  ont  été  en  action 
du  1  5  juin  au  h  novembre;  les  quantités  de  tabac  mises  en  œuvre 
se  sont  élevées  à  Sgi  kilogrammes,  et  la  société  a  produit  Syi  kilo- 
grammes de  cigarettes''^ 

3 .  Débits  de  tabacs  français.  —  Indépendamment  du  bureau  de 
ventes  directes,  il  existait  dans  l'enceinte  i5  kiosques  à  tabac,  savoir  : 
2  aux  Champs-Elysées,  2  à  TEsplanade  des  Invalides,  1  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine  (près  du  palais  de  l'Economie  sociale  et  des  Congrès), 
2  sur  la  rive  gauche  (rue  des  Nations  et  près  du  pavillon  des  établisse- 
ments Schneider  et  C'°),  1  au  Trocadéro,  5  au  Champ  de  Mars  et 
2  au  bois  de  Vinccnnes. 

Ces  kiosques,  fournis  en  location  par  la  Société  française  de  con- 
structions portatives  et  transformables,  étaient  affermés  à  des  débitants 
qu'avait  désignés  le  directeur  général  des  contributions  indirectes. 
Les  concessionnaires  devaient  acquitter  une  redevance  journalière  de 
6  fr.  5o,  payable  par  quinzaine  et  représentant  le  prix  de  location 
d'un  kiosque. 

La  régie  estime  le  bénéfice  brut  moyen  de  chaque  kiosque,  non 
compris  la  vente  des  articles  accessoires,  à  3,5 00  francs  pour  l'en- 
ceinte principale  et  à  720  francs  pour  l'annexe  du  bois  de  Vincennes. 

li.  Débits  de  tabacs  étrangers.  —  Conformément  à  l'arrêté  du  Mi- 
nistre du  commerce,  en  date  du  29  mai  1899,  sur  la  fabrication, 
l'exposition  et  la  vente  des  tabacs  étrangers  [yoïr  supra,  |)age  i25), 

'1  Un  autre  fabricant,  M.  Pugibut,  dircc-  facture  ilu  Gros-Caillou  et  mettait  en  action, 

leur  géne'ral   de  la  société  wEl  buen  lono»,  dans  ce  but,  des  macliincs  du  système  De- 

avait  organisé  dans  le  j)alais  du  Mexicjue  une  confié,  modifiées.  Les  tabacs  servant  à  ci'lle 

exposition  où  il  fabriquait,  par  paquets  de  20,  fabrication  sont  restés  sous  le  contrôle  de  la 

des  cigarettes  de  tabac  mexicain  pour  la  manu-  douane. 
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deux  agents  des  contributions  indirectes  étaient  attachés  à  chacun  des 
débits  créés  dans  les  sections  étrangères. 

La  mission  de  ces  agents  consistait  à  s'assurer  que  tous  les  paquets 
livrés  au  |)iiblic  portaient  les  vignettes  légales,  que  la  vente  restait 
strictement  limitée  au  seul  bureau  ouvert  dans  la  section,  et  qu'elle 
gardait  le  caractère  d'une  simple  dégustation,  c'est-à-dire  qu'elle  sap- 
pliquait  exclusivement  à  des  échantillons  :  une  même  personne  ne 
pouvait,  en  effet,  acheter  à  la  fois  plus  de  6  cigares,  9 5  cigarettes 
ou  1  hectogramme  de  tabac,  de  chacune  des  espèces  mises  en  vente. 

D'après  les  constatations  de  la  régie,  les  sections  étrangères  ont 
débité  3,366  kilogrammes. 

4.  Contrôle  des  articles  d'or  et  d'argent.  —  En  1889,  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent  ne  pouvaient  être  iabri({iiés  dans  l'enceinte  de  l'Expo- 
sition; les  articles  exposés  n'étaient,  d'ailleurs,  livrables  qu'après  la 
clôture. 

En  igoo,  la  situation  était  différente  :  les  exposants  avaient  la 
faculté  d'établir  des  ateliers  de  fabrication  et  d'en  vendre  les  produits, 
à  la  condition  de  faire  procéder  au  poinçonnage  des  objets  avant  leur 
remise  aux  acquéreurs;  ils  pouvaient  aussi  obtenir  du  Commissariat 
général,  sous  certaines  conditions  spéciales,  l'autorisation  de  livrer 
immédiatement  les  articles  exposés. 

De  plus,  le  décret  du  38  juillet  i8()^  permettait  aux  orfèvres  et 
bijoutiers  d'exposer  des  articles  non  revêtus  de  la  marque  légale,  pourvu 
qu'ils  fissent  parvenir  préalablement  au  chef  du  service  de  la  garantie, 
à  Paris,  une  liste  détaillée  j)ar  nombre  et  par  poids  de  ces  ouvrages, 
et  ([uils  s'engageassent  à  les  représentei-  lors  de  la  clôture  de  l'Expo- 
sition. 

Les  objets  à  bas  titre  pour  lexportation  étaient  reçus  à  l'Exposition; 
mais  la  vente  à  la  consommation  intérieure  en  demeurait  formelle- 
ment interdite. 

Ces  dispositions  ont  nécessité  des  mesures  de  surveillance  très 
étroites. 

Un  bureau  de  contrôle,  composé  de  deux  agents  et  d'un  essayeur, 
a  été  installé  dans  l'enceinte,  au  quai  d'Orsay.  Seuls,  les  essais  au 
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loucliau  s'y  pratiquaient.  Quant  aux  essais  à  la  coupelle  ou  par  la  voie 
humide,  qui  exigent  un  outillage  spécial,  ils  étaient  effectués  dans 
les  ateliers  de  la  garantie  de  Paris,  rue  Guénégaud. 

Le  tableau  suivant  donne  le  nombre  et  le  poids  des  objets  poin- 
çonnés : 


LIEU   DES   ESSAIS. 

on. 

A  li  r. 

EM. 

NOMBIIK. 

POIDS. 

NOMBRK. 

l'OlDS. 

7/lf) 

''9' 

licctogr. 

54 
99 

i5,5oo 

4,218 

Iioclogr. 
2,4o4 

1,566 

Ateliers  de  la  rue  Guénégaud  ^'^ 

TOTVIIX 

1,237 

j53 

19,718 

3,970 

»,.,.,.„.,.,,,..,...,,.,,.,.„..,...,.-..*...,.,.„.           1 

Au  point  de  vue  de  la  provenance,  ces  objets  se  classent  ainsi  : 


PROVENANCE. 

OR. 

ARGENT.                    Il 

NOMBRE. 

l'OIDS. 

NOMBRK. 

POIDS. 

l56 

9 
1,07a 

licctojjr. 

4  62 

0  39 

i48  75 

33  1 

381 

19,106 

licctogr. 
2C   55 
4  90 

3,988    95 

IiDDOrtation 

Totaux 

1,287 

i53  66 

19,718 

3,970  4o 

Six  fabricants  étrangers  et  deux  fabricants  français  ont  seuls  tra- 
vaillé sous  les  yeux  du  public. 

Le  nombre  des  ouvrages  étrangers  marqués  de  nos  poinçons  de 
garantie  représente  les  livraisons  faites  aux  visiteurs  de  l'Exposition. 
Il  eût  été  intéressant  d'en  rapprocher  les  livraisons  effectuées  par  les 
exposants  français;  mais  ces  livraisons  sont  inconnues,  parce  quelles 
ont  presque  toujours  porté  sur  des  articles  revêtus  de  la  marque  avant 
leur  introduction  dans  l'enceinte.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  fait  se  dégage 
du  tableau  précédent,  c'est  l'empressement  avec  lequel  les  étrangers 
ont  eu  recours  à  la  faculté  de  vendre  sur  place. 

Peu  d'industriels  français  (j)  ont  profité  de  la  disposition  du  Règle 
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inciil  (jiii  les  autorisait  à  exposer  des  ouvrages  sans  marques  de  ga- 
ranlie. 

Les  droits  perçus  se  sont  élevés  à  13,70/»  francs. 

5.  Impôt  sur  les  voitures  publiques.  —  A  Paris,  deux  entreprises 
de  transport  fonctionnant  dans  l'enceinte  de  l'Exposition  ont  été  sou- 
mises à  l'impôt  établi  sur  les  voitures  publiques  :  le  chemin  de  fer 
électrique  et  la  plate-forme  roulante.  C'est  le  nombre  des  places  de 
voyageurs  qui  servait  de  l)ase  pour  le  calcul  des  droits.  Le  produit 
s'est  élevé  à  9,10/i  fr.  17,  en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer,  et  à 
18,970  fr.  88,  en  ce  qui  concerne  la  plate-forme. 

A  l'annexe  du  bois  de  Vincennes,  l'impôt  perçu  sur  le  tramway 
électrique  du  pont  National  au  cours  de  Vincennes  et  calculé  à  raison 
de  3  p.  100  des  recettes  brutes  a  produit  li,kb^  fr.  76. 

6.  Bureaux.  Personnel. —  La  direction  générale  des  contributions 
indirectes  disposait  :  1°  d'un  local,  avenue  de  La  Bourdonnais,  à  côté 
de  l'octroi,  pour  le  service  des  droits  d'entrée;  2°  d'un  pavillon  spé- 
cial, quai  d'Orsay,  en  aval  du  pont  des  Invalides,  pour  le  service  des 
tabacs  et  pour  celui  de  la  garantie.  Elle  ne  possédait  pas  d'installation 
particulière  à  l'annexe  du  bois  de  Vincennes ,  placée  dans  les  attribu- 
tions du  service  de  Saint-Mandé. 

Pour  la  constitution  du  personnel,  l'administration  a  pu  se  dis- 
penser de  tout  emprunt  à  la  province.  Sauf  les  employés  supérieurs 
et  ceux  du  bureau  de  vente  directe  des  tabacs,  ce  personnel  était  sou- 
mis, dans  l'enceinte  de  Paris,  à  un  roulement  par  périodes  bi-men- 
suelles.  Abstraction  faite  dequelques  variations,  il  comprenait,  à  Paris, 
relTectif  suivant  :  1  °  Droits  d'entrée.  —  Un  inspecteur;  un  commis  prin- 
cipal, chef  de  poste;  4  commis;  3"  Tabacs.  —  Un  inspecteur;  un  entre- 
poseur. Il  commis  et  préposés,  attachés  au  bureau  de  ventes  directes; 
un  contrôleur  et  k  commis  chargés  de  la  surveillance  des  débits  de 
tabacs  français;  20  commis,  chargés  de  la  surveillance  des  débits 
de  tabacs  étrangers;  3°  Garantie.  —  Un  inspecteur,  2  contrôleurs,  1  es- 
sayeur, 1  marqueur,  i  présenteur.  Saint-Mandé  avait  un  commis  prin- 
cipal et  un  commis. 
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§  3.   Seiwice  de  l'octroi. 


1.  Régime  de  l'Exposition  au  point  de  vue  de  l'octroi.  —  La 
constitution  de  l'Exposition  on  entrepôt  réel  des  douanes  assurait  ipso 

facto  aux  produits  exposés  dans  les  sections  étrangères,  en  même  temps 
que  l'exomption  des  droits  d'importation,  celle  des  droits  de  consom- 
mation intérieure  et  d'octroi. 

Quant  aux  produits  français  passibles  de  taxes  d'octroi,  ils  étaient 
placés  sous  le  régime  de  l'entrepôt  en  vertu  de  l'article  69  du  déci-et 
du  h  août  1894,  portant  Règlement  général  de  l'Exposition.  Confor- 
mément aux  dispositions  expresses  de. ce  règlement,  les  produits  ainsi 
admis  en  entrepôt  ne  subissaient  aucune  véi'ification  et  n'acquittaient 
aucun  droit  aux  entrées  de  Paris;  le  service  de  l'octroi  les  escortait 
gratuitement  jusqu'à  destination.  Les  immunités  résultant  du  régime 
de  l'entrepôt,  bien  qu'ayant  été  énoncées  seulement  pour  Paris,  s'ap- 
pliquaient nécessairement  aux  communes  suburbaines  sur  lesquelles 
s'étendait  l'annexe  du  bois  de  Vincennes. 

2.  Octroi  de  Paris.  —  1 .  Formalités  à  l'arrivée.  —  Aux  entrées  de 
Paris,  le  service  de  l'octroi  établissait  l'identité  des  colis  par  leurs 
signes  distinctifs  et  par  les  indications  des  lettres  de  voiture,  puis  les 
escortait  gratuitement,  après  inscription  sur  un  registre  spécial.  Un 
bulletin,  rédigé  d'après  la  lettre  de  voiture,  acconq)agnait  le  char- 
gement. 

A  l'arrivée  dans  l'enceinte,  ce  bulletin  était  remis  au  service  inté- 
rieur de  l'Exposition  qui  prenait  en  charge  les  objets  passibles  des 
droits  d'entrée  et  d'octroi,  et  délivrait  un  certificat  d'arrivée.  Ce  certi- 
ficat devait  être  rapporté  au  poste  d'introduction  et  rapproché  de  la 
souche  du  registre. 

Les  marchandises  présentées  par  le  service  des  douanes  donnaient 
lieu  aux  mêmes  écritures,  mais  uniquement  pour  ordre;  elles  demeu- 
raient à  la  disposition  des  agents  de  ce  dernier  service. 

Pour  les  boissons  et  spiritueux,  les  expéditions  de  régie  étaient 
jointes  aux  bulletins  d'intioduction  et  remises  comme  eux  entre  les 
mains  des  agents  du  service  intérieur  de  l'Exposition. 


OGTUOI.  Ul 

Les  mesures  ci-dessus  s'appliquaient  aux  marchandises  sortant  des 
enti'epôts  réels,  des  entrepôts  à  domicile  et  des  établissements  non 
exercés. 

En  ce  qui  concei-nait  les  colis  introduits  directement  par  chemin 
de  fer,  il  était  délivré  d'ollice  des  bulletins  d'entrée;  les  formalités 
d'inscription  et  de  prise  en  charge  s'accomplissaient  suivant  les  règles 
ordinaires. 

Au  cas  où  des  objets  imposables  destinés  à  être  exposés  devaient 
séjourner  momentanément  dans  Paris,  pour  quelque  cause  que  ce  fût, 
la  consignation  des  droits  était  exigée  après  vérification  intérieui-e  des 
colis.  L'introducteur  recevait  un  bulletin  mentionnant  la  consignation 
et  permettant  la  prise  en  charge  ultérieure,  lors  de  l'entrée  à  l'Expo- 
sition. Des  décisions  spéciales  de  l'administration  intervenaient  pour 
autoriser  le  remboursement  des  droits  ainsi  consignés. 

Sauf  les  exceptions  ci-après  énumérées,  les  droits  afférents  aux 
objets  que  les  introducteurs  déclaraient  destinés  à  la  consommation 
dans  l'enceinte  devaient  être  perçus  lors  de  l'introduction,  comme  cela 
a  lieu  pour  toutes  les  marchandises  assujetties  livrées  à  la  consom- 
mation locale. 

Les  produits  exposés  et  ceux  résultant  des  fabrications  opérées  avec 
ces  produits  dans  l'enceinte  de  l'Exposition  étaient  passibles  des  droits, 
si  l'exposant  les  livrait  à  la  consommation.  Ils  ne  pouvaient  être  em- 
portés hors  de  l'enceinte  sans  une  pièce  justifiant,  s'il  y  avait  lieu,  de 
l'acquittement  de  ces  droits. 

Pour  les  colis  destinés  à  l'annexe  du  bois  de  Vincennes,  l'introduc- 
tion dans  Paris  avait  également  lieu  sans  visite.  Ces  colis  étaient 
escortés  gratuitement  jus<[u'à  la  sortie  de  Paris  avec  un  bulletin 
spécial. 

Les  chefs  de  poste,  à  la  sortie,  visaient  pour  exécution  les  coupures 
des  bulletins  et  les  rendaient  aux  préposés. 

2.  Formalités  à  la  réexpédition.  —  A  la  clôture  de  l'Exposition,  les 
marchandises  prises  en  charge  et  réexpédiées,  soit  vers  l'extérieur,  soit 
vers  les  entre[)ôts  réels  ou  à  domicile,  soit  vers  des  établissements 
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non  exercés,  étaient  placées  sous  le  lien  de  huiletins  semblables  aux 
bulletins  d'entrée  et  escortées  gratuitement  jusqu'à  la  sortie  ou  jusqu'à 
rétablissement  destinataire.  La  décharge  des  registres  de  prise  en 
charge  s'opérait  sur  le  vu  des  pièces  constatant  le  transport. 

Toute  marchandise  prise  en  charge  et  déclarée  pour  la  livraison 
dans  Paris  était  frappée  de  la  taxe  à  la  sortie  de  l'Exposition.  S'il 
s'agissait  d'articles  provenant  des  entrepôts  ou  des  établissements  non 
exercés,  le  service  intérieur  ne  recevait  les  droits  qu'en  consignation 
et  l'apurement  se  faisait  suivant  les  instructions  du  bureau  des 
entrepôts. 

Des  permis  spéciaux  étaient  délivrés,  sous  consignation  des  droits, 
[)our  les  marchandises  (jue  les  exposants  avaient  à  faire  séjourner 
momentanément  dans  Paris.  Ces  permis  mentionnaient  la  durée  de 
séjour  et  le  montant  des  droits  à  consigner.  La  taxe  était  remboursée 
par  le  receveur  des  ports  d'aval,  sur  la  production  des  permis  régu- 
lièrement déchargés. 

Les  règles  concernant  les  oljjels  réex[)édiés  de  l'enceinle  urbauie 
s'a  Impliquaient  aux  colis  présentés  à  l'une  des  entrées  de  Paris,  en 
provenance  de  l'annexe  du  bois  de  Vincennes. 

Ceux  de  ces  colis  que  les  intéressés  déclaraient  à  destination  de 
l'extérieur  ou  d'un  entrepôt  étaient  escortés  gratuitement  jus({u'au 
bureau  de  sortie  ou  jusqu'à  l'établissement  destinataire. 

Ils  pouvaient  séjourner  momentanément  à  Paris,  moyennant  un 
permis  spécial  et  sous  consignation  des  droits.  Le  remboursement 
de  la  taxe  consignée  incombait  au  receveur  du  poste  d'octroi  où  elle 
avait  été  encaissée. 

3.  Dispositions  relatives  aux  matériaux  de  construction  des  pavillons 
étranijcrs.  —  Les  matériaux  de  construction  des  pavillons  officiels 
étrangers,  étant  assimilés  aux  objets  exposés  et  admis  en  entrepôt 
réel  des  douanes,  restaient  virtuellement  en  dehors  du  territoire  fran- 
çais; ils  échappaient  dès  lors  nécessairement  à  toute  perce|)tion  de 
droits  d'octroi.  Un  accord  complet  existait  à  cet  égard  entre  le  Com- 
missariat général  de  l'Exposition  et  la  direction  générale  des  douanes. 
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Le  Ijénéfice  de  la  franchise  des  taxes  d'octroi  devait,  d'ailleurs,  être 
accordé  aux  matériaux,  non  seulement  après  l'organisation  effective 
du  régime  de  l'entrepôt  réel,  mais  encore  auparavant,  comme  cela 
se  pratiquait  pour  les  objets  exposés  proprement  dits;  car,  il  était 
im[)ossiLle  de  faire  grief  aux  pays  étrangers  d'un  ajournement  de 
mesures  administratives  (|ui  ne  dépendaient  (|ue  du  Gouvernement 
français. 

Cependant,  l'administration  de  l'octroi  souleva  des  objections.  A  la 
suite  de  pourparlers  entre  le  Commissaire  général  et  le  Préfet  de  la 
Seine,  le  Conseil  municipal  de  Paris  prit,  le  12  juillet  1899,  une  déli- 
bération aux  termes  de  laquelle  n'étaient  exigés  qu'à  titre  de  consi- 
gnation les  droits  afférents  à  ceux  des  matériaux  de  construction  des 
pavillons  étrangers  (jui  seraient  présentés  à  l'entrée,  avec  des  pièces 
de  douane  constatant  leur  admission  temporaire.  Les  droits  ainsi  con- 
signés devaient  être  remboursés  après  reconnaissance  des  matériaux 
par  l'octroi,  à  leur  sortie  de  Paris,  et  par  la  douane,  à  leur  sortie 
du  territoire  français. 

La  consignation  des  droits  constituait  une  charge  [)eu  conforme 
aux  principes.  Néanmoins,  il  parut  inutile  de  poursuivre  la  discus- 
sion et  de  subir  de  nouveaux  retards  incompatibles  avec  l'urgence  des 
travaux. 

k.  Dispositions  relatives  aux  boissons,  spiritueux  et  eaux  de  senteur.  — 
Par  décision  du  4  septembre  1899,  le  Préfet  de  la  Seine  a  accordé 
la  franchise  pour  les  boissons  et  spiritueux  exposés,  qui  seraient 
ajjsorbés  en  dégustations  gratuites,  ainsi  que  pour  les  eaux  de  senteur 
distribuées  gratuitement  au  moyen  de  vaporisateurs  ou  de  fontaines 
jaillissantes. 

L'administration  se  réservait  de  statuer  dans  chaque  cas  sur  les 
manijuants  que  les  intéressés  attribueraient  à  des  dégustations  gra- 
tuites, en  dehors  des  opérations  du  jury. 

Comme  je  lai  rappelé  à  propos  de  la  douane  et  des  contributions 
indirectes,  les  échantillons  de  vins  et  d'eaux-de-vie  de  vin  destinés  à 
la  dégustation  du  jury  étaient  déposés  dans  des  locaux  dépendant  de 
l'entrepôt  gén('ral  du  quai  Saint- Bernard.  L'arrivée  à  cet  entrepôt 
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et  la  réexpédition  ultérieure  se  l'aisaienl  avec  les  mêmes  formalités  que 
pour  l'enceinte  principale. 

5.  Modération  de  la  taxe  sur  les  combustibles  employe's  au  fonction- 
nement des  machines.  —  En  vertu  de  la  décision  précitée  du  Préfet  de 
la  Seine,  du  4  septembre  1899,  les  combustibles  employés  dans 
l'enceinte  de  l'Exposition  au  fonctionnement  des  machines  et  appareils 
exposés  bénéficiaient  d'une  modération  de  taxe  égale  à  celle  qui  a  été 
prévue  par  le  rAgiement  annexé  au  décret  du  10  janvier  1873  sur 
les  entrepôts  à  domicile. 

La  faculté  d'abonnement  était  consentie  à  tous  les  industriels, 
syndiqués  ou  non,  français  ou  étrangers,  qui  se  soumettaient  aux 
obligations  déterminées  par  ce  règlement  et  qui  fournissaient  notam- 
ment une  caution  solvable,  domicilii'e  dans  Paris.  Elle  comportait  le 
payement  :  1°  d'une  somme  fixe  de  100  francs  pour  l'année  1900; 
2°  d'une  redevance  de  1  franc  par  tonne  de  houille  introduite,  au 
lieu  du  droit  ordinaire  de  7  fr.  ^^0.  La  taxe  fixe  de  100  francs  devait 
être  ac(|uittée  d'avance;  quant  à  la  taxe  proportionnelle,  elle  était 
payée  trimestriellement. 

G .  Franchise  des  huiles  et  corps  gras  servant  au  graissage  des  machines. 
—  La  d(''cision  préfectorale  du  h  septembre  1899  concédait  la  fran- 
chise pour  les  huiles  et  corps  gras  destinés  au  graissage  des  machines. 

Après  avoir  vérifié  la  nature  et  la  quantité  de  ces  matières  aux 
entrées  de  Paris,  le  service  de  Toctroi  les  escortait  gratuitement  jus- 
qu'à destination,  puis  en  suivait  l'emploi.  Celles  qui  allaient  à  l'an- 
nexe du  bois  de  Vincennes  étaient  soumises  à  la  règle  du  passe- 
debout. 

En  cas  de  réexpédition  partielle,  il  y  avait  lieu,  soit  à  perce|)tion  des 
droits,  soit  à  délivrance  de  passe-debout,  suivant  que  les  matières 
devaient  être  livrées  dans  Paris  ou  renvoyées  à  l'extérieur. 

7.  Bureaux.  Personnel.  —  Le  service  de  l'octroi  de  Paris  avait, 
dans  l'enceinte  urbaine,  un  bureau  central,  avenue  de  La  Bourdon- 
nais,  3  2,  et  quatre  bureaux  succursales,  savoir  :   1°  aux  Champs- 
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Élysées,  près  du  petit  Palais;  -2°  à  l'Esplanade  des  Invalides,  près  de 
la  rue  Fabert;  3°  au  Trocadéro,  près  de  la  porte  d'Iéna;  ti°  au  Champ 
de  Mars,  à  proximité  de  la  gare. 

Son  personnel,  installé  le  i'^''  décembre  iHyy,  comprenait  a  a 
agents,  dont  i  contrôleur,  i  brigadi(!r,  i  sous-brigadier  percepteur, 
0  sous-brigadiers,  i3  commis-ambulants,  i  préposé  aux  escortes. 
Chaque  bureau  succursale  avait  i  sous-brigadier  et  a  commis-ambu- 
lants; le  surplus  du  personnel  était  au  bureau  central. 

Le  percepteur  de  l'Exposition  réunissait  toutes  les  recettes  et  les 
versait,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  encaissements,  entre  les  mains  du 
receveur  des  ports  d'aval. 

A  partir  du  12  novembre  1900,  TefFectif  a  dû  être  renforcé  de 
4  sous-brigadiers,  28  commis-ambulants  et  3o  préposés  aux  escortes, 
qui  ont  participé  au  travail  de  réexpédition  pendant  un  mois  et  demi 
environ. 

8.  Statistique. —  Quelques  chitïres  suffiront  à  montrer  l'importance 
des  opérations  de  l'octroi. 

Le  nombre  des  bulletins  de  conduite  délivrés  dans  les  différents 
bureaux  pour  accompagner  les  marchandises  s'est  élevé  à  (j,i3o 
(marchandises  escortées  par  l'octroi,  5,692;  marchandises  escortées 
par  la  douane,  3,438). 

Il  y  a  eu  en  conséquence  y,i3o  prises  en  charge,  savoir  : 

1  Objets  divers 3,'2'ig 

France. <   Boissons 1,0^2 

(  Huiles 822 

Colonies  françaises 2  1  y 

Annexe  de  l'entrepôt  général 36o 

Puissances  étrangèr(!s 3,438 

Total ().i3o 


L'apurement  des  registres  de  prise  en  charge  avait  exigé,  jusqu'à 
la  fin  de  juillet  1901,  la  délivrance  : 

1°  De  2,3 6 G  bulletins  de  conduite  avec  escorte  gratuite,  [)our  des 
produits  réexpédiés  à  l'extérieur; 
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2°  De  l'jh  passe-debout  avec  coiisigiialiou  des  droits,  pour  des 
produits  également  réexpédiés  à  l'extérieur  ; 

3"  De  28  permis  de  séjour  avec  consignation  des  droits,  pour 
des  produits  devant  séjourner  temporairement  dans  Paris. 

2/1  prises  en  charge  n'étaient  pas  encore  liquidées. 

La  perception  sur  les  produits  livrés  à  la  consommation  locale  avait 
donné  109,123  fr.  85,  dont  ^0,180  fr.  1  1  de  droits  du  Trésor'''  et 
68,943  fr.  jh  de  droits  d'octroi;  le  montant  des  consignations  attei- 
gnait 26,262  fr.  83. 

Parmi  les  principaux  éléments  de  perception,  se  placent  les  suivants  : 


DÉSIONATIUN   DES    PRODUITS. 


Boissons  el  spiritueux. .  .  . 
Liquides  à  base  alcoolique 

Liquides  divers 

liois  à  ouvrer 

Matériaux 

Comestibles  divers 

Combustibles 

Viandes 


DROITS 

DROITS 

DU  TRÉSOR. 

D'OCTROI. 

37,144' 

63' 

33,818' H.y 

1,811 

52 

i,6o4  81 

891 

36 

9,2 '49  63 

// 

9,194    17 

if 

7,081    96 

II 

3,643  32 

11 

i,4g2   59 

II 

798  '9 

Les  quelques  comptes  restant  en  litige  à  la  fin  de  juillet  1901  ont 
été  presque  tous  apurés  depuis,  par  la  réexpédition  à  l'extérieur 
(1 1  bulletins  de  sortie  avec  escorte  gratuite). 

3.  Octroi  de  Charenton  et  de  Sainl-Mandé.  —  L'annexe  du  bois 
de  Vincennes  était  presque  entièrement  située  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Charenton;  seule,  une  partie  de  l'emplacement  réservé 
au  Ministère  de  l'agriculture  pour  les  concours  d'animaux  formait 
enclave  dans  la  commune  de  Saint-Mandé. 

Pour  l'annexe  comme  pour  l'enceinte  principale ,  les  produits 
exposés,  d'origine  étrangère  ou  de  provenance  française,  bénéficiaient 
du  régime  de  l'entrepôt. 

De  même  qu'à  Paris,  l'immunité  s'étendait  aux  matériaux  employés 


'''  Non  compris  ^07  fruucs  de  passavants  et  cong('s. 
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par  les  comniissarials  généraux  étrangers  dans  leurs  pavillons  et 
introduits  à  titre  d'objets  exposés  avec  des  acquits-à-caution  de  la 
douane. 

La  faculté  d'abonnement  moyennant  une  taxe  très  réduite  existait 
également  pour  les  combustibles  nécessaires  au  fonctionnement  des 
machines. 

A  la  suite  d'un  accord  entre  les  municipalités  de  Gharenton  et  de 
Saint-Mandé,  un  bureau  de  perception  commun  avait  été  établi  près 
de  la  porte  de  Picpus  (avenue  Daumesnil).  La  surveillance  et  la  per- 
ception y  étaient  effectuées  pour  la  commune  de  Gharenton  par  un 
agent  spécial,  ajouté  au  personnel  ordinaire  ;  la  commune  de  Saint- 
Mandé  avait  deux  agents  spéciaux. 

Beaucoup  d'objets  sont  d'ailleurs  entrés  sur  le  territoire  de  Gha- 
renton par  des  voies  autres  que  l'avenue  Daumesnil.  Les  opérations 
concernant  ces  objets  s'effectuaient  dans  les  bureaux  préexistants. 

Les  deux  communes  faisaient  exercer  une  surveillance  à  l'intérieur 
de  l'enceinte. 

D'après  les  renseignements  qui  m'ont  été  fournis,  les  droits  perçus 
par  l'octroi  de  Gharenton  sur  les  matériaux,  les  liquides,  etc.,  se  sont 
élevés  à  6i,55o  francs;  ce  chiffre  ne  comprend  d'ailleurs  pas  les 
droits  ({ui  ont  frappé  les  objets  pris  dans  les  entrepôts  de  la  commune 
et  dont  le  relevé  n'a  pu  m'étre  remis.  Quant  à  la  commune  de  Saint- 
Mandé,  elle  a  encaissé  5,/i6o  francs,  produits  par  la  taxe  des  ma- 
tériaux de  construction,  des  fourrages  et  des  liquides;  un  entrepôt 
réel  avait  été  constitué  pour  les  fourrages  destinés  à  une  partie  des 
concours  d'animaux.''' 

''*  A  Gbareatoii  ainsi  qua  Saint-Main  lé,  les  luxes  locales  sur  les  vins,  cidres,  alcools,  élaienl 
recouvrées  avec  les  taxes  générales. 
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CHAPITRE  VII. 

SERVICE  POSTAL,  TÉLÉ(iRAPHIQIlE  ET  TÉLÉP1I0>'I011E. 

SERVIGI-:  DE  TRANSPORT 
DES  COLIS  POSTAUX  ENTRE  PARIS  ET  LEXPOSITION. 


§  1".   Service  postal,  télégraphique  et  téléphonique. 

4.  Fusion  de  l'exposition  spéciale  des  postes,  télégraphes  et 
téléphones  avec  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  services 
correspondants  à  l'intérieur  de  l'enceinte.  —  Lors  des  expositions 
antérieures,  l'adiniiiislralion  des  postes  el  des  Léléyraphes  avait  groupé, 
dans  un  pavillon  spécial,  des  spécimens  de  son  outillage  et  créé,  en 
même  tein|)s.  à  l'intérieur  de  l'enceinte  un  bureau  ouvert  au  ])ublic. 

Tout  d'abord,  le  Ministre  du  commerce  et  le  Sous-Secrétaire  d'Etat 
des  postes  et  des  télégraphes  eurent  l'intention  de  suivre  les  |)ré- 
cédenls,  sauf  à  établir  dans  l'enceinte  plusieurs  bureaux  [)ublics. 
Le  projet  de  loi  déposé  le  2 4  novembre  1898  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés  et  |)ortaiit  ouverture  de  crédits  extraordinaires 
en  vue  de  la  participation  des  divers  départements  ministériels  à 
l'Exposition  de  1900  tendait  à  doter  l'administration  des  postes  et 
télégraphes  d'une  somme  de  280,000  francs  pour  son  exposition 
particulière,  rétrospective  et  contemporaine;  un  autre  crédit  devait 
être  demandé  pour  les  bureaux  publics. 

Mais  le  Ministre  du  commerce  changea  d'avis.  Il  estima  (|ue  la 
meilleure  exposition  des  services  postaux  et  télégraphiques  résulterait 
de  leur  fonctionnement  visible  dans  l'enceinte  et  renonça,  en  consé- 
quence, à  sa  demande  primitive  de  280,000  francs. 

Le  2G  janvier  1899,  fut  présenté  un  nouveau  projet  de  loi  (|iii 
mettait  à  la  disposition  du  Gouvernement  85A,ooo  francs  pour  le 
service  des  postes  et  des  télégraphes  dans  l'Exposition,  imputait  la 
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dépense  sur  les  ressources  du  budget  de  l'Exposition  et  prévoyait  l'ou- 
verture ultérieure  d'un  crédit  spécial,  au  cas  oii  ces  ressources  seraient 
insuffisantes.  M.  Georges  Berger  émit,  le  6  février  i  899,  un  avis  favo- 
rable au  nom  de  la  Commission  du  budget;  mais  les  Chambres  ne 
statuèrent  pas.  Ce  n'est  point  ici  (ju'il  convient  de  discuter  la  cor- 
rection d'un  prélèvement  sur  des  ressources  dont  raff"ectation  avait  été 
nettement  déterminée  lors  de  l'élaboration  de  la  loi  du  1 3  juin  1 896  : 
j'y  reviendrai  plus  loin. 

Ultérieurement,  le  Ministre  du  commerce  décida,  d'une  façon  défini- 
tive, après  entente  avec  le  Ministre  des  finances,  que  le  budget  de 
l'Exposition  prendrait  à  sa  charge  les  frais  de  construction  et  d'aména- 
gement des  bureaux.  Quant  aux  autres  dépenses,  notamment  à  celles 
du  personnel,  elles  furent  englobées  dans  un  crédit  d'ensemble  de 
828,354  francs,  qu'une  loi  du  96  août  1900  ouvrit  au  Ministre  du 
commerce  et  qui  avait  pour  objet  principal  le  renforcement  tempo- 
raire des  services  postaux,  télégraphiques  et  téléplioniques  à  Paris 
pendant  l'Exposition. 

2.  Bureaux  de  postes,  télégraphes  et  téléphones. —  Huit  bureaux, 
dont  un  bureau  central  et  sept  bureaux  annexes ,  étaient  installés  dans 
l'enceinte,  aux  emplacements  ci-après  : 

Biii'i'aii  criilnii  .  .     Contre  i'avenue  de  La  Bourdonnais,  près  de  ia  porte  Rapp; 
/  Grand  palais  des  Champs-Elysées  ; 
Quai  d'Orsay,  entre  la  rue  Fabert  et  le  boulevard  di>  La 

Tour-Maubourg; 
Cours-la-Reine,  en  amont  du  pont  de  l'Aima,  près  du  palais 

de  l'Economie  sociale  et  des  Congrès  ; 
Quai  Debiily,  en  aval  du  pont  d'Iéna; 

Pavillon  de  la  Presse ,  quai  d'Orsay,  en  aval  du  pont  de  l'Aima  ; 
Contre  l'avenue  de  Suffren ,  entre  le  palais  de  l'Eiectricité  et 

le  palais  de  l'Agriculture  ; 
Annexe  du  bois  de  Vincennes. 

Ces  bureaux  effectuaient  toutes  les  opérations  usuelles,  v  compris 
celles  de  la  caisse  d'épargne. 

Il  existait,  en  outre,  un  service  télégraphique  public,  fonctionnant 


Bureaux  annexes. 
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de  1  o  lieures  du  matin  à  6  heures  du  soir,  à  la  troisième  plate-forme 
de  la  Tour  de  3oo  mètres. 

Sans  revenir  sur  la  construction  des  bureaux,  il  ne  sera  pas  inutile 
d'entrer  dans  quelques  détails  au  sujet  de  l'installation  du  bureau 
central. 

Ce  bureau  occupait  un  pavillon  d'une  lonfi^ueur  de  fît  mètres  et 
d'une  largeur  de  t^  mètres,  composé  d'un  rez-de-chaussée  et  d'un 
étaj;e.  La  façade  principale  du  bâtiment,  orientée  vers  le  Champ  dn 
Mars,  était  percée,  au  rez-de-chaussée,  de  cinq  arcades  en  plein  cintre 
et,  à  l'étage,  de  dix  fenêtres;  l'arcade  centrale  servait  d'entrée  pour 
le  public.  Des  ouvertures  correspondantes  se  trouvaient  dans  la  façade 
opposée.  La  façade  latérale,  vers  la  porte  Rapp,  présentait  une  sorte 
de  porche  avec  les  boîtes  aux  lettres,  ainsi  (ju'une  porte  à  taml)our 
ouverte  au  public.  Enfin,  l'autre  façade  latérale  comportait,  en  son 
milieu ,  une  porte  affectée  au  passage  du  personnel  et  à  l'échange  des 
sacs  de  dépêches. 

Le  rez-de-chaussée  contenait  la  salle  d'attente  du  public,  les  cabines 
téléphoniques,  les  guichets,  le  cabinet  du  receveur,  les  bureaux  des 
commis  principaux,  les  appareils  télégraphiques  et  pneumatiques,  un 
standard  téléphonique,  les  salles  des  facteurs  télégraphistes,  un  ves- 
tiaire, des  water-closets  munis  de  lavabos. 

Accessible,  comme  je  l'ai  dit,  par  la  façade  principale  et  par  la 
façade  latérale  voisine  de  la  porte  Rapp,  la  salle  d'attente  était  pourvue 
de  pupitres,  de  sièges  et  des  objets  nécessaires  à  la  correspondance; 
elle  renfermait  trois  cabines  téléphoniques  et  communiquait  avec  le 
cabinet  du  receveur.  Une  simple  cloison  vitrée  séparait  ce  cabinet  du 
local  où  s'accomplissaient  les  opérations,  et  la  surveillance  pouvait  s'y 
exercer  facilement  sur  l'ensemble  du  service. 

Entre  la  salle  d'attente  et  la  partie  réservée  aux  opérations  se  déve- 
loppait une  large  table  en  fer  à  cheval  répartie  entre  dix  guichets  ou 
comptoirs  et  armée  de  plaques  de  verre  pour  la  facilité  de  l'échange 
des  monnaies.  Chaque  guichet  avait  un  écriteau  iudiquant  la  nature 
de  ses  opérations  et  une  lampe  électrique. 

A  l'arrière  des  guichets,  étaient  les  bureaux  des  commis  principaux. 
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Les  appareils  Morse  et  Hughes,  les  appareils  pneunialiques  et  le 
standard  téléphonique  avaient  pris  place  à  proximité  de  remplacement 
réservé  aux  facteurs  des  télégraphes. 

On  accédait  aux  boîtes  de  la  salle  d'attente  comme  du  dehors.  Cinq 
compartiments  à  ouverture  distincte  recevaient,  conformément  aux 
inscriptions,  les  lettres  pour  Paris,  les  lettres  pour  les  départements, 
les  lettres  pour  l'étranger,  les  im[)rimés  et  les  plis  devant  faire  l'objet 
de  levées  exceptionnelles.  Ainsi  avait  lieu  un  tri  préparatoire.  Des  wa- 
gonnets placés  dans  le  sous-sol,  au  fond  des  compartiments,  devaient, 
à  l'heure  fixée  pour  le  relevage  des  boites,  amener  les  correspondances 
dans  l'intérieur  du  bureau,  par  la  manœuvre  d'un  treuil  :  quelques 
imperfections  matérielles  ont  empêché  ce  dispositif  original  et  ingé- 
nieux de  fonctionner  convenablement  en  temps  utile,  et  il  a  fallu  lever 
les  boîtes  dans  la  salle  d'attente.  Au-dessus  des  boîtes,  un  vitrage 
indiquait,  d'une  manière  très  apparente,  les  heures  des  levées  et  des 
distributions  pour  Paris,  ainsi  que  les  heures  de  départ  des  différents 
courriers.  Les  indicateurs  à  cadran,  utilisés  dans  Paris,  avaient  été 
remplacés  par  des  plaques  rectangulaires  en  tôle,  qui  portaient  les 
heures  de  levée  peintes  en  blanc  sur  fond  bleu  et  que  les  lacteurs 
changeaient  à  chaque  levée  ;  pour  le  soir,  les  plaques  portaient  des 
indications  découpées  et  par  suite  bien  éclairées. 

Au  premier  étage ,  étaient  les  services  de  l'arrivée  et  du  départ  des 
correspondances  postales.  La  salle  des  facteurs  de  la  poste  en  occupait 
la  plus  grande  partie. 

Le  travail  à  l'arrivée  se  décomposait  ainsi  :  timbrage  à  la  machine  ; 
triage  par  quartier  de  distribution  dans  des  casiers  adossés  au  mur; 
transport  des  correspondances  sur  une  table  longue  divisée  en  un 
nombre  de  cases  égal  à  celui  des  facteurs  et  pourvue  de  sièges  mo- 
biles; classement  définitif  par  les  facteurs  suivant  leur  itinéraire. 

Le  service  du  départ  disposait  de  tables  pour  le  dépouillement  et 
le  timbrage  des  correspondances,  et  de  casiers  verticaux  pour  le  tri. 
Ces  casiers,  ouverts  des  deux  côtés  de  manière  à  faciliter  la  levée, 
étaient  en  verre  :  aucune  lettre  ne  pouvait,  dès  lors,  y  rester  en 
souffrance. 
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Des  cabinets  servaient  au  dépôt  des  archives  et  au  travail  des 
chargements. 

Un  téléphone  mettait  les  services  de  l'arrivée  cl  du  dép;irl  en 
relation  avec  ceux  du  rez-de-chaussée;  une  sonnerie  électri(|ue,  dont 
le  bouton  était  à  l'extérieur  du  bureau,  avenue  de  La  Bourdonnais, 
annonçait  l'arrivée  des  voitures  employées  au  transport  des  dépèches. 

3.  Personnel  des  postes,  télégraphes  et  téléphones.  —  A  la  tête 
des  services  se  trouvait  un  receveur  uni([ue,  M.  Serres,  nommé  à  ces 
fonctions  par  un  arrêté  du  Ministre  du  conmierce,  do  l'indiislrio,  dos 
postes  et  des  télégraphes,  en  date  du  5  août  iScjy. 

Le  personnel  placé  sous  les  ordres  du  receveur  comprenait  i  a 
commis  principaux,  y 6  commis  ordinaires,  a  brigadiers  facteurs, 
iG  gardiens  de  bureau,  69  facteurs  des  postes  (y  compris  A  chefs, 
B  sous-chefs,  i3  leveurs  de  boîtes),  9  facteurs  chefs  des  télégraphes, 
3  lubistes,  ii3  facteurs  téléphonistes,  hk  facteurs  du  télégraphe, 
1 1  boulistes.  Il  avait  été,  autant  que  possible,  recruté  parmi  les  agents 
possédant  des  notions  d'une  ou  de  plusieurs  langues  étrangères. 
M.  Serres  eut,  d'ailleurs,  soin  d'utiliser  au  mieux  les  connaissances 
des  employés  qui  satisfaisaient  à  cette  condition,  en  les  ré[)artissant 
entre  les  divers  services  et  en  adoptant  un  roulement  approprié  pour 
leurs  vacations. 

4.  Service  postal.  —  1 .  Guichets.  —  Les  attributions  confiées 
aux  agents  des  guichets  postaux  de  l'Exposition  étaient  les  mêmes  que 
dans  les  bureaux  de  plein  exercice. 

Une  seule  particularité  mérite  d'être  signalée  :  contrairement  à 
l'usage,  les  guichets  de  l'enceinte  urbaine  restaient  ouverts  de  y  heures 
du  matin  à  1 1  heures  du  soir,  sauf  les  dimanches  et  jours  fériés;  à 
l'annexe  du  bois  de  Vincennes,  ils  fermaient  à  7  heures. 

a.  Caisse  d'épargne.  —  Le  service  de  la  caisse  nationale  d'épar}';ne 
avait  été  étendu  à  l'émission  directe  et  à  la  délivrance  immédiate  des 
livrets  après  un  premier  versement,  opérations  habituellement  faites 
par  la  direction  départementale. 
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Au  bureau  central,  la  délivrance  avait  lien  séance  tenante.  Les 
bureaux  annexes  transmettaient  les  demandes  au  bureau  central ,  qui 
leur  envoyait  par  le  plus  prochain  courrier  les  livrets  établis  et  prêts  à 
être  remis  aux  intéressés. 

3.  Service  de  la  didnhiilwn.  —  Los  correspondances  à  destination 
de  l'enceinte  pouvaient  être  adressées,  soit  poste  restante,  soit  au  lieu 
de  rinstallation  des  exposants  et  concessionnaires.  Dans  ce  dernier 
cas,  des  affiches  recommandaient  d'indiquer  sur  la  suscription  le 
numéro  de  la  classe  ou  l'emplacement  de  la  concession. 

Tout  le  service  de  la  distribution  était  centralisé  au  bureau  central, 
pour  l'enceinte  urbaine,  et  au  bureau  du  bois  de  Vincennes,  pour 
l'annexe.  Le  bureau  central  conservait  les  correspondances  envoyées 
poste  restante  sans  désignation  de  bureau;  il  remettait  aux  Imreaux 
annexes  celles  qui  portaient  une  indication  à  cet  égard. 

(jlia([ue  jour  ouvrable,  le  bureau  central  effectuait  sept  dislri- 
biilions,  comniençant  à  7^3o  du  matin,  à  lo  heures,  à  midi  i .) ,  à 
'?}  10,  à  l&  5,  à  6''io  et  à  8  heures;  le  bureau  annexe  du  bois  de 
Vincennes  en  faisait  cinq,  à  8  heures  du  matin,  à  lo""  i5,  à  i  heure, 
à  /i''45  et  à  6  heures.  Les  dimanches  et  jours  fériés,  le  nombre  des 
distributions  subissait  une  réduction  comme  dans  l'intérieur  de  Paris. 

L'enceinte  urbaine  était  divisée  en  a  i  quartiers  de  distribution 
desservis  par  deux  brigades,  qui  comptaient  chacune  ai  facteurs  et 
faisaient  le  service  alternatif,  dit  de  2  4  heures.  Cette  organisation  a 
donné  de  très  bons  résultats,  au  double  point  de  vue  du  service  et  du 
repos  des  sous-agents;  son  succès  doit  être  attribué,  poiu'  une  large 
part,  à  la  faculté  de  transport  gratuit  dont  jouissaient  les  facteurs  sur 
le  chemin  de  fer  électrique  et  la  plate-forme  roulante.  Los  loiirnéos  do 
distribution  et  do  rolovage  avaient  été  réglées  d'a[)rès  les  horaires 
de  la  compagnie. 

Quant  à  l'annexe  du  bois  de  Vincennes,  elle  comportait  quatre 
quartiers  de  distribution. 

h.  Service  (le  l'expédition.  —  En  dehors  des  bureaux .  in3  boîtes 
aux  lettres  supplémentaires,  fournies  h^s  unes  par  le  Commissariat 
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général  et  les  autres  par  radinlnistration  des  postes,  avaient  été  ré- 
parties dans  l'Exposition,  savoir  : 

Enceinte  urbaine,  ()à  (  i  4  sur  ie  parcours  du  chemin  de  fer  ('dectrique  et  de  la 
plate-forme;  5  à  la  Tour;  76,  dont  3  tt mougeottes « ,  en  divers  points),  partagées 
entre  1 3  quartiers  de  relevage  ; 

Annexe  du  bois  de  Vincennes,  g,  partagées  entre  1  quartiers  de  relevage. 

Le  nombre  des  levées  était  de  :  19  pour  le  bureau  central  (7''3o, 
io\  raidi,  aN  !i\  AHB,  5^5,  e*»!.^,  6Vi5,  y-'io,  8'' ^.5,  9''3o); 
10  pour  les  bureaux  annexes  de  l'enceinte  urbaine  (7''!  5,  9'' 45, 
iiHS,  1^5,  Bi^/iB,  ^''So,  Bi'Bo,  6^  8''3o,  g'MB);  8  pour  les 
boîtes  supplémentaires  de  l'enceinte  urbaine;  5  pour  l'annexe  du  bois 
de  Vincennes.  Comme  le  montrent  les  chiffres  précédents,  la  levée 
des  bureaux  annexes  de  Paris  précédait  de  i  5  minutes  celle  du  bureau 
central. 

Des  affiches,  reproduites  sur  les  triptyques  couronnant  les  boîtes 
des  bureaux,  indiquaient  les  heures  des  levées  et  celles  du  départ  des 
courriers. 

A  chaque  levée,  la  clôture  dos  chargements  aux  guichets  avait  lieu 
3o  minutes  avant  la  levée  normale  des  boîtes. 

Les  correspondances  ordinaires  déposées  dans  les  bureaux  annexes 
jusqu'à  6  heures  partaient  le  soir  même  sans  surtaxe.  Au  bureau  cen- 
tral, la  levée  pour  l'expédition  générah»  du  soir  était  effectuée  sans 
surtaxe  jusqu'à  6''i5,  pour  certaines  lignes  du  Midi  et  du  Centre,  et 
jusqu'à  6''45,  pour  les  autres  lignes.  Des  levées  exceptionnelles  avec 
surtaxe  de  5  centimes  avaient  lieu  jusqu'à  G*"  'i5  pour  les  destinations 
du  Midi  et  du  Centre.  La  levée  exceptionnelle  avec  surtaxe  pour  les 
autres  lignes  était  reculée  jusqu'à  7''  i  o. 

A  Paris,  les  bureaux  annexes  effectuaient  chaque  jour  10  envois 
au  bureau  central,  en  se  conformant  aux  règles  suivies  par  les  satel- 
lites des  autres  bureaux  de  passe  de  Paris.  Ces  envois  étaient  recuedlis 
par  les  facteurs  releveurs  à  la  fin  de  leurs  tournées  ou,  le  cas  échéant, 
portées  au  bureau  central  par  les  gardiens  de  bureau.  En  cas  d'excès 
de  volume  des  dépêches,  ce  qui  se  produisait  souvent  pour  le  7''  et 
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le  8"  envoi,  les  bureaux  annexes  demandaient  par  téléphone  au  bureau 
central  un  tilbury  spécial,  affecté  aux  transports  de  cette  nature  du 
mois  d'août  au  milieu  du  mois  d'octobre.  Les  dimanches  et  jours  fériés, 
l'envoi  correspondant  à  la  9'  expédition  du  bureau  central  était  su[)- 
primé. 

Le  bureau  central  faisait  journellement  à  l'Hôtel  des  postes,  par 
une  ligne  de  tilburys,  dix  envois  de  dépêches  pour  la  recette  princi- 
pale et  les  bureaux  ambulants  (7'' 55  du  matin,  lo'^ig,  midi  19, 
a''  1 9 ,  4''  1 9 ,  S*"  1 ,  6"",  G'"  3  0 ,  g*"  1 0 ,  1 0''  5  ).  Il  dirigeait  aussi  par 
lilbury  des  expéditions  directes  sur  les  gares  Saint-Lazare,  du  A^ord 
et  de  l'Est,  à  y^'ao  du  soir,  ainsi  que  sur  les  gares  Montparnasse, 
d'Orléans  et  de  Lyon,  à  7^  3o. 

Un  service  de  vélocipèdes  portait  au  bureau  n°  9  5  du  boulevard 
Saint-Germain  les  correspondances  revêtues  de  la  taxe  supplémentaire 
de  cinq  centimes  et  levées  à  6''  45.  Le  bureau  n"  9  5  procédait  au  triage 
et  à  la  réexpédition. 

Le  bureau  annexe  du  bois  de  Vincennes  transmettait  ses  correspon- 
dances au  bureau  de  passe  n°  98  (rue  Erard),  dont  il  constituait  le 
satellite  et  auquel  le  reliait  une  ligne  de  tilburys  accomplissant  ciiKi 
courses  par  jour. 

Chaque  envoi  sur  le  bureau  n°  98  comprenait  une  dépêche  des- 
tinée au  bureau  central  de  l'enceinte  parisienne  et  renfermant  les  cor- 
respondances distribuables  dans  cette  enceinte,  notammenl  celles 
([ui  étaient  parvenues  en  fausse  direction  à  l'annexe  du  bois. 

En  outre,  à  midi  10,  le  bureau  du  bois  de  Vincennes  adressait  à  la 
recette  principale  de  la  Seine  une  dépêche  comprenant  les  correspon- 
dances pour  Paris ,  la  banlieue  et  l'étranger. 

5.  Service  postal  américain.  —  D'accord  avec  le  Commissariat 
général,  l'administration  des  postes  avait  autorisé  l'office  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  à  ouvrir  dans  le  palais  de  ce  pays,  quai  (fOrsay,  un 
bureau  postal  fonctionnant  sous  le  contrôle  de  ^\.  Serres. 

Ce  bureau  recevait  et  expédiait  les  dépêches  closes  en  provenance 
ou  à  destination  de  plusieurs  villes  importantes  des  Etats-Unis  (New- 
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York,  Boston,  Chicago,  New-Orli'ans,  Phiiadelpliie,  olc).  Ses  dépéclies 
transitaient,  dans  les  deux  sens,  au  bureau  central  de  FExposition. 
Les  seules  correspondances  distribuées  par  ses  soins  étaient  les  corres- 
pondances adressées  :  Post-oHice  américain.  —  Poste  restante.  Des 
figurines  françaises  servaient  seules  à  raffranchissenient  des  lettres 
recueillies  par  ses  guichets.  Il  émettait  exclusivement  des  mandats 
pour  les  Etats-Unis  et  ne  payait  que  des  titres  originaires  de  ce  pays. 

5.  Service  télégraphique.  —  Des  lignes  télégraphiques  souter- 
raines reliaient  le  bureau  central  et  les  bureaux  annexes,  y  compris  celui 
du  bois  de  Vincennes,  au  poste  central  de  Paris;  elles  présentaient 
une  longueur  de  53,5oo  mètres,  dont  27,700  mètres  pour  l'enceinle 
urbaine  et  26,800  mètres  pour  l'annexe  du  bois  de  Vincennes.  Le 
bureau  central  avait  deux  appareils  Hughes  et  deux  appareils  Morse  ; 
les  bureaux  annexes  avaient,  les  uns,  des  appareils  Hughes  et,  les 
autres,  des  appareils  Morse. 

Seul,  le  bureau  central  était  rattaché  au  réseau  pneumatique  de 
Paris;  le  bureau  annexe  de  Vincennes  se  trouvait,  d'ailleurs,  en  deliors 
de  la  région  desservie  par  ce  réseau.  La  jonction  entre  le  bureau  cen- 
tral de  rEx[)Osltion  et  le  poste  central  de  la  rue  de  Grenelle  avait  été 
assurée  au  mojen  de  deux  ligues  d'un  diamètre  de  65  mdlimètres, 
développant  ensemble  3,9  l 'i  mètres;  ces  lignes  longeaient  le  chemin 
de  fer  électrique,  le  traversaient  par  l'égout  collecteur  Ra|)p,  jmis 
franchissaient  ou  suivaient  en  égout  l'avenue  de  La  Bourdonnais,  la  rue 
Saint-Dominique,  la  rue  Fabert,  l'Esplanade  (h^s  Invalides  et  la  rue 
de  Grenelle.  Au  bureau  central  étaient  installés  deux  ap])areils  |)neu- 
matiques  modifiés  j)ar  M.  l'ingénieur  Belugou.  Lignes  et  appari^ijs 
|)ouvaient  débiter  1,600  à  9,000  dépèches  par  heure. 

Il  n'existait  de  service  distributeur  qu'au  l)ureau  central  et  au  bu- 
reau annexe  du  l)ois  de  Vincennes. 

Voici,  dès  lors,  comment  étaient  organisées  les  communications 
télégraphi([ues. 

A  l'arrivée,  le  bureau  central  de  l'avenue  de  La  Bourdonnais  re- 
cevait les  cartes  ou  enveloppes  pneumatiques  et  les  télégrammes  pro- 
prement dits  destinés  à  l'enceinte  principale;  le  bureau  du  bois  de 
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Vinceimes  recevait  les  télégrammes  à  distribuer  dans  ramiexe,  mais 
n'était  pas  ouvert  au  service  pneumatique. 

Pour  le  départ,  tous  les  bureaux  de  l'enceinte  urbaine  acceptaient 
les  cartes  ou  enveloppes  pneumatiques  et  les  télégrammes;  mais  les 
bureaux  annexes  n'expédiaient  directement  que  les  télégrammes  et 
devaient  faire  porter  les  cartes  ou  enveloppes  pneumatiques  au  bureau 
central  par  des  facteurs  estafettes  dits  boulistes.  Le  bureau  annexe  du 
bois  de  Vincennes  expédiait  directement  les  télégrammes,  mais  n'ac- 
ceptait pas  les  cartes  ou  enveloppes  pneumatiques.  L'obligation  pour  les 
bureaux  annexes  de  l'enceinte  parisienne  d'envoyer  au  bureau  central 
les  cartes  ou  enveloppes  pneumatiques  s'était  imposée  eu  égard  aux 
dépenses  excessives  qu'aurait  entrainées  leur  rattacbement  au  réseau. 

6.  Service  téléphonique.  — -  Toutes  les  facilités  possibles  ont  été 
données  aux  visiteurs,  aux  exposants  et  aux  concessionnaires  pour 
l'usage  du  téléphone. 

Aux  termes  d'un  décret  du  18  juillet  1899  ^^  ^'^'^  arrêté  ministé- 
riel du  29  juillet,  des  abonnements  au  téléphone,  pour  une  durée 
minimum  de  6  mois,  furent  concédés,  à  partir  du  1"  décembre 
1899,  aux  personnes  établies  dans  l'enceinte  de  l'Exposition.  Ces 
abonnements,  renouvelables  de  mois  en  mois  par  tacite  reconduction 
et  prenant  fin  obligatoirement  le  20  décembre  1900,  coûtaient 
i5o  francs  pour  la  première  période  de  6  mois  et  26  francs  pour 
cha(|ue  mois  en  sus.  L'administration  des  postes  et  télégraphes  mettait 
à  la  disposition  des  abonnés  qui  en  faisaient  la  demande  un  poste  télé- 
phonique complet,  moyennant  une  redevance  de  location  de  10  francs, 
quelle  que  fût  la  durée  de  l'abonnement.  Par  dérogation  aux  règles 
habituelles,  les  contrats  pouvaient  être  immédiatement  souscrits, 
dabord  au  Commissariat  général  (service  des  postes,  des  télégraphes  et 
des  téléphones),  puis  au  bureau  central  de  l'avenue  de  La  Bourdonnais , 
après  l'installation  de  ce  bureau.  L'intéressé  devait  produire  une  autori^ 
satioii  du  Commissaire  général;  cette  autorisation  était  indispensable 
au  point  de  vue  de  l'emplacement  des  appareils  et  de  la  pose  des  fils. 

Le  bureau  central  délivrait  aussi  séance  tenante,  sur  la  photogra- 
phie de  l'intéressé,  des  cartes  d'admission  aux  cabines  téléphoniques 
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publiques  installées  daus  l'enceinte  de  l'Exposition.  Ces  cartes  cou- 
laient 9  0  francs;  elles  permettaient  de  communi(|uer  gratuitement 
avec  les  abonnés  et  avec  les  postes  publics  du  réseau  de  Paris;  leur 
validité  s'étendait  du  i"  décembre  1899  au  20  décembre  1900. 

Enfin  le  Sous-Secrétariat  des  postes  et  des  télégraphes  avait  admis 
l'assimilation  de  l'enceinte  à  un  établissement  privé,  pour  les  commu- 
nications téléphoniques  purement  intérieures  et  sans  rattachement 
avec  le  réseau  de  Paris.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  commissa- 
riats généraux  étrangers  jouissaient  de  la  faculté  d'établir  des  relations 
téléphoniques  entre  les  diverses  installations  de  leur  pays  en  vertu 
d'une  simple  décision  du  Commissariat  général  français. 

Vingt-trois  cabines  publiques  avaient  été  aménagées  dans  les  salles 
d'attente  des  bureaux  de  postes  et  de  télégraphes  de  l'Exposition. 

Cinquante-sept  autres  cabines  publiques  se  trouvaient  réparties 
dans  l'enceinte. 

La  Tour  en  possédait  une  au  premier  étage  et  une  au  second  étage. 

Ces  cabines  donnaient  des  communications  non  seulement  avec 
Paris,  mais  encore,  dans  les  conditions  d'usage,  avec  toutes  les  villes 
reliées  à  Paris  :  Lille,  Lyon,  Marseille,  Bruxelles,  Berlin,  Berne, 
Londres,  etc. 

Dans  les  bureaux  et  en  dehors  des  galeries,  elles  restaient  ouvertes 
de  7  heures  du  matin  à  1 1  heures  du  soir;  dans  les  galeries,  l'heure 
de  la  fermeture  était  déterminée  par  celle  de  l'évacuation  du  ])ublic. 

La  longueur  des  lignes  souterraines  desservant  les  cabines  publi- 
ques atteignait  358''"  3oo,  dont  309"""  900  à  Paris  et  hS^"^  hoo  au 
bois  de  Vincennes. 

Ces  cabines  n'ont  donné  lieu  qu'à  3  5  abonnements  spéciaux.  Mais 
on  ne  doit  pas  oublier  que  les  cartes  ordinaires  donnant  accès  aux 
cabines  publiques  de  Paris  étaient  valables  aux  cabines  de  l'Exposition. 

Le  nombre  des  postes  d'abonnés  dans  l'enceinte  s'élevait  à  ^75 
(^45  à  Paris  et  3o  au  bois  de  Vincennes).  Ils  étaient  desservis  par 
a,85i'""5  de  lignes  souterraines  (2,670'""  pour  Paris  et  181''"  5 
pour  le  bois  de  Vincennes). 
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Il  y  avait  8 1  postes  de  communication  intérieure  pour  les  services 
du  Commissariat  général,  comme  je  l'ai  indiqué  au  chapitre  des  instal- 
lations électriques,  et  quelques  postes  analogues  pour  les  relations 
entre  les  diverses  parties  de  la  section  suédoise. 

Des  lignes  téléphoniques  reliaient  directement  le  bureau  central  de 
l'avenue  de  La  Bourdonnais  au  Commissariat  général,  aux  six  bureaux 
annexes  de  l'enceinte  principale,  au  réseau  de  Paris,  au  bureau  postal 
américain,  au  bureau  télégra[)hique  de  la  Tour  (3'  plate-forme).  Ces 
lignes  aboutissaient  à  un  standard  installé  auprès  du  cabinet  du  receveur. 

7.  Comptabilité.  —  Les  règlements  ne  permettant  pas  tl'ouvrir 
une  gestion  spéciale  pour  des  bureaux  temporaires,  toutes  les  opéra- 
tions des  bureaux  de  l'Exposition  étaient  rattachées  à  la  gestion  du 
bureau  de  Paris  n°  8i  (rue  des  Capucines),  qui  avait  précisément 
pour  chef  M.  Serres. 

A  cet  effet,  le  bureau  central  jouait  le  rôle  d'un  grand  guichet  dé- 
taché du  bureau  de  Paris  n"  8i;  les  bureaux  annexes  remplissaient 
l'office  de  guichets  détachés  du  bureau  central. 

Chaque  jour,  les  bureaux  annexes  envoyaient  au  bureau  central  un 
bordereau  détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  journée.  Le 
bureau  central  groupait  sur  une  fiche  récapitulative  les  opérations  dos 
bureaux  annexes  à  la  suite  de  ses  propres  opérations. 

En  fin  de  quinzaine,  le  bureau  central  adressait  ses  états  de  comp- 
tabilité au  bureau  n"  8 1 ,  (jui  incorporait  à  ses  comptes  l'ensemble  des 
opérations  de  l'Exposition. 

La  conqjtabilité  mensuelle  produite  par  le  bureau  n"  8 1  comprenait 
ainsi  les  recettes  et  les  dépenses  du  bureau  central  et  des  bureaux 
annexes. 

A  la  clôture  du  bureau  central,  le  bureau  n"  8i  a  pris  définitive- 
ment en  charge  les  valeurs  de  toutes  catégories  constituant  l'excédent 
des  recettes  sur  les  dépenses  des  bureaux  de  l'Exposition. 

8.  Dispositions  spéciales  prises  à  l'occasion  du  congrès  des  asso- 
ciations de  presse.  —  Des  mesures  spéciales  ont  été  adoptées  à  l'oc- 
casion du  congrès  international  des  associations  de  presse. 
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C'est  ainsi  que  deux:  cabines  téléphoniques  gratuites  étaient  affec- 
tées à  l'usage  exclusif  des  membres  du  congrès. 

Toutes  les  correspondances  postales,  télégraphiques  et  téléjtho- 
niques  adressées  aux  congressistes  allaient  au  [)in'('aii  de  poslc  (hi 
pavillon  de  la  Presse,  où  les  intéressés  pouvaient  les  rclircr  de  7  heures 
du  matin  à  1 1  heures  du  soir. 

9.  Appareils  expérimentés.  —  Les  bureaux  de  l'Exposilion  ont 
servi  de  champ  d'expériences  pour  différents  appareils. 

Il  y  a  lieu  de  citer  notamment  :  1°  l'appareil  Blckerdike,  machme 
rotative  mue  par  l'électricité,  servant  au  timbrage  mécanique  des  cor- 
respondances et  pouvant  oblitérer  les  timbres  de  900  lettres  par  minute 
(le  bureau  central  possédait  deux  de  ces  macliines);  2"  le  distributeur 
automatique  de  timbres-poste  du  à  M.  de  Janisch;  3"  le  pèse-lettres 
automatique  et  le  compteur  téléphonique  de  M.  de  Lamprecht;  k"  les 
nouveaux  indicateurs  de  boîtes  aux  lettres  imaginés  par  M.  Serres  ; 
5°  des  cabines  téléphoniques  publiques  d'un  modèle  agrandi,  avec 
siège  et  large  paroi  vitrée. 

L'office  belge  avait  expos(''  une  cabine  t('l<'ph()nl([ue  à  doubles  parois 
capitonnées,  que  le  service  de  l'Exposition  a  exploiti'e  [)endanL  ipicl- 
.ques  mois  sur  la  demande  de  l'inventeur. 


10.  Statistique  des  opérations.  Comparaison  entre  les  expositions 
universelles  de  1889  et  de  1900.  —  Le  tableau  suivant  donne  les 
dates  d'ouverture  et  de  fermeture  des  bureaux  de  l'Exposition  : 


DÉSIGNATION   DES    lill  R  K  A  L  X. 


Bureau  central 

Bureau  du  pavillon  de  la  Presse 

Bureau  du  Cours-la-Reiue 

Bureau  de  l'avenue  di>  Suffren 

Bureau  du  quai  Df'l)illy 

Bureau  du  (;rand  palais  des  Cliamps-Élysces 

Bureau  du  quai  d'Orsay 

Bureau  du  bois  de  Viucetuios 

Bureau  télégraphique  de  la  Tour 

Bureau  de  poste  américain 


DATES 

D'OUTEnTllBE. 


16 

a  5 


mars. 

mars. 

avril. 

avril. 

avril. 

avril. 

mai. 

mai. 

mai. 

avril. 


DATES 

DE    FEIIMETURK. 


1 G  décembre. 

5  décembre. 
•20  novembre. 
•j8  novembre. 
9  1  novembre. 
99  novembre. 
a6  novembre. 
3u  Movembri'. 
12  noM'mbri'. 

G  novondire. 
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Dans  le  second  tableau  ci-après  sont  récapitulées,  pour  l'exposition 
universelle  de  1889  et  pour  celle  de  1900,  les  principales  données 
concernant  le  personnel  et  le  matériel  : 


DESICNATION. 


A{;enls  de  toutes  classes 

lirigadiers  lacteurs 

Gardiens  de  bureau 

Elleclir  du  personnel  .  <    Facteurs  des  postes 

Facteurs  du  télégraphe 

Facteurs  tubisles 

Facteurs  téléphonistes 

TOTAUI 

Nombre  des  bureaux 

Nombre  des  guichets 

Nombre  des  boites  suppiéme-itaires 

Nombre  des  levées  de  boîtes  au  bureau  central 

Heure  de  la  dernière  levée  pour  l'expédition  des  courriers  du  soir. 

Heure  de  la  dernière  levée  pour  l'eipédilion  avec  surtaxe 

Nombre  des  appareils  télégraphiques 

Nombre  des  cabines  téléphoniques 


1889. 


1900. 


'9 

89 

II 

9 

•j 

iG 

a6 

69 

a6 

57 

2 

3 

// 

n3 

r-> 

3/19 

I 

9 

12 

49 

20 

io3 

8 

12 

5''i5 

6'' 45 

6''  i5 

7-.0 

3 

'9 

3 

82 

Voici  maintenant  l'état  comparatif  des  opérations  de  1889  et  de 
1900,  abstraction  faite  du  bureau  des  Etats-Unis: 


NATURE    DES   OPERATIONS. 


1    Produits  postaux 

Recettes.. .  .  !   Produits  télégraphiques 

(   Produits  téléphoniques 

Totaux 

Nombre  d'objets  de  correspondance  ordinaire  dis- 
tribués  

Nombre  d'objets  de  correspondance  ordinaire  ex- 
pédiés   

Nombre  de  chargements  distribués  ou  reçus 

Nombre  de  mandais  et  de  bons  de  poste  payés  ou 
émis 

Nombre  de  télégrammes  distribués 

Nombre  de  télégrammes  expédiés 

Nombre  d'opérations  téléphoniques  pour  les  ca- 
bines publiques 

Nombre  d'opérations  de  caisse  d'éi)argne 


1889. 

(16  avril 

au 

3o  novembre.) 


fr. 


178,69a    2J 
121,669    09 

3,()48  00 


3o4,3oi   3o 


7/18,995 
1,994,983 

/|2,290 

i4,444 

32,652 

111,488 

6,421 
1,760 


1900. 

(16  mars 

au 

13  novembre.] 


391,207    93 
302,901    01 

76,402  35 


670,561   ag 


3,674,863 

8,207,156 

120,772 

36,78a 

5o,6o5 

193,485 

182,500 
3,900 


EXCEDE^TS 

do 
1900. 


fr. 


2  13,563  7a 
81, ail  99 
73,454   35 


366,25g  99 


9,935,867 

6,33a,  1  73 

78,482 

32,338 
16,903 
80,997 

176,079 

2,l4ô 


lUl'niUFUlE     NATIoltlLB. 


IG2  SERVICE  DES  COLIS  POSTAUX. 

Quant  au  trafic  du  bureau  américain,  il  se  résume  ainsi  : 

Lettres  reçues  d'Amérique 87,726 

Lettres  expédiées 96,020 

Journaux  et  imprimés  reçus 100,980 

Journaux  et  impriinés  cxpe'diés 1 1 9,870 

Lettres  recommandées 179 

Mandats  émis 878 

Timbres  vendus 18,020  fr.  5 o 

Les  tableaux  comparatifs  qui  précèdent  mettent  en  lumière  le  déve- 
loppement considérable  pris  par  les  opérations  postales,  télégraphiques 
et  téléphoniques  pendant  l'Exposition  de  1900. 

Ces  services  ont  d'ailleurs  fonctionné  à  l'entière  satisfaction  du 
public,  sans  jamais  provoquer  aucune  plainte  ni  aucune  réclamation. 
Le  personnel  qui  y  était  attaché  n'a  cessé  de  faire  preuve  d'un  zèle, 
d'un  dévouement  et  d'une  habileté  au-dessus  de  tout  éloge.  M.  Serres, 
notamment,  a  été  pour  l'œuvre  de  l'Exposition  un  collaborateur  hors 
pair. 

14.  Dépenses.  ^  Les  dépenses  occasionnées  par  le  service  spécial 
de  l'Exposition  ont  été  de  799,730  fr.  65,  savoir  : 

Dépenses  imputées  sur  le  budget  du  Sous-Secrétariat 

des  postes  et  des  télégraphes 557,976*^  52' 

Dépenses  imputées  sur  le  budget  du  Commissariat 

général  de  l'Exposition ihi^'^kh    i3 

Total 799,790   65 


§  2.   Seiivice  du  tban'sport  des  colis  postaux 

ENTRE  PARIS  ET  l'ExPOSITION. 

4.  Installation  d'un  service  de  transport  des  colis  postaux 
de  Paris  pour  l'Exposition  et  vice  versa.  —  MM.  Gônon  et  C'"  sont 
concessionnaires  d'un  service  de  colis  postaux  entre  les  différentes 
régions  de  Paris.  Dès  1895,  ils  s'étaient  mis  en  instance  auprès  du 
Ministre  du  commerce  pour  obtenir  ralfoctation  à  ce  service,  d'un  em- 
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placement  dans  l'enceinte  de  l'Exposition.  Renouvelée  en  1899,  leur 
demande  a  été  accueillie,  conformément  à  l'avis  du  Sous-Secrétaire 
d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes. 

Les  concessionnaires  ont  eu  à  supporter  les  frais  de  leur  installation, 
d'ailleurs  peu  importante,  qui  consistait  en  un  bureau  établi  à  l'extré- 
mité, côté  du  Champ  de  Mars,  de  la  rue  des  Nations,  sous  la  passe- 
relle du  carrefour  Bosqucl-Rapp.  Eu  égard  à  l'intérêt  de  leur  entre- 
prise pour  les  exposants  et  les  visiteurs,  ils  étaient  affranchis  de  toute 
redevance. 

MM.  Gônon  et  G'^  effectuaient  le  transport  des  colis  postaux  dans 
les  deux  sens,  c'est-à-dire  d'un  bureau  quelconque  de  Paris  vers 
l'Exposition  ou  du  bureau-succursale  de  l'Exposition  vers  un  point 
quelconque  de  Paris. 

Le  bureau-succursale  de  l'enceinte  était  rattaché  au  bureau  central 
de  la  rue  du  Louvre  par  six  courriers  quotidiens.  Un  colis  postal  remis, 
par  exemple,  rue  du  Louvre ,  à  4**  3  0 ,  était  délivré  à  5  heures  au  bureau 
de  l'Exposition;  si  l'envoi  avait  lieu  d'un  bureau  éloigné  comme  ceux 
de  la  rue  de  Ménilmontant  ou  du  boulevard  de  Picpus,  il  suffisait  que 
le  dépôt  fût  antérieur  à  9  heures,  pour  assurer  l'arrivée  du  colis  dans 
l'enceinte  à  5  heures.  En  sens  inverse,  un  colis  postal  remis  au  bureau- 
succursale  à  3  heures  était  livré  le  soir  même,  à  partir  de  5  heures, 
dans  tous  les  quartiers  de  la  ville. 

2.  Résultats  du  service.  —  Les  résultats  de  l'exploitation  ont  été 
les  suivants  : 

Trafic  de  Paris   1  Nombre  des  colis  livrés  «à  domicile  ^i  aux 

sur  (       exposants 3, 802 

lExpositiou.      j  Nombre  desrolislivrésrfbureaurestantn.         ^27 
Trafic  de  l'Exposition  sur  Paris.  Nombre  des  colis  de'posés 

au  bureau  de  l'Exposition 3,6 0^ 

Un  fait  intéressant  à  signaler  est  que  tous  les  colis  expédiés  de 
l'Exposition  provenaient  des  palais  ou  pavillons  étrangers  du  quai  et 
de  la  rue  des  Nations,  situés  à  une  faible  distance  du  bureau-succur- 
sale et  qu'ainsi  la  zone  d'action  de  ce  bureau  a  été  peu  étendue.  La 
multiplicité  des  dépôts  est,  en  effet,  l'une  des  conditions  de  la  réussite 
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du  service;  pour  drainer  le  trafic,  les  bureaux  doivent  être  rapproches. 
Si  les  espaces  disponibles  avaient  permis  de  créer  plusieurs  succursales 
dans  l'enceinte,  l'exploitation  eût  certainement  pris  beaucoup  plus 
dintensité.  Quoi  qu'il  en  soit,  par  suite  de  son  emplacement,  l'installa- 
tion a  pu  être  particulièrement  utile  à  nos  hôtes  étrangers,  et  on  ne 
peut  que  s'en  féliciter. 

Une  seconde  observation  de  moindre  importance  a  trait  au  service 
des  colis  livrés  bureau  restant  dans  rEx[tosition.  Comme  le  montre  le 
tableau  précédent,  ce  service  a  été  peu  utilisé. 

L'exploitation  s'est  faite  d'une  manière  très  satisfaisunle  et  n'a  donné 
lieu  à  aucune  réclamation. 


SERVICE  DE  LA  PRESSE. 


CHAPÏTKE  YIÏI. 

SERVICE   DE   LA  PRESSE. 

1.  Nature  et  limites  du  service  de  la  presse.  —  Le  décrol  du 
9  septembre  189^  porlanl  organisation  des  services  de  l'E\|)Osition 
confiait  au  secrétaire  général  le  service  de  la  presse. 

Quelques  mois  plus  tard,  le  12  avril  189/1,  intervenaient  des 
arrêtés  de  M.  Marty,  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  [)ostes 
et  des  télégraphes,  développant  le  décret  de  1898  et  réglant,  dans 
leurs  détails,  les  attributions  de  la  direction  générale  de  l'exploitation, 
du  directeur  de  l'architecture,  du  directeur  de  la  voirie,  du  directeur 
des  linances  et  du  secrétaire  général.  L'arrêté  relatif  au  secrétariat 
général  maintenait,  pour  la  presse,  la  rubrique  sommaire  de  1898 
et  se  bornait  à  ajouter  que  le  service  serait  fait  d'après  les  instructions 
du  Commissaire  général. 

A  l'origine,  certaines  appréciations  inexactes  se  sont  répandues 
sur  la  nature  du  service  ainsi  institué.  Le  bruit  s'est  accrédité  que. 
suivant  divers  précédents  d'expositions  universelles  tenues  à  l'étranger 
ou  d'expositions  spéciales  françaises,  l'Administration  allait  défendre 
l'œuvre  de  1900,  soutenir  les  projets,  provoquer  les  concours,  exciter 
la  curiosité  pul)lique,  en  organisant  une  sorte  de  puljlicité  commerciale, 
en  recourant  à  ce  que,  dans  le  langage  ordinaire,  on  ap])ello  la  rrré- 
rr clame».  C'était  méconnaître  le  caractère  de  l'entrejmse;  c'était  aussi 
abaisser  le  rôle  des  hommes  qui  en  avaient  assumé  la  lourde  charge; 
c'était  encore  oublier  les  innombrables  témoignages  du  dévouement 
désintéressé  des  journaux  français  aux  intérêts  généraux  du  pays. 

Un  simple  examen  du  budget  de  l'Exposition  eût  suffi  à  démontrer 
que  le  Ministère  du  commerce  n'avait  ni  demandé,  ni  obtenu  la  moindre 
dotation  se  prêtant  à  de  pareilles  manœuvres.  Je  considère  nc'anmoins 
comme  un  devoir  d"afllrmer,  pour  l'honneur  du  Gouvernement,  j)our 
riionneur  du  Commissariat  généial,  pour  l'honneur  des  directeurs  de 
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journaux,  que  jamais  ni  sous  aucune  forme  l'Administration  na 
disposé  d'un  fonds  de  presse,  que  pas  un  article,  pas  une  ligne  n'ont 
été  rémunérés  directement  ou  indirectement. 

Les  expositions  universelles  comme  celle  de  1900  sont  des  œuvres 
patriotiques,  des  œuvres  humanitaires,  qui  doivent  s'imposer  par  elles- 
mêmes.  Il  importe,  surtout  dans  un  pays  de  liberté,  tel  que  la  France, 
de  ne  porter  nulle  atteinte  à  l'indépendance  de  la  discussion  sur  leur 
opportunité,  sur  leur  principe,  sur  l'esprit  dans  lequel  elles  ont  été 
conçues,  sur  les  conditions  dans  lesquelles  le  programme  est  réalisé. 
Vouloir  créer  l'opinion,  la  fausser  au  besoin,  serait  une  tâche  in- 
digne de  l'Etat. 

De  quel  poids,  d'ailleurs,  pourraient  être  des  campagnes  de  presse, 
suspectes  d'obéir  à  un  mot  d'ordre,  d'être  inspirées  par  un  mobile 
autre  que  la  recherche  du  bien  et  de  la  vérité?  Quel  crédit  pourraient 
avoir  des  éloges  décernés  sur  commande,  soit  aux  projets,  soit  à  leurs 
auteurs?  Avec  sa  clairvoyance  et  son  bon  sens  habituels,  la  nation  ne 
manquerait  pas  de  discerner  l'origine  factice  dfe  ces  campagnes  et 
de  ces  éloges;  elle  ne  tarderait  pas  à  savoir  qui  a  tenu  la  plume.  Loin 
d'y  puiser  des  éléments  de  force,  l'entreprise  n'j  trouverait  qu'une 
source  de  faiblesse. 

Aussi  bien,  les  journaux  autorisés  consentiraient-ils  à  aliéner  le 
droit  de  jugement  et  la  franchise  de  critique,  qui  seuls  les  main- 
tiennent à  letir  rang  et  assurent  leur  influence?  Sommes-nous  à  une 
époque  où  ils  s'abaissent  et  se  discréditent  en  acceptant  le  joug  de  la 
servilité?  Leur  dignité  n'est-elle  pas  d'accord  avec  leur  intérêt  pour 
les  soustraire  à  pareille  tentation?  Ne  sont-ils  pas  toujours  prêts  à 
donner  leur  collaboration  volontaire  et  bienveillante,  quand  l'Etat  pour- 
suit un  but  profitable  à  la  grandeur  nationale? 

Jamais,  ni  le  Ministre  ni  ses  collaboraleurs  n'ont  regretté  la  ligne 
de  conduite  qu'ils  s'étaient  fermement  tracée  dès  le  début.  Pendant  la 
période  préparatoire,  des  polémiques  souvent  très  vives  sur  l'utilité 
d'une  nouvelle  exposition  universelle  et  sur  les  plans  élaborés  par  les 
organisateurs  ont  envahi  les  colonnes  des  publications  quotidiennes  ou 
périodiques  :  le  Gouvernement  n'a  eu  qu'à  s'en  féliciter,  car  ces  polé- 
miques allaient  faire  la  lumière  pleine  et  entière,  donner  à  TExposilion 
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une  base  solide  qui,  sans  ces  débats,  lui  eût  manqué.  Pendant  la 
période  des  travaux  et  surtout  pendant  la  période. d'exploitation,  des 
critiques  assurément  très  convaincues  se  sont  fait  entendre  contre 
certaines  conceptions  architecturales,  contre  certains  faits  supérieurs 
aux  efforts  du  Commissariat  général  et  peut-être  à  la  volonté  hu- 
maine :  mais  ces  critiques  n'étaient-elles  pas  noyées  dans  la  masse  des 
articles  négligeant  les  détails  pour  ne  voir  que  l'ensemble,  appréciant 
rinmiensité  du  labeur  et  du  service  rendu  au  progrès,  jugeant  dans 
les  termes  les  plus  favorables  cette  incomparable  manifestation  de  tous 
les  travailleurs  du  monde?  Les  visiteurs,  les  passants  ne  savaient-ils 
pas  remettre  les  choses  au  point,  démêler  l'influence  inconsciente  de 
l'esprit  de  parti,  corriger  la  rigueur  des  sévérités  excessives,  distinguer 
le  juste  de  l'injuste,  écarter  les  attaques  personnelles?  Certes,  au 
milieu  de  leur  travail  écrasant,  de  leurs  préoccupations  incessantes, 
les  organisateurs  eussent  pu  souffrir  parfois  :  ils  étaient  protégés  par 
leur  philosophie,  leur  habitude  des  affaires,  et  davantage  encore 
par  leur  désir  de  ne  négliger  aucun  enseignement,  de  corriger  les 
erreurs  qu'ils  auraient  pu  commettre,  de  rechercher  constamment 
avec  calme  et  sang-froid  ce  que  les  plaintes  et  les  réclamations  avaient 
de  fondé. 

Dès  lors,  le  rôle  du  secrétariat  général  consistait  exclusivement  à 
fournir  aux  représentants  de  la  presse  les  renseignements  de  fait  et 
les  explications  qui  lui  étaient  demandés  ou  qu'il  paraissait  utile  de 
porter  d'office  à  la  connaissance  du  public. 

Ces  renseignements  affectaient,  soit  la  forme  de  notes  sommaires  et 
identiques  communiquées  à  tous  les  journaux,  soit  celle  d'indications 
verbales  données  à  tel  ou  tel  rédacteur  en  réponse  à  ses  questions.  La 
première  forme  avait  le  défaut  ordinaire  des  communiqués  officiels, 
la  banalité.  Au  contraire,  la  seconde  prêtait  à  des  articles  d'une  allure 
originale  et  à  des  informations  inédites;  en  général,  les  journaux  lui 
attribuaient  la  préférence. 

M.  Chardon,  secrétaire  général,  s'était  réservé  personnellement  les 
rapports  avec  la  presse.  Il  y  a  déployé  infiniment  de  tact,  réservant  à 
quiconque  voulait  l'interroger  un  accueil  courtois  et  empressé,  n'ou- 
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bliant  jamais  que  l'Exposition  constituait  une  œuvre  de  concorde  et 
de  pacification  devant  servir  de  terrain  neutre  aux  partis,  sachant 
s'abstraire  des  divisions  politiques,  ne  faisant  aucune  distinction 
suivant  les  tendances  manifestées  par  les  journaux  à  l'égard  de 
l'Exposition,  cherchant  à  convaincre  et  non  à  imposer  une  opinion, 
s'attachant  à  ne  point  engager  le  Gouvernement  et  à  laisser  intacte 
son  action  dominante. 

2.  Commission  supérieure  de  la  presse  française.  —  Jusqu'en 
1899,  l'Administration  n'avait  eu  que  des  relations  isolées  avec  les 
diflerents  journaux.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  résolut  de  créer  à  l'Exposition  un  organisme 
central  de  la  presse  et  de  lui  donner  une  investiture  ofhcielle.  Par 
divers  arrêtés,  dont  le  premier  en  date  du  8  février  1899.  il  constitua 
une  commission  supérieure  de  la  presse  française. 

Cette  commission  supérieure  comptait  70  membres,  savoir  : 

2  représentants  du  Comité  général  des  associations  de  la  presse  française; 

I  li  représentants  du  Syndicat  de  la  presse  parisienne; 

1 0  représentants  de  l'Association  syndicale  profession nelie  des  journalistes  n'-pu- 
biicains  français  ; 

1 0  représentants  de  l'Association  des  journalistes  parisiens; 

I I  représentants  de  l'Association  et  Syndicat  de  la  presse  républicaine  départe- 
mentale de  France; 

7  représentants  de  l'Association  de  la  presse  monarchique  et  catholique  des 
départements  ; 

5  représentants  de  l'Association  de  la  presse  plébiscitaire  di-partenientale; 

9.  représentants  de  l'Union  internationale  des  associations  de  presse  ; 

1  représentant  de  l'Association  syndicale  professionnelle  des  journahsies  parle- 
mentaires; 

1  représentant  du  Syndicat  de  la  presse  périodique  ; 

I  représentant  de  l'Association  de  la  presse  médicale; 

1  représentant  du  Syndicat  de  la  presse  militaire; 

1  représentant  de  l'Association  générale  des  membres  de  la  presse  de  l'ensei- 
gnement; 

1  représentant  du  Syndicat  professionnel  de  la  presse  scienlili(|ue; 

3  représentants  du  Syndicat  de  la  presse  coloniale. 
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Son  bureau  était  ainsi  formé  : 

Président  :  M.  Jean  Dupu\,  président  du  Syndicat  de  la  presse  pa- 
risienne et  du  Comité  général  des  associations  de  la  presse  française; 

Vice-présidents  :  MM.  Paul  de  Cassagnac,  vice-président  du  Syn- 
dicat de  la  presse  parisienne;  A.  Ranc,  président  de  l'Association 
syndicale  professionnelle  des  journalistes  républicains  français;  Alfred 
Mézières,  président  de  TAssociation  des  journalistes  parisiens;  Léon 
Brière,  président  de  l'Association  et  Syndicat  de  la  presse  républicaine 
départementale  de  France;  Joseph  de  Godlewski,  président  de  l'Asso- 
ciation de  la  presse  monarchique  et  catholique  des  départements; 
Ernest  Merson,  président  do  l'Association  de  la  presse  ])h'biscitaire 
départementale  : 

Secrétaire  général  :  M.  Lucien  Victor-Meunier,  secrétaire  général  de 
l'Association  syndicale  professionnelle  des  journalistes  républicains 
français  et  du  Comité  général  des  associations  de  la  presse  française; 

Trésorier  :  M.  Victor  Heurtault,  trésorier  de  l'Association  des  jour- 
nalistes parisiens  et  du  Comité  du  fonds  de  secours  aux  veuves  et 
orphelins  des  associations  de  presse. 

La  mission  dévolue  à  la  commission  supérieure  de  la  presse  était 
de  recevoir  et  de  tenir  k  la  disposition  des  journalistes  les  communi- 
cations générales  de  l'Administration,  de  constituer  un  centre  de  rallie- 
ment pour  les  membres  de  la  presse  parisienne  ou  départementale,  de 
re|>résenter  les  intérêts  de  la  presse  auprès  du  Ministre  et  du  Com- 
missaire général,  et  notamment  de  servir  d'intermédiaire  pour  la 
délivrance  des  cartes  d'entrée. 

Un  élégant  pavillon,  édifié  par  le  Commissariat  général,  lui  avait 
été  spécialement  affecté.  Ce  pavillon,  (jui  est  décrit  dans  une  aiitre 
partie  de  mon  rajqiort,  occupait  une  surface  de  869  mètres  carrés 
environ  et  comprenait  :  1°  au  rez-de-chaussée,  un  bureau  de  postes, 
télégraphes  et  téléphones,  ainsi  qu'une  salle  de  rédaction  et  une 
buvette;  a"  au  [)remier  étage,  une  salle  des  fêtes,  un  salon  et  des 
terrasses;  3°  au  deuxième  étage,  des  salles  de  commission  ou  de  rédac- 
tion, des  cabinets  de  travail  et  diverses  dépendances.  Il  était  surmonté 
d'une  terrasse. 
.    Les  dépenses  d'administration   ont   été   couvertes  au  uioyen  d'un 
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modeste  crédit  do  10,000  francs  prélevé  sur  les  ressources  du  budpel 
de  rExposition.  A  cette  somme  s'est  ajouté  un  subside  de  2,000  francs 
pour  la  préparation  du  congrès  international  de  la  presse. 

En  toutes  circonstances,  la  collaboration  du  (iOmmissariat  général 
et  de  la  commission  supérieure  de  la  presse  a  été  empreinte  d'une 
extrême  cordialité.  Je  tiens  notamment  à  remercier  M.  Lucien  Victor- 
Meunier,  secrétaire  général,  dont  le  concours  et  le  bon  vouloir  n'ont 
cessé  d'être  acquis  à  l'Exposition  et  qui  a  eu  la  tâche  ingrate  de  l'éta- 
blissement des  listes  pour  la  distribution  des  cartes  d'entrée. 

La  commission  supérieure  a  rempli  son  mandat  à  l'entière  satis- 
faction de  la  presse.  Quelques  réceptions  brillantes  ont  été  organisées 
par  ses  soins,  en  particulier  à  propos  du  congrès  des  associations  de 
presse. 

3.  Presse  étrangère.  —  La  presse  étrangère  était  groupc-e ,  à  Paris , 
en  deux  associations  :  l'une,  dite  Association  si/iuliralc  de  ht  presse 
étrangère  et  présidée  par  M.  Caponi,  l'autre,  dite  Syndicat  de  la  presse 
étrangère  et  présidée  par  M.  Maçon. 

Il  fût  entré  dans  les  désirs  de  l'Administration  de  voir  ces  deux 
associations  instituer  de  concert  un  organe  commun  qui  eût,  dans  une 
certaine  mesure,  exercé  officieusement  à  l'égard  des  journalistes  étran- 
gers les  mêmes  attributions  que  la  commission  supérieure  de  la  presse 
à  l'égard  des  journalistes  français.  Diverses  circonstances,  en  parti- 
culier l'impossibilité  d'une  investiture  officielle,  ont  empêché  ce  vœu 
de  se  réaliser. 

Le  Co^mmissariat  général  n'en  a  pas  moins  entretenu  d'excellents 
ra]q>orts  avec  les  représentants  de  la  presse  étrangère  qui  s'adressaient 
à  lui. 

Privé  du  concours  des  associations  pour  l'examen  des  demandes  de 
cartes  d'entrée,  il  a  eu  recours  à  l'obligeance  des  commissaires  gé- 
néraux étrangers. 

La  commission  supérieure  de  la  presse  française  a,  d'ailleurs,  orga- 
nisé bénévolement,  d'accord  avec  le  Commissariat  général,  une  sorte 
de  service  annexe  à  l'intention  des  journalistes  étrangers,  dont  la 
France  tenait  à  faciliter  la  tâche  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir. 
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CONCESSIONS   1)  EXPOSITIONS  PAYANTES, 

I)  ÉTABLISSEMENTS  DE  SPECTACLE  OU  DE  CONSOMMATION 

ET   D'ÉTABLISSEMENTS  DIVERS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

RÉGL\IE.  NOMENGLA.TURE  ET  RÉSULTATS  FLWNGIERS 
DES  CONCESSIONS. 

1.  Base  réglementaire  des  concessions.  Clauses  et  conditions 
générales  imposées  aux  concessionnaires.  —  La  base  réglementaire 
des  concessions  se  trouvait  dans  les  articles  io3  et  lo/it  du  décret  du 
k  août  1894  portant  Règlement  général  pour  l'Exposition  universelle 
de  1900  : 

Art.  io3.  —  -rLe  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
fret  des  télégraphes  pourra,  sur  la  proposition  du  Commissaire  ge- 
rmerai, autoriser  des  expositions  particulières  payantes,  concéder  des 
ff  établissements  de  consommation  ou  de  spectacle,  et  accorder  toutes 
rr  autres  concessions  utiles  à  l'Exposition.  —  Ces  autorisations  et  con- 
rr  cessions  seront  soumises  à  redevance  au  profit  du  budget  de  l'Expo- 
«  sition.  V 

Art.  10 4.  —  rrDaus  chaque  cas,  le  cahier  des  charges  spécifiera 
rrles  règles  relatives  à  la  construction  et  à  l'exploitation.  —  Les  con- 
rr cessionnaires  seront  tenus,  à  toute  époque,  de  se  conformer  aux  in- 
c:  jonctions  qui  leur  seraient  adressées  par  le  Commissaire  général  dans 
rrrintérêt  de  la  sécurité,  de  la  salubrité,  de  l'hygiène,  de  la  décence 
fret  du  bon  ordre.  1: 

Certaines  conditions  devaient  être  communes  à  toutes  les  concessions. 
Elles  firent  lobjet  d'un  arrêté  du  Ministre  du  commerce,  en  date  du 
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i5  avril  1897,  dont  le  texte  figure  aux  annexes  (pièce  n"  122)  et 
(jui  s'applicjuait  indistinctement  aux  concessions  attribuées  par  voie 
d'adjudication  ainsi  qu'aux  concessions  de  gré  à  gré^'l 

Le  titre  I"  de  cet  arrêté  déterminait  les  conditions  à  remplir  pour 
être  admis  aux  adjudications,  l'objet  et  le  mode  de  réalisation  du 
cautionnement,  les  règles  de  compétence  pour  l'approbation  des  adju- 
dications et  des  concessions  de  gré  à  gré,  les  pièces  à  délivrer  aux  con- 
cessionnaires, les  frais  à  leur  charge,  les  dispositions  relatives  à  leur 
élection  de  domicile.  Il  suffit  de  mentionner  ici  que  les  adjudications 
étaient  autorisées  par  le  Ministre  du  commerce  et  approuvées  par 
le  Commissaire  général,  qu'en  cas  de  non-approbation  les  soumis- 
sionnaires ne  pouvaient  prétendre  à  aucune  indemnité,  et  que  les 
concessions  de  gré  à  gré  étaient  homologuées  par  le  Ministre  sur  la 
proposition  du  Commissaire  général. 

Au  titre  II  avaient  pris  place  les  clauses  concernant  les  projets, 
l'exécution  des  travaux  et  leur  entretien.  Les  projets  d'ensemble  des 
constructions  et  de  leurs  abords  devaient  être  présentés  à  l'appui  des 
demandes  en  concession,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été  dressés  par 
l'Administration  pour  servir  de  base  aux  adjudications;  un  délai  de 
tleux  mois,  au  maximum,  à  partir  de  la  notification  de  l'approbation 
du  marché,  était  imparti  aux  concessionnaires  pour  produire  leurs 
[»rojets  de  détail,  dont  l'exécution  demeurait  subordonnée  à  l'exe- 
quatur  du  Connnissaire  général  et  auxquels  l'Administration  pouvait 
apporter  les  changements  jugés  utiles  dans  l'intérêt  de  l'art,  de  la 
sécurité  et  de  la  police.  En  principe,  les  concessionnaires  avaient 
la  charge  complète  de  l'établissement  et  de  l'entretien  des  ouvrages  ; 
cependant  le  Commissariat  général  se  réservait  certains  travaux  exté- 
rieurs, touchant  à  la  voirie  ou  au  jardinage,  sauf  remboursement  des 
dépenses  par  les  intéressés.  Seul,  l'éclairage  au  gaz  ou  à  l'électricité 
était  admis,  l'Administration  fixant  les  parties  où  seraient  respecti- 
vement employés  ces  deux  modes  d'éclairage,  le  nombre  des  appareils, 
leur  nature,  leur  modèle  et  leurs  dispositions.  Le  chauffage  ne  pouvait 

'''  Go  lextc  lieul  compte  de  légères  moditicalious  apporlées  à  l'arrêté  du  iï>  avril  i8(j7  [<m- 
un  arrêté  ultérieur  du  1 1  novembre  iSyy. 
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avoir  lieu  (ju'au  gaz,  à  l'électricité  ou  au  coke;  encore  le  règlement 
limitait-il  l'usage  du  coke  à  la  cuisson  des  aliments  dans  les  établisse- 
ments de  consommation  et  exigeait-il  une  autorisation  spéciale  du 
Commissaire  général ,  délivrée  sur  le  vu  d'une  demande  expresse  avec 
pian  d'installation  à  l'appui. 

Parmi  les  clauses  du  titre  III  (exploitation),  quel(|ues-unes  mé- 
ritent également  d'être  rappelées.  Les  e\[)Ositions  ou  établissements 
concédés  devaient  être  ouverts  au  public  pendant  toute  la  durée  de 
l'Exposition,  et,  chaque  jour,  depuis  1  ouverture  jusqu'à  la  fermeture 
des  portes;  néanmoins,  le  Commissaire  général  avait  la  faculté  d'auto- 
riser la  fermeture  de  certaines  expositions  pavantes  et  de  certains  éta- 
blissements à  des  heures  déterminées  de  la  journée.  Suivant  les  cas  ou  les 
indications  du  marché ,  le  tarif  des  prix  d'entrée  ou  des  consommations 
était,  soit  fixé  par  les  résultats  de  l'adjudication  ou  par  l'acte  de  con- 
cession de  gré  à  gré,  soit  homologué  ultérieurement  par  le  Commis- 
saire général.  Il  restait  toujours  loisible  aux  concessionnaires  d'in- 
stituer plus  tard  des  taxes  réduites ,  avec  l'approbation  du  Commissaire 
général,  mais  sous  la  condition  de  laisser  ces  taxes  en  vigueur  pendant 
un  mois  au  minimum  et  de  ne  les  relever  qu'après  autorisation. 
L'arrêté  interdisait  toute  faveur  dans  l'application  des  tarifs  et  pres- 
crivait de  les  afficher  d'une  manière  bien  apparente  tant  à  l'extérieur 
qu'à  l'intérieur  de  l'établissement.  Une  réduction  de  20  p.  loo  sur  les 
prix  d'entrée  dans  les  établissements  de  spectacle  était  accordée  aux 
porteurs  de  bons  de  l'Exposition  qui  n'auraient  pas  préféré  la  dimi- 
nution sur  les  prix  de  transport  par  chemins  de  fer  ou  bateaux,  égale- 
ment attachée  à  ces  bons.  Aucun  objet  ne  pouvait  prendre  place  dans 
les  expositions  payantes  sans  un  certificat  d'admission  délivré  par  la 
direction  générale  de  l'exploitation.  L'Administration  déclinait  la  res- 
ponsabilité des  incendies  et  autres  accidents,  ainsi  ([ue  des  vols  et 
détournements;  elle  avait  le  droit  d'exiger  des  concessionnaires  qu  ils 
contractassent  des  assurances;  chaque  établissement  devait  être  pourvu 
de  prises  d'eau  et  d'appareils  de  sécurité,  suivant  les  prescriptions  du 
Commissaire  général.  A  toute  époque,  les  concessionnaires  étaient 
tenus  de  se  conformer  aux  injonctions  qui  leur  seraient  adressées  par 
le  Commissaire  général  dans  l'intérêt  de  la  sécurité,  de  la  salubrité, 
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de  i'iiygiène,  de  la  décence  et  du  bon  ordre;  l'Adininistrallon  [»ouvaiL 
re([uénr  le  renvoi  des  agents  dont  la  conduite  ou  l'attitude  lais- 
seraient à  désirer.  Sauf  prévision  explicite  de  Tacte  de  concession, 
toute  publicité  relative  à  l'établissement  concédé  était  interdite 
dans  l'enceinte  de  l'Exposition  sans  une  autorisation  spéciale  du 
Commissaire  général;  le  modèle  et  le  texte  des  inscriptions  exté- 
rieures ou  intérieures  demeuraient  soumis  à  l'acceptation  de  l'Admi- 
nistration. 

Le  titre  IV  prohibait  la  transmission  totale  ou  partielle  de  la 
concession,  à  moins  qu'elle  ne  fût  autorisée  par  le  Commissaire 
général.  En  vertu  du  même  titre,  la  faillite  ou  la  liquidation  judi- 
ciaire entraînaient  ipso  facto  la  résiliation  immédiate  du  contrat.  Le 
décès  du  concessionnaire  produisait  les  mêmes  effets,  si  les  héritiers 
n'étaient  agréés  par  le  Commissaire  général  pour  continuer  l'exé- 
cution du  contrat.  Aussitôt  après  la  résiliation,  les  termes  non  échus 
delaredevance  devenaient  exigibles;  l'Administration  se  réservait,  d'ail- 
leurs, de  faire  disparaître,  en  tout  ou  en  partie,  les  constructions 
et  de  poursuivre  contre  les  ayants  droit  le  remboursement  des  dépenses 
de  démolition. 

Conformément  au  titre  V,  les  concessions  étaient  soumises  à 
redevance  au  j)rofit  du  budget  de  rExposifioii;  les  pièces  d'adjudi- 
cation ou  les  actes  de  concession  de  gré  à  gré  fixaient  la  quotité  et  les 
époques  de  payement  des  redevances.  Le  cas  échéant,  les  concession- 
naires supportaient  le  droit  des  pauvres. 

Aux  termes  du  litre  VI,  le  concessionnaire  était  déchu  de  plein  droit, 
après  une  mise  en  demeure  administrative  restée  sans  résultat  :  i"  s'il 
enfreignait  les  clauses  de  l'acte  de  concession  ou  les  dispositions  prises 
par  le  Commissaire  général  pour  son  exécution;  2°  s'il  changeait 
indûment  l'affectation  de  tout  ou  partie  de  l'établissement;  3°  s'il  ne 
[(ayait  pas  la  redevance  dans  les  délais  impartis.  Quand  la  déchéance 
avait  été  prononcée,  les  termes  non  échus  de  la  redevance  devenaient 
immédiatement  exigibles;  l'Administration  pouvait  disposer  librement 
des  constructions  et  de  leur  mobilier;  elle  était  investie  du  droit 
(II'  démolir  totalement  ou  partiellement  ces  constructions  aux  frais  du 
concessionnaire  et  de  procéder  à  bi  vente  [)ubli(pic  des  matériaux  de 
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(K'iiiolitioii  ainsi  que  du  mobilier  :  le  produit  de  la  vente  servait, 
jiisiiu'à  due  concurrence,  au  remboursement  des  avances  de  l'Admi- 
nistration et  à  l'acquittement  intégral  de  la  redevance,  le  surplus 
étant  éventuellement  versé,  au  nom  du  concessionnaire,  à  la  Cuisse 
des  dépôts  et  consignations.  L'Administration  pouvait  aussi  prendre 
d'office,  aux  frais  de  l'intéressé,  les  mesures  nécessaires  en  cas  de 
négligence  dans  l'exécution  des  ouvrages ,  dans  leur  entretien  ou  dans 
la  propreté  de  l'établissement. 

Le  titre  VII  donnait  un  délai  de  six  semaines  à  compter  de  la  clôlure 
de  l'Exposition  pour  la  démolition  des  constructions,  l'enlèvement  des 
objets  et  la  remise  des  lieux  en  leur  état  primitif.  Passé  ce  délai, 
l'Administration  procédait  d'office  à  l'opération,  aux  frais  et  risques 
du  concessionnaire;  elle  consignait  les  matériaux  et  objets  dans  un 
magasin  public;  à  défiiut  de  remboursement  de  ses  débours  avant  le 
3 0  juin  1901,  les  objets  et  matériaux  ainsi  consignés  étaient  vendus 
pidiliquement  :  le  produit  de  la  vente  servait,  avec  le  cautionnement,  à 
rembourser  l'Administration  et  le  produit  net,  s'il  y  en  avait  un,  était 
attribué  à  l'Assistance  publi([ue. 

En  exécution  du  titre  VIII,  le  concessionnaire  devait  supporter 
le  passage  des  égouts  et  des  canalisations  de  toute  nature  posées 
j)ar  l'Administration.  Il  était  seul  responsable  des  dommages  causés 
aux  tiers  par  ses  travaux  ou  son  exploitation.  L'Administration  se 
réservait  de  concéder  autant  d'établissements  similaires  ou  non  qu'elle 
le  jugerait  utile  :  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  le  conces- 
sionnaire ne  pouvait  prétendre  à  la  résiliation  de  son  marché,  ni 
réclamer  une  indemnité,  soit  à  l'Administration,  soit  aux  autres 
concessionnaires.  D'une  manière  générale,  le  concessionnaire  était  sou- 
mis au  Règlement  du  ^  août  189^  et  aux  règlements  spéciaux  inter- 
venus ou  à  intervenir  pour  son  exécution.  Avant  d'être  déférées  à  la 
juridiction  compétente,  les  contestations  entre  l'Administration  et  le 
concessionnaire  devaient  être  soumises  à  un  jury  composé  de  trois 
membres,  dont  l'un  désigné  par  le  Commissaire  général,  un  autre 
désigné  par  le  concessionnaire  et  le  troisième  choisi  par  les  deux  pre- 
miers; la  décision  de  ce  jury  ne  devenait  obligatoire  que  si  les  deux 
|)arties  l'accej)taient. 
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2.   Catégories  diverses  de  concessions.  Mode  d'attribution  par 
adjudication  ou  de  gré  à  gré.  —  Les  concessions  peuvent  se  répartir 
entre  les  catégories  suivantes  : 
1°  Expositions  payantes. 
2°  Panoramas  et  établissements  similaires. 
3°  Théâtres  et  autres  établissements  de  spectacle. 
^^  Reconstitutions  locales  ou  régionales;  attractions  diverses. 
5°  Moyens  de  transport. 
6"  Sièges. 

7°  Etablissements  de  consommation. 
8°  Dégustation  de  produits  exposés. 
'    9°  Vente  de  produits  fabriqués  ou  travaillés  sous  les  yeux  des 
visiteurs. 

10°  Vente  de  catalogues,  guides,  gravures,  cartes  postales. 
1 1°  Garages  de  bicyclettes. 

12°  Kiosques  pour  la  vente  de  produits  alimentaires,  de  fleurs  ou 
de  publications.  Kiosques  à  tabac. 

1 3°  Bureaux  d'établissements  financiers. 
1  k°  Concessions  diverses. 
1 5°  Water-closets. 

Parfois,  les  concessions  avaient  un  caractère  mixte  et  se  rattachaient 
à  plusieurs  des  catégories  précédemment  énumérées. 

Quelques-unes  ont  déjà  fait  l'objet  d'indications  détaillées  :  telles 
sont  celles  du  chemin  de  fer  électrique  et  de  la  plate-forme  roulante, 
des  chemins  élévateurs  et  ascenseurs,  du  tramway  électrique  entre 
les  portes  de  Bercy  et  de  Vincennes,  des  catalogues,  des  kiosques 
à  tabac,  des  water-closets.  Je  ne  les  mentionne  ici  (pie  pour  mé- 
moire. 

Certaines  concessions,  ayant  pour  objet  la  mise  en  œuvre  de 
conceptions  artistiques,  d'idées  personnelles  aux  auteurs  des  projets, 
ou  la  mise  en  valeur  d'objets  exposés,  ne  pouvaient  manifestement 
être  attribuées  que  de  gré  h  gré.  Au  contraire,  pour  celles  dont 
l'initiative  appartenait  à  l'Administration,  la  Commission  supérieure 
(sous-commission  des  finances)  estima,  d'accord  avec  le  Commissaire 
général,  qu'il  convenait  de  recourir  autant  que  possible  à  l'adjudi- 
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cation,  sauf  à  prendre  les  précautions  nécessaires  lors  de  l'admission 
des  concurrents. 

Dans  tous  les  cas,  les  projets  de  cahiers  des  charges  ou  de  contrats 
étaient  soumis  à  la  sous-commission  des  finances.  Cette  sous-com- 
mission était  présidée  par  M.  Magnin,  ancien  Ministre  des  finances, 
vice-président  du  Sénat,  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  et 
avait  pour  rapporteur  M.  Boulanger,  sénateur,  alors  premier  pré- 
sident de  la  Cour  des  comptes  ;  son  intervention  donnait  les  garanties 
les  plus  précieuses  en  une  matière  si  délicate ,  assurait  la  moralité  des 
actes  de  l'Administration  dans  le  sens  le  plus  élevé  du  mot;  son 
concours  infatigable,  sa  haute  compétence  et  son  expérience  éclairée 
ont  rendu  des  services  inappréciables.  Il  n'a  été  dérogé  à  la  règle  que 
pour  des  œuvres  d'une  nature  essentiellement  technique  ou  pour  des 
autorisations  d'ordre  secondaire  dont  le  Commissariat  général  ne 
pouvait  encombrer  l'ordre  du  jour  de  la  sous-commission. 

3.  Expositions  payantes,  panoramas  et  établissements  similaires, 
théâtres  et  autres  établissements  de  spectacle,  reconstitutions 
locales  ou  régionales,  attractions  diverses.  —  Dès  que  fut  instituée 
l'Exposition  de  1900,  l'imagination  des  inventeurs  et  des  spéculateurs 
entra  en  ébullition.  Ce  fut  un  déluge  de  projets,  dont  les  auteurs 
croyaient  avoir  trouvé  le  chemin  de  la  gloire  ou  découvert  le  Pactole 
et  regardaient  de  très  bonne  foi  leur  idée  comme  l'élément  essentiel 
du  succès  de  l'Exposition.  Parmi  ces  projets,  quelques-uns  dénotaient 
un  réel  talent  et  présentaient  un  sérieux  intérêt;  la  plupart  étaient 
inexécutables.  Un  triage  rigoureux  s'imposait.  Mais  comment  détruire 
les  illusions,  comment  faire  accepter  uûe  renonciation  aux  espérances 
même  les  plus  chimériques,  comment  lutter  contre  toutes  les  influences 
mises  en  jeu?  Si  l'Administration  s'était  seule  chargée  de  la  sélection, 
ses  jugements,  si  impartiaux  et  si  bienveillants  fussent-ils,  n'eussent 
pas  été  acceptés;  elle  aurait  été  inévitablement  taxée  de  favoritisme, 
d'exclusivisme,  d'hostilité  à  l'initiative  privée.  Il  parut  donc  sage  de 
recourir  aux  lumières  et  à  l'autorité  de  la  Commission  su[)érieure. 

L'examen  préalable  des  1,26 1  propositions  dont  étaient  saisis 
le  Ministre  du  commerce  ou  le  Commissaire  général  fut  confié,  au 
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premier  degré,  à  une  sous-commission  de  la  Commission  supérieure 
et,  au  second  degré,  à  cette  commission  en  assemblée  plénière.  D'abord 
présidée  par  M.  Jules  Simon,  la  sous-commission  eut  ensuite  à  sa 
tête  M.  Alphonse  Humbert,  député.  Elle  désigna  comme  rapporteurs, 
pour  les  premières  séries  de  propositions,  M.  Bassinet,  alors  conseiller 
municipal  de  Paris,  puis,  pour  les  dernières  séries,  M.  Mesureur,  an- 
cien Ministre  du  commerce,  vice-président  de  la  Chambre  des  députés, 
et  M.  Moron,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
de  l'office  du  travail.  La  Commission  sup('rieure  concluait,  soit  au 
rejet  immédiat,  soit  à  la  prise  en  considération,  laissant,  dans  ce 
dernier  cas,  à  l'Administration  le  soin  de  pousser  l'étude  plus  avant, 
d'apprécier  les  capacités  des  demandeurs  et  d'engager  avec  eux  les 
négociations  nécessaires. 

Au  total,  le  nombre  des  projets  retenus  par  la  Commission  fut 
de  12  7;  il  représentait  donc  à  peu  près  exactement  le  dixième  du 
nombre  des  propositions. 

Les  projets  retenus  furent  étudiés,  dans  leurs  détails,  par  les 
directions  comj)étentes  et  personnellement  par  le  Commissaire  général. 
Au  cours  de  cette  étude,  plusieurs  pétitionnaires  se  désistèrent  d'eux- 
mêmes;  d'autres  durent  être  écartés,  soit  (piils  n'offrissent  pas  les 
capacités  financières  indispensables,  soit  qu'ils  demandassent  des  em- 
placements dont  l'Administration  ne  pouvait  disposer,  soit  que  la 
réalisation  de  leurs  vues  se  heurtât  contre  des  difficultés  matérielles 
excessives,  soit  que  les  chances  de  vitalité  de  leur  entreprise  appa- 
russent trop  problématiques. 

Une  fois  l'accord  établi ,  les  résultats  en  étaient  constatés  dans  un 
projet  de  convention  sur  lequel  se  prononçait  la  sous-commission  des 
iinances. 

Les  contrats  se  référaient  aux  clauses  et  conditions  générales,  en  y 
ajoutant  les  stipulations  particulières  appropriées  à  l'espèce. 

Ils  fixaient,  dans  des  termes  précis,  l'objet  de  l'entreprise,  ainsi 
que  les  limites  et  la  superficie  de  l'emplacement  attnbu('. 

Généralement,  l'Administration  se  réservait  d'effectuci',  aux  frais 
du  concessionnaire,  raménagement  des  terrains  et  leur  remise  en  l'état 
[)rimitif,  après  enlèvement  des  constructions  et  nivellement  du  sol  par 
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rintéressé.  A  cet  effet,  un  état  des  lieux  était  dressé  préalablement  à 
la  prise  de  possession. 

Une  disposition  spéciale  prescrivait,  le  cas  échéant,  les  mesures 
voulues  pour  le  respect  des  plantations  qui  pouvaient  être  menacées 
par  les  travaux. 

Le  concessionnaire  devait  présenter  ses  projets  définitifs  avant  une 
date  déterminée,  avoir  achevé  la  construction  et  l'installation  avant 
l'ouverture  de  l'Exposition,  prendre  toutes  les  mesures  de  sécurité  et 
de  sauvetage  qui  lui  seraient  indiquées  par  l'Administration,  conlracler 
une  assurance  contre  les  incendies  avec  une  compagnie  française  et 
en  soumettre  la  police  à  l'agrément  du  Commissaire  général. 

Pour  les  établissements  de  spectacle,  le  programme  des  repré- 
sentations, le  livret  des  pièces  ou  des  chansons,  le  scénario  des 
danses,  etc.,  étaient  également  subordonnés  à  l'agrément  du  Com- 
missaire général,  dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et  de  la  décence. 
Ces  établissements  n'en  restaient  pas  moins  assujettis  à  la  censure 
de  l'administration  des  beaux-arts  et  à  la  surveillance  de  la  police  : 
l'intervention  des  beaux-arts  simplifiait  d'ailleurs  la  tâche  du  Commis- 
sariat général. 

Quand  des  exploitations  annexes  étaient  prévues  dans  l'établisse- 
ment principal,  la  convention  rappelait  expressément  au  concession- 
naire la  nécessité  d'une  autorisation  préalable  pour  la  validité  des 
contrats  de  sous-location. 

L'acte  fixait  le  prix  des  entrées,  sous  réserve  de  la  bonification 
éventuelle  de  2  5  p.  loo  an  profit  des  porteurs  de  bons. 

Un  cautionnement  et  une  redevance  étaient  imposés  au  conces- 
sionnaire. La  redevance  variait  avec  l'emplacement,  avec  l'étendue  du 
terrain,  avec  la  nature  de  l'établissement.  Sauf  exception,  elle  avait 
un  caractère  fixe  :  il  importait,  en  effet,  non  seulement  de  laisser 
planer  le  moins  d'incertitude  possible  sur  les  ressources  du  budget 
de  l'Exposition,  mais  aussi  d'éviter  un  contrôle  inquisitorial  des  opé- 
rations du  concessionnaire,  contrôle  exigeant  un  nombreux  personnel, 
exposé  à  des  aléas  périlleux,  intolérable  s'il  était  exercé  d'une  main 
trop  rude,  inefficace  s'il  l'était  d'une  main  trop  légère.  Le  système 
de  la  redevance  proportionnelle  ne  prévalut  que  rarement,  pour  des 
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concessions  d'une  nature  spéciale  dont  les  résultats  étaient  problé- 
matiques et  dont  les  bénéficiaires  se  refusaient  absolument  à  grever 
d'ores  et  déjà  leur  entreprise  d'une  redevance  fixe. 

Dans  le  but  de  prendre  des  sûretés  réelles  pour  la  perception  de  la 
redevance,  l'Administration  avait  rédigé  les  conventions  sous  forme 
d'actes  de  location  de  terrains.  Elle  bénéficiait  ainsi  du  privilège 
conféré  au  bailleur  par  l'article  2109  du  Code  civil,  car  la  concession 
n'était  plus  qu'un  accessoire  de  la  location,  le  prix  convenu  représentait 
essentiellement  la  valeur  du  loyer  et,  d'autre  part,  la  jurisprudence 
reconnaissait  l'applicabilité  aux  terrains  nus  du  privilège  institué  par 
le  Code  au  profit  des  propriétaires  de  maisons  ou  de  fermes.  Après 
avoir  rappelé  que  la  location  se  trouvait  régie  par  les  articles  1718  et 
suivants  ainsi  que  par  l'article  2102  du  Code  civil,  l'acte  mettait  à  la 
charge  du  concessionnaire  les  grosses  réparations  et  l'entretien  des 
constructions;  il  dégageait  entièrement  la  responsabilité  de  l'Admi- 
nistration vis-à-vis  des  locataires  et  des  tiers. 

Parfois,  voulant  se  prémunir  contre  la  compétition  d'autres  créan- 
ciers privilégiés,  notamment  des  fournisseurs  d'objets  mobiliers,  l'Ad- 
ministration insérait  au  contrat  la  stipulation  suivante  :  rfLe  privi- 
lège résultant   pour  l'Etat  de  sa  qualité  de  bailleur  primera  tous 

fr autres  privilèges  éventuels;  en  conséquence,  la  société devra 

ff  fournir  la  preuve  qu'elle  a  porté  le  présent  contrat  à  la  connaissance 
ce  des  intéressés  et  que  ceux-ci  déclarent  s'y  soumettre  en  ce  qui  les 
ff  concerne.  —  Cette  preuve  devra  être  fournie  au  plus  tard  lors  de 
ff  l'entrée  des  objets  dans  les  lieux  loués.  y> 

Divers  concessionnaires  ne  trouvant  pas  dans  l'enceinte  de  l'Expo- 
sition les  superficies  dont  ils  avaient  besoin  s'étaient  assuré  la  location 
d'emplacements  contigus,  dont  ils  demandaient  l'incorporation  tem- 
poraire dans  le  périmètre  des  clôtures.  Lorsque  leur  projet  semblait 
susceptible  d'être  accueilli,  ils  devaient  justifier  de  la  jouissance  des 
terrains  jusqu'à  la  fin  de  l'Exposition.  En  pareil  cas,  la  clause  relative 
au  privilège  ne  pouvait  subsister,  à  moins  que  la  concession  ne  fût 
partiellement  assise  sur  des  espaces  dépendant  de  l'enceinte  [)ropre- 
ment  dite. 

Voici  la  liste  des  expositions  payantes,  panoramas  et  établissements 
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similaires,  théâtres  et  autres  étahlissements  de  spectacle,  reconsti- 
tutions locales  ou  régionales  et  attractions  diverses,  concédés  tant  à 
Paris  qu'à  l'annexe  du  bois  de  Vincennes'*'  : 




DÉSIGNATION. 

SURFACE 

EMPLACEMENT. 

CONCESSIONNAIRES. 

OBSERVATIONS. 

CONCÉDÉS. 

ml. 

1°    EXPOSITIONS    PAYANTES. 

'    Quai  d'Oraay 

Mus6e       etlinographique 
serbe. 

hit 

M.  MaLKIUZOL'NT. 

Trocadéro 

EiposilioD    minière    sou- 
terraine. 

SoCIETK       DE     L  EXPOSITION 

Redevance     proportiou- 
nelle. 

WIMBBB  SOUTERnAINE, 

1  Palais  de  la  Femme  .... 

Soo 

Société  dl'  palais    de  la 

Restaurant  annexé. 

Paris. .  . 

Femme. 

' 

Palais  de  l'Optique 

8/170 

Société  «l'Optiqle" 

Restaurant  annexi^. 

Palais  lumineux 

196 

Société   du  palais    ldhi- 
NBUX  PossiN. 

Champ  de  Mars  .... 

Piddis  du  Costume 

Maternité      Sainte  -  Anne 

(Belgique). 

Carillon  Paccard 

Sous-sol     du      Château 

d'eau. 

Kxposilion  d'apiculture.  ■ 

a,7lo 
3o 

Société  du  palais  du  Cos- 

TUMB. 

Le  D'  tas  Acbbl. 

MM.  Paccabd. 

MiM.  Vbdotelli  et  PnissT- 

LET. 
M.    BOUBBOS. 

Restaurant  annexé. 

Annexe  t 

u  hois  de  Vinceuiies .  .  . 

E.vposition  d'aviculture.. 

1,000 

Société  natio?(ale    d'ati- 

CULTURE  DE  FllANCB. 

2° 

PANORAMAS    ET    ETABLiSSEM 

ENTS    SIMILAIRES. 

1 

Sl^réorama  raouvunt.  . .  . 

8q6 

MM.  FnANcovicii  etGADA?!. 

Compri<;  dans  la  conces- 

Diorama du  Sabara  .... 

sion  d'ensemble  des  at- 

373 

MM.  XoiiiB  et  Gai.land.  . 

tractions  alg<îriennes. 

Panorama  trans.-'ibérieii  . 

.. 

Compagnie     des     wagons- 

Compris  dans  la  conces- 

Trocadûro ' 

lits. 

cession  du  restaurant 
transsibérien. 

Panorama  du  Congo  .... 

l,09O 

Société   dd  panobaua   db 

LA    UISSIOX    MaIICBAND.. 

Restaurant  annexé. 

Panorama  de  Madagascar. 

770 

Société   du  panorama   de 
Madagascar. 

Paria... 

Cinéorama 

f  .900 

MM.  Bebardi  et  Cmabert. 

Restaurant  annexé. 
Terrain  extérieur  rutta- 
clié   h    renceiiite.   — 

Maréorama 

2,9  13  5o 

Société     du      MAitiiuRiMA 

Hugo  d'Alesi. 

Restaurant  annexé. 

Globe  céleste 

3,000 

MM.    Galebun     et     CiN- 

Terrain  extérieur  ratta- 

qualbrb. 

ché  il  l'enceinte.    — 
Restaurant  annexé. 

\  Champ  de  Mars  .... 

Panorama  Iransallanlique 

i.3ii 

Banqde  transatlantique  . 

Terrain  extérieur  ralla- 
ché   à   Penceinte.  — 
Café  annexé. 

Tour  du  monde 

fl,5oo 

Société     do      panorama- 
tbsâthe    du    Tour    du 

UONDB. 

Restaurant  annexé. 

Club  alpin 

1^9 

31,000 

M.    GuTABD 

Village  suisse 

Société  do  Village  suisse. 

Terraiji  extérieur  ratta- 
ché  h    Tcnccinte.  — 

Restaurant    et  bouti- 

ques annexés. 

*'^  Dans  cette  iiste,  les  ëtaLIissemeuls  d'un  caractère  mule  sont  classes  d'après  leur  partie 
dominante. 
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EMPLACEMENT. 

DÉSIGNATION. 

SUIIFACF. 

COVCÉDÈE. 

CONCESSIONNAIRES. 

OBSERVATIONS. 

-•      1                                          1                                          1 
3°    THÉÂTRES    ET    AUTRES    ÉTABLISSE»!  EiNTS    DE    SPECTACLE.                                        H 

Esplanade  des  Inva-      ^  .       i    „  :  ■ 

r. ,                                 Guig;nol  parisien 

9» 

M.  Moutib. 

Maison  du  rire 

Phono-cinéma-lli^Alre. . . 

390 
aïo 

M.  JutB» 

Bar  intérieur. 

M.  Paul  Deca™i.i.b. 

190 
3i8 

Tableaux  vivants 

Société    du  tiiéItiis    des 

Bar  intérieur. 

Tableaux  vivants. 

Jardin  de  la  chanson  .  . . 

986 

M.  Laiitigub. 

Cours-la-Reine , 

Rouiotle 

Aquarium-tbéâtre 

383 

1.310 

MM.  CiiABios  el  Laiitici  E. 
M^L  GUILLAUSIB  el  C'". . . 

Bar  intérieur. 
Restaui-ant  annexé. 

Paris. .  .  ( 

Grand  Guignol 

lîonsliommes  Guillaume. 

3o8 

Aoi 

MM.  GimmiiEet  C'-. .. 

Bar  intérieur. 

Tln^âtre  des  auteurs  gais  . 

337 

MM.  WoLPetTlRBIDILLOT. 

Palais  de  la  Danse 

546 

MM.  BouiiDON  et  Leuabié. 

Bar  inlérieur. 

Tbëatre  Loie  Fuller 

.73 

M""  Loie  FoLLEB. 

19a  5o 
■  il 

Bar  intérieur. 

Dans  le  papillon  olliriel 

Quai  d'Orsay 

Tliéàlre  persan 

Le    commissairb     cÉ^ÉnAL 

DB  PbRSB. 

de  la  Perse. 

Quai  Debilly 

Voyages  animés 

s5o 

Société  des  Voyages  am- 

Restaurant  annexé. 

Théâtre  indo-chinois 

Ho 

SOCIÉTK    DU  THÉItHEINDO- 
CBINOIS. 

ll°    RECONSTITUTIONS    LOCALES    OU    REGIONA 

les;    ATTRACTIONS    DIVERSES. 

1,378 
900 
735 

Restaurant  annexé. 
Reslauranl  annexé. 

mm.   notel,     poncelet, 

Flachon. 

'  Esplanade    des   Inva- 

1,178 
800 

Auberge  du  Poitou 

Vieille  Auvergne 

Quai  Debiliy VJpuï  ParÎK 

M.  Oble 

900 
7,3oo 

Restaurant  annexé. 

Quai  d'Orsay 

Navire    armé       pour     la 
pnche  h  Terre-Neuve. 

I 

Palais  de  l'Egypte 

Attractions  algériennes.  . 

9,G4o 

MM.   ROULAD 

Restaurant  annexé. 

Paris.. . 

1,390 

MM.  CuAUOonsii.i.E,  Pams 

Restaurant  annexé. 

Trocadéro 

et  G-. 

1,300 

/i,6oo 

Restaurant  annexé. 

Andalousie  au  temps  des 
Maures. 

ché  h    l'enceinte.   — 

i 

Restaurant  annexé. 

\   Cliamp  de  Mar.s 

38o 

M.  Pousse 

Restaurant  et  boutiques 
annexés   au    pavillon 
oiriciel. 

LiGB  Sl'lSSE. 

ché  à    l'enceinte.    — 
Restaurant    et   bouti- 
ques annexés. 

Aiitioxc  (lu  bois  (le  Vincennes. . . 

Ballon    captif   de   a,5oo 
mètres  rubesO. 

1 

M.  Verkanchbt. 

<''  Le  oonlrat  de  concession  du  ballon  caplif  réglait  avec  un  soin   m 

iiutieux  les  condilions   techniques  de  conslruclion  et 

dVxploiUlioii  (qualili*  de  la  soie;  rialure  du  gaz  employé  au  gonflement 

;  volume  du  ballon;   résislance  du  filet  et  dn  cilble; 

disposilioD  des  soupapes;  adjonclion  d'un  ballonnet  ii  air;  adaptation  d'u 

ne  j  nrrc  et  d'un  guide-rope  ;   vitesse  des  mouvcmenl.s 

d'ascension  et  de  dosfenle  ;  puissance  du  moteur  et  mode  de  ttansniissioi 

de  la  force:   mesurage  de  )n  tension  an  sommet  du 

l'iible  par  un  dynamomètre;  nombre  maximum  des  passagers;  persoiniel 

et  agrès  ;  interdiction  évenluellf  de.s  ascensions  ;  etr.  ). 

Il  fixait  le  tarifai  5  francs  par  voyageur  et  par  ascension  d'une  duriie  d 
contnMe  d'une  commission  de  surveillance. 

e  quinze  minutes.  Le  concessionnaire  était  soumis  au 
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Le  tableau  j)récédent  n'appelle  qu'une  observation  :  elle  concerne 
les  établissements  de  spectacle  groupés  au  Cours-la-Reine.  Ces  établis- 
sements constituaient  la  ffRue  de  Paris ->.  Dans  un  précédent  cha|)ilre 
(])lan  général  définitif,  tome  I",  page  27/1),  j'ai  dit  mes  efforts  pour 
réserver  une  place  au\  manifestations  du  grand  art  dramatique, 
l'insuccès  de  mes  tentatives  réitérées  et  l'obligation  qui  en  était 
résultée  de  recourir  aux  petits  théâtres  de  genre,  aux  cabarets  artis- 
tiques. L'ensemble  n'a  pas  répondu  complètement,  il  faut  le  recon- 
naître, aux  espérances  premières.  Si  quelques  concessionnaires  ont 
donné  des  spectacles  remarquables  ou  au  moins  intéressants,  d'autres 
se  sont  montrés  moms  habiles  ou  moins  heureux;  le  Commissariat 
général  a  même  dû  intervenir  pour  couper  court  à  certaines  exhibi- 
tions d'un  caractère  trop  forain,  absolument  contraires  aux  dispo- 
sitions de  l'acte  de  concession. 

4.  Moyens  de  transport.  —  La  seule  entreprise  de  transport  dont 
il  me  reste  à  parler  ici  est  celle  des  véhicules  à  traction  d'homme  ou 
fauteuils  roulants  organisée  dans  l'enceinte  urbaine  de  l'Exposition. 

Cette  entreprise  a  fait  l'objet  d'un  concours,  dont  le  programme 
avait  été  arrêté,  le  9  mars  1899,  par  le  Ministre  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes.  (Voir  aux  annexes,  pièce 
n"  193.) 

Elle  se  divisait  en  trois  lots.  Des  emplacements  spéciaux  devaient 
être  assignés  au  concessionnaire  do  chafjue  lot  pour  le  stationnement 
de  ses  véhicules.  Ces  emplacements  étaient  ainsi  distribués  :  i"  lot, 
Champs-Elysées  et  Esplanade  des  Invalides;  9^  lot,  Champ  de  Mars; 
3"  lot,  Trocadéro.  L'Administration  se  réservait  de  déteiniiner  les 
voies  et  galeries  ouvertes  à  la  circulation  des  véhicules.  Elle  laissait 
aux  concessionnaires  la  faculté  de  faire  circuler  leurs  véhicules  chargés 
dans  toutes  ces  voies  et  galeries,  mais  leur  interdisait  de  mettre  les 
véhicules  vides  en  stationnement  ailleurs  qu'aux  emplacements  qui 
leur  auraient  été  respectivement  assignés.  Aussitôt  vides,  les  véhicules 
devaient  être  dirigés  par  l'itinéraire  le  plus  direct  vers  le  lieu  de 
stationuement;  ils  pouvaient  être  chargés  en  cours  de  route. 

Les  personnes  désireuses  de  prendre  part  au  concours  avaient  à 
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produiro  les  pièces  d'usage.  Une  commission  nommée  par  le  Ministre 
du  commerce  examinait  les  demandes  et  arrêtait  la  liste  des  concur- 
rents admis'''. 

Ces  concurrents  versaient  un  cautionnement  provisoire  et  formu- 
laient, ])our  une  date  déterminée,  leurs  propositions  définitives,  sous 
forme  d'une  soumission  contenant  la  description  des  véhicules,  le  tarif 
par  quart  d'heure,  l'offre  d'une  redevance  forfaitaire,  et  accompagnée 
des  pièces  suivantes  :  dessin  au  i/5  du  type  de  véhicule,  croquis  de 
l'uniforme  du  personnel",  notice  détaillée  sur  l'organisation  et  le  fonc- 
tionnement du  service,  certificat  de  dépôt  du  cautionnement  provi- 
soire, certificat  d'admission.  Les  soumissions  ne  s'appliquaient  qu'à  un 
lot;  mais  le  soumissionnaire  pouvait,  subsidiairement  et  pour  le  cas 
où  ce  lot  ne  lui  serait  pas  attribué,  faire  ,  dans  l'ordre  de  ses  préfé- 
rences, des  offres  applicables  aux  autres  lots. 

A  la  date  fixée  avait  lieu  une  séance  publique  de  la  commission 
pour  l'ouverture  des  soumissions  déposées  au  cours  de  cette  séance  ou 
préalablement  envoyées  au  Commissariat  général  par  lettre  recom- 
mandée. Le  président  donnait  lecture  des  offres  et  en  faisait  dresser 
procès-verbal. 

La  commission  examinait  ensuite  les  propositions,  en  ayant  égard  à 
la  redevance,  au  tarif,  aux  dispositions  projetées  pour  l'organisation 
et  l'exploitation  du  service,  ainsi  qu'aux  garanties  de  sécurité,  de  con- 
fort et  de  bon  ordre.  Avant  de  prendre  une  décision  définitive,  elle 
exigeait  la  production  d'un  modèle  de  véhicule.  Puis  elle  désignait 
les  concessionnaires  avec  lesquels  l'yVdministration  aurait  à  passer  les 
marchés  définitifs.  En  cas  d'équivalence  de  deux  ou  plusieurs  offres, 
la  commission  provoquait  de  nouvelles  soumissions. 

Aux  termes  du  programme,  le  matériel  roulant  se  composait  de 
i5o  véhicules  pour  le  premier  lot  (Gham[)s-Elysées,  Esplanade 
des  Invalides),  de  200  véhicules  pour  le  2"  lot  (Champ  de  Mars),  de 

'■'  Cette  commission  était  ainsi  composée  :  des  installations  de  l'Exposition.  —  Secrétaire 

Pi'ésident,   M.  Boulanger,  sénateur,  premier  avec    voix   consultative  :  M.  Ernest   Picard, 

président  de  la  Cour  des  comptes.  —  Mem-  chef  du  secrétariat  de  la  direction  des  finances, 

bres  :  MM.  Bouvard ,  directeur  de  l'architec-  —  Secrétaire  adjoint  avec  voix  consultative  : 

lure  ;  Grisou,  (liiecteur  des  (inances;  Chardon,  M.  Poug-iu  de   la   Maisonueuve,  auditeur  de 

secrétaire  général;  Bonnier,  architecte  en  chef  i"  classe  à  la  Cour  des  comptes. 
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100  véhicules  pour  ie  3"  lot  (Trocadéro).  L'effectif  pouvait  être  aug- 
meuté  avec  l'autorisation  du  Commissaire  général,  si  les  besoins  de  la 
circulation  l'exigeaient. 

Des  emplacements  étaient  réservés  aux  concessionnaires,  dans  l'en- 
ceinte de  l'Exposition,  pour  le  remisage  du  matériel  roulant  pendant 
la  nuit  et  pour  l'établissement  des  vestiaires  du  personnel. 

Les  concessionnaires  versaient  un  cautionnement  définitif. 

Ils  choisissaient  le  personnel  nécessaire  à  leur  exploitation,  mais 
devaient  le  faire  agréer  par  l'Administration. 

Le  programme  du  concours  prescrivait  pour  les  agents,  conducteurs 
et  surveillants,  une  tenue  conforme  au  modèle  approuvé  par  l'Admi- 
nistration et  toujours  entretenue  en  bon  état. 

Des  dispositions  expresses  renvoyaient  aux  clauses  et  conditions 
générales  et  rappelaient  notamment  le  droit  de  l'Administration  d'ac- 
corder des  concessions  similaires. 

Le  premier  lot  fut  attribué  à  M.  Voilin;  le  deuxième  lot,  à  la  Société 
du  palais  de  l'automobile  et  du  cycle;  le  troisième  lot,  à  M.  Mou  th. 

A  la  suite  de  pourparlers  entre  l'Administration  et  les  soumis- 
sionnaires avant  la  conclusion  définitive  des  marchés,  le  tarif  avait 
été  uniformément  fixé  à  o  fr.  65  par  quart  d'heure  pour  les  trois 
lots. 

D'une  manière  générale,  la  circulation  des  fauteuils  roulants  dans 
les  palais  n'était  admise  qu'au  rez-de-chaussée.  Les  véhicules  ne 
devaient  pas  emprunter  les  passerelles  jetées  par-dessus  les  voies 
publiques;  ils  y  eussent,  en  effet,  provoqué  des  encombrements 
et  compromis  la  sécurité  :  pour  ne  point  créer  de  lacunes  et  de 
discontinuité  dans  les  transports  par  fauteuil  roulant,  à  la  rencontre 
de  ces  passerelles,  l'Administration  autorisait  la  traversée  à  niveau 
des  rues  ou  boulevards  sous  le  contrôle  de  ses  agents  et  des  gardiens 
de  la  paix. 

Le  stationnement  des  véhicules  du  premier  lot  avait  lieu  près  de  la 
Porte  monumentale,  à  l'entrée  de  l'avenue  Alexandre  III,  près  de  la 
passerelle  La  Tour-Maubourg  et  près  de  la  passerelle  Bosquet-Rapp; 
celui  des  véhicules  du  second  lot,  sous  la  Tour  et  au  débouché  du 
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veslihulc  Rapp  dans  le  jardin  central;  celui  des  véhicules  du  troisième 
lot,  contre  l'aile  ouest  du  palais  du  Trocadéro  et  sur  la  grande  ave- 
nue transversale  du  parc. 

Quant  au  remisage  de  nuit,  il  se  faisait  :  pour  le  premier  lot,  sous 
la  culée  de  rive  droite  du  pont  Alexandre  III  ;  pour  le  second  lot,  sous 
le  palais  des  Armées  de  terre  et  de  mer;  pour  le  troisième  lot,  sous  le 
palais  du  Trocadéro,  côté  de  Paris. 

Les  concessions  accordées  à  M.  Voilin,  à  la  Société  du  palais  de 
Tautomobile  et  du  cycle  ainsi  qu'à  M,  Moutli,  n'empêchaient  j)as 
l'Administration  d'autoriser  les  personnes  impotentes  à  se  servir  de 
leurs  propres  véhicules. 

Des  autorisations  de  cette  nature  ont  été  délivrées,  toutes  les  fois 
que  les  demandes  s'appuyaient  sur  des  raisons  sérieuses. 

5.  Sièges.  —  i.  Enceinte  urbaine.  —  L'entreprise  des  sièges  (fau- 
teuils et  chaises)  dans  les  parcs  et  jardins  de  l'enceinte  urijaine  a 
donné  lieu  à  une  adjudication  sur  un  cahier  des  charges  approuvé, 
le   8  juillet  iSgg,   par  le  Ministre   du   commerce.    (Pièce    annexe 

n°  19  4.) 

...  ' 

Elle  se  divisait  en  deux  lots  :   i"  Chamj)s-Elysées,  quais  de  rive 

droite,  Trocadéro;  a"  Esplanade  des  Invalides,  quais  de  rive  gauche, 

Champ  de  Mars. 

Il  est  inutile  d'insister  ici  sur  les  formes  de  l'adjudication,  qui  ne 
présentaient  aucune  particularité  s|)éciale. 

Le  nombre  minimum  des  sièges  était  fixé  à  8,ooo  pour  le  premier 
lot  et  à  10,000  pour  le  deuxième  lot.  Ces  sièges  devaient  être  prêts  : 
i/i'i,  huit  jours  avant  l'ouverture  de  l'Exposition;  un  i/4,  huit  jours 
a[)rès  l'ouverture;  1/2,  quinze  jours  après  cette  date.  Le  cahier  des 
charges  limitait  au  quart  la  proportion  des  fauteuils. 

Divers  articles  prescrivaient  l'entretien  du  matériel  en  constant  état 
de  ])ropreté  et  réservaient  à  l'Administration  le  droit  de  visiter  ce  ma- 
téricL  (]e  prescrire  les  remplacements  ou  réparations  nécessaires,  et 
d'y  pourvoir  d'office,  aux  frais  des  concessionnaires,  si  ses  injonctions 
demeuraient  sans  résultat. 
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Seuls,  les  adjudicataires  avaient  la  faculté  de  louer  des  sièges 
dans  l'intérieur  de  leurs  concessions.  Mais  les  promeneurs  restaient 
libres  d'a[)porter  des  sièges  pliants  pour  leur  usage  personnel,  sans 
être  astreints  à  aucune  redevance.  L'Administration  gardait,  d'ailleurs, 
le  droit  :  i"  d'établir  toi  nombre  de  bancs  publics  et  gratuits  qu'elle 
jugerait  convenable;  2°  d'autoriser,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  les  con- 
cessionnaires d'établissements  de  consommation  ou  de  spectacle  et  les 
autres  industriels  pourvus  d'une  exploitation  dans  les  jardins  à  dis- 
poser devant  ou  autour  de  leurs  établissements  des  taljles  et  des  chaises 
pour  les  consommateurs  ou  les  spectateurs;  3"  de  placer  dans  les 
palais,  galeries  et  serres,  des  chaises  et  des  fauteuils  exposés,  mis  gra- 
tuitement à  la  disposition  du  public. 

Toutes  les  précautions  de  nature  à  assurer  la  libre  circulation  des 
visiteurs  étaient  spécifiées  avec  un  soin  minutieux. 

Aux  jours  de  fêtes  ou  de  cérémonies,  les  adjudicataires  devaient, 
sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  indemnité,  enlever  leurs  sièges  dis 
la  première  réquisition  ou  les  déposer  aux  endroits  indiqués,  faute  de 
quoi  il  y  était  procédé  d'ofiice  et  à  leurs  frais.  La  même  règle  s'appli- 
quait au  cas  de  travaux  exécutés  par  l'Administration. 

Le  cahier  des  charges  arrêtait  à  0  fr.  1  o  le  prix  maxnnum  de  loca- 
tion des  chaises  et  à  0  fr.  i5  celui  des  fauteuils.  Des  bulletins-reçus, 
portant  chaque  jour  une  marque  déterminée,  étaient  délivrés  au  moment 
du  payement.  Les  bulletins  de  la  matinée  et  de  l'après-midi  demeu- 
raient valables  jus(ju'à  l'heure  fixée  pour  l'origine  des  entrées  du  soir, 
heure  à  partir  de  laquelle  avait  lieu  la  remise  de  nouveaux  bulletins 
valables  pendant  toute  la  soirée. 

Des  amendes  sanctionnaient  les  prescriptions  du  cahier  des 
charges. 

Si  la  déchéance  venait  à  être  prononcée ,  le  matériel  de  l'exploita- 
tion devait  être  laissé  sur  place  pour  l'usage  de  l'Administration,  (jui 
en  faisait  dresser  un  état  contradictoire  et  continuait  le  service  comme 
elle  le  jugeait  convenable. 

Les  adjudicataires  choisissaient  leur  personnel,  sauf  agrément  par 
l'Administration.  Des  insignes  apparents  étaient  obligatoires  pour  les 
receveurs  ou  receveuses. 
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A  toute  époque,  les  concessionnaires  devaient  se  conformer  aux 
injonctions  qui  leur  seraient  adressées  par  les  agents  de  l'Adminis- 
tration en  vue  de  la  conservation  des  jardins,  constructions  et  ou- 
vrages. 

Ils  étaient  tenus  de  verser  un  cautionnement  définitif. 


L'adjudication  fut  prononcée  au  profit  de  M.  Pignaul. 

Sur  la  demande  du  Commissariat  général ,  l'entrepreneur  apporta 
un  tempérament  à  la  disposition  du  cahier  des  charges  qui  prévoyait 
le  renouvellement  de  tous  les  bulletins  sans  distinction  à  6  heures  du 
soir  et  qui,  appliquée  littéralement,  eût  été  d'une  rigueur  excessive 
pour  les  personnes  ayant  pris  un  siège  peu  de  temps  avant  la  fin  de 
l'après-midi.  Bien  que  la  délivrance  des  tickets  du  soir  commençât  à 
6  heures,  ceux  de  la  journée  restaient  valables  jusqu'à  6  heures  et 
demie. 

-  Usant  de  son  droit,  l'Administration  autorisa  la  pose  de  bancs  gra- 
tuits dans  les  parcs  et  jardins.  Au  20  juillet,  le  nombre  de  ces  bancs 
était  de  i,i/i6,  savoir  : 


DÉSIGNATION. 

RIVE 
DnoiTE. 

nivE 

CAIICIIE. 

TOTAL 

263 

i/i3 

660 

81 

Allez  frùres 

Totaux 

io.'i 

7',. 

i,i'i6 

Des  sièges  exposés  furent  également  mis  à  la  disposition  dos  visi- 
teurs en  certains  points  des  palais  ou  pavillons. 


9.  Annexe  du  bois  de  Vincennes.  —  Au  l)ois  de  Vincennes,  l'entro- 

)rise  dos  sièges,  beaucoup  moins  importante  qu'à  Paris,  a  été  concédée 

i>vé  à  P'i 
o  o 


(le  }>ré  à  are  à  M.  Silly 


Le  contrat  reproduisait  les  clauses  du  cahier  des  charges  relatif 
à  l'enceinte  urbaine.  Il  fixait  à  mille  le  nombre  minimum  dos 
sièges. 
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6.  Établissements  de  consommation.  —  i.  Enceinte  urbaine.  — 
L'Administration,  guidée  par  le  précédent  de  1889,  avait  dressé  un 
plan  d'ensemble  des  restaurants  nécessaires  pour  assurer  l'alimenta- 
tion des  visiteurs. 

Ces  restaurants  étaient  principalement  groupés  au  Cham{)  de  Mars 
et  occupaient,  en  particulier,  la  partie  antérieure  des  palais  du  Génie 
civil,  dos  Tissus,  de  la  Mécanique  et  de  rinduslrie  chimique,  vers  le 
jardin  central,  de  manière  à  offrir  aux  consommateurs,  avec  l'une  des 
plus  belles  perspectives  de  l'Exposition,  la  vue  de  la  foule  et  le  magni- 
fique spectacle  du  Château  d'eau  ^'l  Suivant  le  vœu  très  pressant  des 
syndicats  intéressés  de  Paris,  aucun  établissement  n'avait  été  prévu 
aux  Champs-Elysées,  dont  les  abords  offraient  toutes  les  ressources 
nécessaires.  L'Esplanade  des  Invalides  se  trouvait  de  même  trop  rap- 
prochée du  centre  de  la  capitale  pour  qu'il  y  eût  lieu  de  s'en  préoc- 
cuper beaucoup. 

Sauf  exception  spécifiée  dans  l'acte  de  concession,  les  établissements 
devaient  être,  à  la  fois,  affectés  à  l'usage  de  restaurants  et  à  l'usage 
de  cafés,  brasseries  ou  glaciers. 

Ils  se  répartissaient  en  trois  classes  :  établissements  de  luxe;  établis- 
sements à  prix  moyens  ;  établissements  populaires. 

La  plus  large  part  avait  été  réservée  à  la  France;  le  surplus  l'était 
aux  pays  étrangers  :  il  fallait,  en  effet,  que  les  nations  conviées  à 
l'Exposition  pussent  faire  déguster  leurs  produits  alimentaires  et  mon- 
trer leur  art  culinaire  en  action. 

Dès  le  début,  le  Commissariat  général  et  la  sous-commission  des 
finances  de  la  Commission  supérieure  se  mirent  d'accord  sur  la  conve- 
nance de  procéder  par  voie  d'adjudication  pour  la  concession  des  res- 
taurants français.  En  ce  qui  concernait  les  restaurants  étrangers,  la 
nécessité  d'un  équitable  partage  entre  les  divers  pays  et  de  la  présen- 
tation des  postulants  par  leurs  commissaires  généraux  rendait  l'adju- 
dication inapplicable  et  imposait  la  concession  de  gré  à  gré.  Mais  il  lut 
ciiiendu,  d'une  part,  (jue,  dans  le  cas  où  plusieurs  concurrents  seraient 
présentés  par  leur  commissaire  général,  un  concours  aurait  lieu  pour 

'''  De  vastes  caves  avaient   été   mcniagi-es  sous  la  partie  antérieure  ck  ces  jialais. 
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la  désignation  du  concessionnaire,  et,  d'autre  part,  ([ue  la  redevance 
aurait  pour  base  les  résultats  donnés  par  l'adjudication  des  établisse- 
ments français  comparables. 

Aux  établissements  de  consommation  jugés  indispensables  et  com- 
pris dans  le  programme  primitif  devaient  s'ajouter  les  restaurants  ou 
bars  formant  annexes  des  expositions  payantes,  panoramas,  théâtres, 
reconstitutions  locales  ou  régionales  et  autres  attractions. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  téb'gra- 
plies,  approuva,  le  99  mars  1899,  le  cahier  des  clauses  et  conditions 
spéciales  préparé  en  vue  de  l'adjudication  des  restaurants  français. 
(Pièce  annexe,  n°  1  2  5.)  Voici  quelles  en  étaient  les  dispositions  essen- 
tielles. 

Nul  ne  pouvait  être  adjudicataire  de  plus  d'un  établissement. 

Toute  personne  désireuse  de  prendre  part  à  l'adjudication  devait 
adresser  au  Commissariat  général,  trente  jours  au  moins  avant  la  date 
de  cette  adjudication,  une  demande  d'admission  appuyée  de  diverses 
pièces,  notamment  de  justifications  sur  son  aptitude  professionnelle  et 
ses  ressources  financières,  ainsi  que  d'une  note  relative  aux  établis- 
sements qu'elle  avait  j)récédemment  exploités. 

Les  demandes  étaient  soumises  à  l'examen  d'une  commission 
nommée  par  le  Ministre  et  chargée  d'arrêter  la  liste  des  concurrents 
admis'''. 

Ces  concurrents  avaient  ensuite  à  déposer  une  soumission  contenant 
l'offre  de  redevance  et  accompagnée  :  1°  pour  les  établissements  popu- 
laires ou  à  prix  moyens,  d'un  tarif  des  principales  consommations; 
9°  pour  les  établissements  situés  en  dehors  des  palais,  d'un  avant- 
projet  des  constructions  à  édifier.  Les  soumissions  ne  pouvaient  porter 

'''  Cette  commission  était  ainsi  composée:  Wées;  Margiiery,  meml»re  de  la  chambre  de 

Président,  M.  Boulanger,  sénateur,    pi-emier  commerce  de  Paris,  président  du  comité  de 

président  de  la  Coni-  des  comptes.  —  Mom-  ralimciilatinn  |>arisiennc.  —  Serrét^nire  avec 

bres;  MM.  Bouvard,  directeur  de  l'architcc-  voix  cousidUitive  :  M.  Ernest  Picard,  chef  du 

ture;  Grison,  directeurdestinances;  Chardon,  sccrét.iriat   de  la  direction  des  finances.  — 

secrétaire  gén('ral;    Bnmel,  membre   du   Iri-  Seci'étaire   adjoint    avec     \ol\    consnllalive  : 

bunal  de  commerce  de  la  Seine,  présid(!nt  du  M.  Pongin  de  la  Maisonncme,  auditeur  de 

syndicat  des  grands  iiôlels  et  maisons  meu-  i"  cla.ssc  à  la  Coin' des  comptes. 
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(jue  sur  un  établissement  désigné;  toutefois  les  concurrents  avaient 
la  l'acuité  de  faire,  subsidiairenient  et  pour  le  cas  où  ils  ne  seraient 
pas  adjudicataires  du  lot  sollicité  par  eux,  des  offres  applicables  à 
d'autres  emplacements,  en  les  classant  dans  l'ordre  de  leurs  préférences. 

A  la  date  fixée,  la  commission  se  réunissait  pour  ouvrir  les  sou- 
missions en  présence  des  concurrents  et  [)our  en  donner  lecture. 

Puis  elle  examinait  en  détail  les  propositions  :  pour  les  établisse- 
ments situés  dans  les  palais,  les  soumissionnaires  étaient  classés 
d'après  l'importance  de  leurs  offres  de  redevance;  pour  les  autres 
établissements,  la  valeur  des  projets  de  construction  entrait  en  ligne 
de  compte;  dans  les  deux  cas,  s'il  s'agissait  d'établissements  populaires 
ou  à  prix  moyens,  le  tarif  des  consommations  constituait  aussi  un  élé- 
ment d'appréciation. 

Après  avoir  ouvert  le  pli  cacbeté  contenant  l'indication  par  le  Com- 
missaire général  des  minima  de  redevances,  la  commission  prononçait 
l'adjudication  ou  la  déclarait  infructueuse.  L'adjudication  ne  devenait 
définitive  qu'une  fois  approuvée  par  le  Commissaire  général. 

Si  plusieurs  soumissionnaires  offraient  le  même  prix  et  des  condi- 
tions équivalentes  d'exécution,  une  réadjudication  avait  lieu  entre  eux, 
sauf  remise  à  huitaine  dans  le  cas  où  ils  n'assistaient  pas  tous  à  la 
proclamation  des  résultats. 

Sur  les  emplacements  situés  dans  les  palais,  l'Administration  livrait 
les  murs  des  caves,  les  piliers  de  la  construction  métallique,  la  cou- 
verture et  le  plancher  du  premier  étage.  Elle  ne  donnait  que  le  sol  des 
autres  emplacements. 

Le  cahier  des  charges  prescrivait  de  disposer  les  fourneaux,  cuisines 
et  dépendances  de  manière  à  ne  choquer  ni  la  vue  ni  l'odorat  et  à 
n'incommoder  ni  les  exposants  ni  les  visiteurs. 

Tous  les  travaux  d'aménagement  du  sol  et  de  remise  en  état,  après 
enlèvement  des  constructions  et  nivellement  du  terrain,  pour  les 
emplacements  extérieurs,  étaient  réservés  à  l'Administration,  qui  les 
exécutait  aux  frais  des  concessionnaires. 

Quelle  que  fût  leur  dénomination,  les  établissements  devaient 
être  principalement  installés  et  exploités  en  vue  de  l'alimentation  des 
visiteurs.  L'emplacement  loué  ne  pouvait  recevoir  d'autre  destination. 

VII.  i3 
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Il  était  formellement  interdit  d'y  exercer,  d'y  faire  ou  d'y  laisser  exercer 
aucune  industrie  ou  aucun  commerce  accessoires,  ne  se  rattachant  pas 
à  l'exploitation  normale. 

Absolument  proscrite  à  l'extérieur  des  établissements,  la  publicité 
n'était  tolérée  à  l'intérieur  que  pour  les  produits  alimentaires  débités 
dans  ces  établissements. 

Une  disposition  formelle  s'opposait  à  ce  que  des  tables  et  des  chaises 
fussent  mises  en  terrasse  au  delà  des  limites  du  terrain  concédé. 

Dans  la  construction  et  l'exploitation ,  les  concessionnaires  devaient 
prendre  les  mesures  de  sécurité  et  de  sauvetage  prescrites  par  l'Admi- 
nistration'''. Ils  étaient  tenus  de  faire  assurer  contre  l'incendie,  par 
une  compagnie  française,  les  lieux  loués  et  de  soumettre  la  police  à 
l'approbation  du  Commissaire  général,  avant  l'ouverture  de  l'Exposi- 
tion. L'assurance  portait,  non  seulement  sur  les  incendies  ordinaires, 
mais  sur  tous  les  autres  risques,  notamment  les  dégâts  produits  par 
la  foudre,  le  gaz,  l'électricité,  et  par  toute  matière  inflammable  ou 
explosible. 

Un  cautionnement  définitif  était  imposé  aux  concessionnaires. 

L'Administration  gardait  le  droit  de  réduire  la  surface  concédée 
jusqu'à  concurrence  du  dixième. 

Indépendamment  des  conditions  spéciales  qui  viennent  d'être  som- 
mairenient  analysées,  les  concessionnaires  demeuraient  soumis  aux 
clauses  et  conditions  générales  du  i  5  avril  1897. 

Au  cahier  des  clauses  et  conditions  spéciales  étaient  jointes  des 
notices  sur  les  divers  emplacements  mis  en  adjudication.  Ces  notices 
se  complétaient  par  des  plans  et,  pour  les  établissements  situés  dans 
les  palais  du  Champ  de  Mars,  par  une  coupe  des  édifices. 

Chacune  d'elles  spécifiait  la  nature  de  l'établissement,  sa  situation, 
sa  superficie,  les  servitudes  imposées  au  concessionnaire  et  les  cir- 
constances particulières  utiles  à  signaler. 

En  ce  qui  concernait  les  restaurants  des  palais  du  Champ  de  Mars, 
il  avait  paru  impossible  de  sé|)arer  le  rez-de-chaussée  des  étages,  par 


(1) 


Voir  lo  chapitre  consacré  à  la  proleclioii  contre  i'inceudie  {supra,  page  89). 
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suite  des  diflicultés  pratiques  d'une  mise  en  communication  directe  et 
indépendante  entre  la  partie  supérieure  de  la  construction  et  les  caves. 
Ces  restaurants  occupaient  donc  les  palais  dans  toute  leur  hauteur. 
Les  notices  correspondantes  indi(|uaient  les  surfaces  en  sous-sol,  à  rez- 
de-chaussée,  au  premier  étage,  au  second  étage  et  en  terrasse  sur  la 
galerie  de  circulation  du  rez-de-chaussée. 

L'adjudication  des  restaurants  français  eut  lieu  le  19  août  1899. 
Elle  aboutit  pour  huit  établissements  (3  restaurants  de  luxe,  2  restau- 
rants à  prix  moyens  et  3  restaurants  populaires).  Les  prix  offerts  par 
les  soumissionnaires  variaient  dans  les  limites  suivantes,  par  mètre 
carré  :  1°  restaurants  de  luxe,  35o  à  SSy  francs;  2°  restaurants  à 
prix  moyens,  3oo  à  97 4  francs;  3°  restaurants  populaires,  93 
à  200  francs.  Un  seul  de  ces  établissements  était  dans  les  palais  du 
Champ  de  Mars,  celui  pour  lequel  Yoïïvo  au  mètre  carré  atteignait 
97 4  francs;  cette  offre,  très  élevée  en  apparence,  se  maintenait  en 
fait  dans  des  limites  très  raisonnables,  attendu,  d'une  part,  qu'elle 
se  rapportait  au  mètre  carré  de  surface  au  rez-de-chaussée  et  que  le 
concessionnaire  devait  également  avoir  la  jouissance  d'un  sous-sol, 
de  deux  étages  ainsi  (jue  d'une  terrasse,  et  d'autre  part,  que  les  tra- 
vaux se  bornaient  à  l'aménagement  d'un  local  construit  par  l'Admi- 
nistration. 

Des  conventions  de  gré  à  gré  furent  conclues  pour  les  restaurants 
dont  l'adjudication  n'avait  pas  donné  de  résultats  et  pour  les  restau- 
rants étrangers.  Ces  conventions,  extrêmement  simples,  renvoyaient 
aux  clauses  et  conditions  spéciales  du  22  mars  1899,  définissaient  la 
nature  du  restaurant,  son  emplacement,  sa  surface  et  les  servitudes 
imposées  au  concessionnaire,  déterminaient  le  cautionnement  et  fixaient 
la  redevance.  La  plupart  des  établissements  étrangers  se  trouvaient  le 
long  du  quai  des  Nations  dans  le  soubassement  des  palais  et  pavillons 
olliciels;  ils  présentaient,  en  principe,  un  caractère  national  et  appor- 
taient à  l'incomparable  bassin  du  pont  des  Invalides  au  pont  de  l'Aima 
un  élément  de  décoration  pittoresque,  en  même  temps  ([ue  de  gaieté 
artistique;  beaucoup  étaient  concédés  directement  aux  commissariats 
généraux  des  divers  pays. 

i3. 
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Les  tableaux  suivants  donnent  la  nomenclature  sommaire  des  res- 
taurants concédés,  soit  à  des  français,  soit  à  des  étrangers: 

1°  RESTAURANTS  FRANÇAIS. 


RESTAURANTS 

RESTAURANTS 

RESTAURANTS 

TOTAUX. 

RÉGlOiN. 

DE   LUXE. 

A  PRIX  MOÏENS. 

POPULÀIRKS. 

NOMBRE . 

SURFACE 
à 

rcz-de- 

cliaiisspe. 

NOIIBBE. 

RURFACB 
à 

rez-de- 
chaussée. 

NOMBRE. 

SURFACE 

rez-dc- 
chaussée. 

«OMBRE. 

SIRFACB 
il 

rcz-dc- 
ehaussée. 

m'. 

ml. 

ni'i. 

ni''. 

Cours-!  a-Reine 

. 

:j3o 

. 

58o 

.. 

3 

810 

Quai  Debiily 

Trocadéro 

1 

3oo 
A5o 

3 

45s 

1 

i,i55 

3 
k 

1,/|55 
903 

Champ  de  Mars.. .  î     ,'  ' 

(    Jardins 

ToTAlX 

5 
1 

'.7<7 

100 

U 

1,091  5o 

3 

s, 189 

9 

h 

a, 808  ;io 
3,389 

9 

»w97 

9 

a,ta3  5o 

h 

3,3.)7 

9  9 

8,9^7  5o 

•3°  RESTAURANTS  ETRANGERS. 


RÉGION. 

^OMBm•:. 

SURFACE 

à 

HEZ- 

DE-CHAl)SSÉE. 

OBSERVATIONS. 

Esplanade  des  Invalides 

(    Palais    ou    pavillons    ofli- 

A11.ÏÎ     fl^f'knf.o.j           '               ciels 

1 

i3 

1 
1 
1 

9 

ml. 
503 

3,555 

•'.  u  0 

ôaô 

8,000 

56o 

Deux  reslauranfô  élrangers  furent  <^od- 
cédés  commo  rpslanrants  populaires, 
un  comme  restaurant  Ji  pris  moyeii,s 
et  les  aiitre>i  comrao  reslaurant.s  .le 
luxe.  Parmi  ces  derniers,   beamoup 
adoplèrent  en  fait  le  régime  des  priv 
moyens. 

(    Emplacemeiils  spéciaux. . 

OualDeMlly 

Irocadéro 

Ohamp  de  Mars. 

Totaux 

ai 

9.339 

En  outre,  comme  il  a  été  indiqué  |)r(''cédemment,  2 4  concession- 
naires d'expositions  payantes,  de  panoramas,  de  théâtres  ou  d'autres 
attractions  tenaient  de  leur  contrat  le  droit  d'annexer  des  restaurants 
à  leur  exploitation  principale;  8  autres  étaient  autorisés  à  avoir  des 
cafés  ou  bars,  en  général  accessibles  seulement  de  rml.'riciir  des 
concessions.  Les  restaurants  et  bars  annexes  ainsi  créés  occupaient 
respectivement  i5,3oi  et  862  mètres  carrés. 
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2.  Annexe  du  bois  de  Vincennes.  —  L'annexe  du  bois  de  Vincennes 
comptait  huit  établissements  de  consommation  à  prix  moyens  ou  po- 
pulaires, non  compris  le  bar  et  les  buffets  spéciaux  au  vélodrome, 
savoir  : 

6  établissements  français,  occupant SjaSô""! 

2  e'iablissemenls  élrangors,  occupant 947 

Total .3,532 


♦  Parmi  ces  établissements,  l'un  des  plus  vastes  (1,00 o""i)  a  été 
presque  immédiatement  fermé  '''. 

7.  Dégustations,  ventes  diverses.  —  Il  était  nécessaire  de  donner, 
suivant  1  usage,  aux  exposants  de  produits  alimentaires  ou  do  boissons 
le  moyen  de  faire  apprécier  sur  place  leurs  produits.  Des  dégustations 
furent,  en  conséquence,  autorisées,  soit  dans  le  périmètre  des  classes 
intéressées  de  la  section  française,  soit  dans  la  section  coloniale,  soit 
dans  les  sections  étrangères. 

Les  autorisations  étaient  délivrées  par  arrêté  du  Ministre  du  com- 
merce. Elles  déterminaient  le  maximum  de  la  surface  à  occiqjer  et  la 
redevance  correspondante.  Leur  nombre  atteignit  Bg  à  Paris,  v  com- 
pris des  dégustations  collectives  comme  celles  des  classes  60  (vins) 
et  62  (bières).  Il  n'y  en  avait  qu'une  dans  l'annexe  du  bois  de  Vin- 
cennes. 

Aux  termes  de  l'article  5c)  du  Règlement  général,  les  exposants 
pouvaient  enlever  et,  par  suite,  vendre  avant  la  clôture  de  l'Exposition 
les  objets  qu'ils  seraient  autorisés  à  fabriquer  sous  les  yeux  du  public. 
Celle  faculté  n'était  subordonnée  ni  à  une  autorisation  préalable  jtar 
arrêté  ministériel,  ni  au  payement  d'une  redevance. 

Mais,  en  certains  cas,  le  travail  effectué  dans  l'enceinte  ne  consti- 
tuait pas  une  opération  nécessaire  à  la  démonstration  du  fonctionne- 
ment des  machines  exposées  ou  n'avait  que  le  caractère  d'un  travail 

'''  11   y   a   lieu  de  mentionner  aussi  pour  mémoire  les  buflfets  ouverts  lemporairemenl  à 
Torrasion  fies  couroiu's  d'animaux. 
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complémentaire  d'importance  plus  ou  moins  faible  sur  des  objets 
préparés  au  dehors.  Sans  proscrire  alors  la  vente  d'une  manière 
absolue,  l'Administration  exigeait-une  autorisation  spéciale,  n'accor- 
dait cette  autorisation  que  si  elle  rentrait  dans  les  prévisions  du  Règle- 
ment général  largement  interprété  et  frappait  le  bénéficiaire  d'une 
redevance;  ces  mesures  s'imposaient  pour  empêcher  que  l'Exposition 
ne  se  transformât  en  un  immense  bazar  et  ne  fit  au  commerce  parisien 
ou  même  au  commerce  de  province  une  concurrence  intolérable.  Le 
nombre  des  arrêtés  intervenus  dans  ces  conditions  ne  dépassa  pas  t  7  ; 
tous  s'appliquaient  à  l'enceinte  urbaine. 

Parmi  les  ventes  diverses  se  classent  aussi  celles  des  catalogues 
étrangers,  guides,  programmes,  cartes  postales,  photographies. 

En  ce  qui  concerne  les  catalogues  étrangers ,  j'ai  déjà  fourni  (tome  V, 
page  178)  des  indications  suffisantes. 

Pour  les  guides,  programmes,  cartes  postales,  photographies,  les 
autorisations,  délivrées  par  arrêté  ministériel,  déterminaient  le  mode 
de  vente,  prescrivaient  les  mesures  propres  à  empêcher  toute  atteinte 
aux  droits  de  l'adjudicataire  du  catalogue  général  officiel ,  interdisaient 
ou  limitaient  la  publicité,  définissaient  la  surface  occupée,  contenaient 
les  dispositions  commandées  par  l'intérêt  de  la  libre  circulation  des 
visiteurs  et  fixaient  la  redevance. 

L'Administration  donna  ainsi  1 8  autorisations  à  Paris  et  2  à  l'an- 
nexe du  bois  de  Vincennes. 

Un  guide  dit  guide  remboursable  mérite  une  mention  particulière, 
eu  égard  à  la  combinaison  financière  ingénieuse  mise  en  œuvre  pour 
le  répandre.  11  coûtait  a  francs,  mais  contenait  un  bon  assurant  à 
l'acheteur  des  primes  qui  consistaient  en  entrées  aux  attractions  inté- 
rieures de  l'Exposition  ou  à  des  attractions  extérieures,  pour  une 
valeur  égale  à  celle  du  prix  d'achat,  et  en  objets  de  diverses  natures. 
Le  bon  s'échangeait  contre  un  ticket,  dont  l'introduction  dans  un 
appareil  faisait  sortir  une  bille  d'acier  contenant  le  titre  à  la  prime. 
Renfermées  dans  un  immense  réservoir  sphérique,  les  billes  étaient 
mises  en  mouvement  par  un  piston  hydraulique  et  dirigées  au  hasard 
vers  62  tubes  distributeurs.  En  cas  d'accident  à  l'un  des  appareils 
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distributeurs,  celui-ci  se  blo([uait  automatiquement  et  initroductioii 
du  ticket  devenait  impossible. 

8.  Garages  de  bicyclettes,  de  motocycles,  de  voiturettes.  — 
1 .  Enceinte  urbaine.  —  L'usage  de  la  bicyclette  ayant  pris  une  grande 
extension,  le  Commissariat  général  considéra  comme  nécessaire  de 
mettre  des  garages  à  la  disposition  des  visiteurs  dans  les  parties  du 
périmètre  de  Tenceinte  urbaine  à  proximité  desquelles  il  n'existait 
pas  d'immeubles  pouvant  recevoir  cette  destination. 

Deux  garages  furent  prévus,  l'un  près  de  la  Porte  monumentale 
et  du  petit  palais  des  Champs-Elysées,  l'autre  sur  le  quai  d'Orsay 
en  amont  du  pont  des  Invalides.  Ces  garages  situés  contre  la  clôture,  en 
dehors  de  l'enceinte,  afin  de  ne  pas  encombrer  les  guichets  par  le 
passage  des  bicyclettes,  avaient  respectivement  des  longueurs  de  i5o 
et  de  5o  mètres;  leur  profondeur  était  de  5  mètres. 

Ils  firent  l'objet  d'une  adjudication  publique,  sur  un  cahier  des 
charges  approuvé,  le  3o  novembre  1899,  par  le  Ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  et  très  analogue 
aux  cahiers  des  charges  d'autres  concessions,  dont  j'ai  déjà  rappelé 
les  clauses  essentielles. 

Toute  personne  désireuse  de  prendre  part  à  l'adjudication  devait 
adresser  au  Commissariat  général  une  demande  appuyée  des  pièces 
usuelles.  Une  commission  nommée  par  le  Commissaire  général  pro- 
nonçait l'admissibilité.  Les  concurrents  agréés  présentaient  ensuite 
des  soumissions  à  l'ouverture  desquelles  la  commission  procédait  en 
séance  publique.  Ces  soumissions  pouvaient  porter  soit  sur  un  lot, 
soit  sur  les  deux. 

L'Administration  ne  livrait  que  le  sol;  elle  assurait,  aux  frais  des 
adjudicataires,  l'aménagement  du  terrain  et  sa  remise  ultérieure  en 
état  après  enlèvement  des  constructions  et  nivellement  par  ces  adju- 
dicataires. 

Combles  compris,  la  hauteur  des  constructions  ne  pouvait  dépasser 
2°'5o. 

Les  droits  de  garde  étaient  limités  à  cinquante  centimes  par  bicy- 
clette et  par  jour. 
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Une  redevance  forfaitaire  devait  être  versée  par  les  adjudicataires; 
c'est  sur  le  chiffre  de  cette  redevance  qu'avait  lieu  l'adjudication. 

MM.  Richard  et  Despas  se  rendirent  concessionnaires  des  deux 
garages.  Un  avenant  du  20  mars  1900  autorisa  l'élargissement  à 
8  mètres  du  garage  des  Champs-Elysées  et  fixa  des  taxes  maxima 
pour  la  garde  des  motocycles,  voiturettes  et  quadricycles  (voiturettes 
et  motocycles,  1  fr.  5o  par  demi-journée  ou  par  nuit;  quadricycles, 
2  francs  pour  les  mêmes  périodes). 

2.  Annexe  du  bois  de  Vîncennes.  —  L'éloignement  de  l'annexe  du 
bois  de  Vincennes  et  l'organisation  de  nombreux  concours  sportifs 
dans  cette  annexe  y  rendaient  des  garages  encore  plus  nécessaires 
qu'à  Paris.  Aussi  l'Administration  résolut-elle  la  mise  en  adjudication  : 
1"  d'un  garage  de  bicyclettes,  avenue  Daumesnil,  entre  les  entrées 
de  la  route  du  Château  et  de  la  route  circulaire;  2"  d'un  garage  do 
bicyclettes  et  d'automobiles,  à  proximité  de  la  porte  de  l'avenue  du 
Bac. 

Il  est  inutile  d'insister  longuement  sur  les  clauses  du  cahier  des 
charges  relatif  au  garage  de  l'avenue  Daumesnil.  Ce  cahier  des  charges 
était  semblable  à  celui  des  garages  parisiens,  sauf  le  tarif  ainsi  fixé  : 
bicyclettes,  o  fr.  5o  par  machine  et  par  jour;  tandems,  o  fr.  76; 
machines  à  plus  de  2  places.  1  franc.  La  surface  devait  être  de 
eSv^iBo. 

Quant  au  cahier  des  charges  concernant  le  garage  de  l'avenue  du 
Bac,  il  prévoyait:  1°  un  bâtiment  clos  et  couvert  de  5oo  mètres  carrés 
au  moins  pour  le  gara;je  des  voitures  et  des  cycles  appartenant  aux 
visiteurs;  2°  un  atelier  de  réparation;  3"  un  magasin  de  vente  ])onr 
produits  et  objets  nécessaires  aux  voitures  automobiles  des  visiteurs; 
II"  un  kiosque  affecté  à  la  vente  des  produits  alimentaires;  5"  des 
lavabos,  water-closets  et  urinoirs;  6°  un  bâtiment  de  1,000  mètres 
carrés  servant  de  parc  aux  voitures  en  concours.  Le  concessionnaire 
avait  la  faculté  d'établir  à  ses  frais  un  guichet  de  communication  avec 
l'enceinte.  Pour  les  cycles,  le  tarif  était  le  même  qu'au  garage  de 
l'avenue  Daumesnil.  En  ce  (|ui  concernait  les  voitures,  motocycles 
et  voiturettes,   il  variait  suivant  les  jours  et  le  poids,  de    1  fr.  00 
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à  3  francs  par  demi-journée;  les  voitures  en  concours  remisées  la  nuit 
dans  le  parc  supportaient  une  taxe  de  2  à  3  francs. 

Le  garage  de  Tavenue  Daumesnil  fut  adjugea  M.  Cottin.  Pour  celui 
de  l'avenue  du  Bac,  l'adjudication  resta  infructueuse. 

Par  une  convention  du  i""^  avril  iqoo,  l'Administration  concéda  à 
M.  Hulin,  on  même  temps  qu'un  des  établissements  de  consommation 
annexés  au  vélodrome,  un  garage  de  bicyclettes  qui  présentait  une 
superficie  de  800  mètres  carrés  et  dont  le  tarif  était  identique  à  celui 
du  garage  de  l'avenue  Daumesnil. 

9.  Kiosques  destinés  à  la  vente  de  produits  alimentaires,  de  pu- 
blications ou  de  fleurs.  —  Beaucoup  de  visiteurs  ne  devaient  prendre 
à  rE\[)osition  qu'une  légère  collation;  d'autres  apportaient  les  prin- 
ci[)au\  éléments  de  leur  repas  et  se  bornaient  à  acbeter  le  complément 
dans  l'enceinte.  Les  restaurants,  organisés  pour  servir  des  repas 
complets,  ne  pouvaient,  ni  pratiquement  ni  économiquement,  fournir 
les  ressources  nécessaires  à  ces  deux  catégories  de  visiteurs.  Eclairée 
par  le  précédent  de  188g,  l'Administration  résolut  de  disséminer 
dans  les  diverses  parties  de  l'Exposition  des  kiosques  affectés  à  la 
vente  de  produits  alimentaires  et  ayant  un  caractère  essentiellement 
populaire. 

Il  convenait  aussi  de  créer  un  certain  nombre  de  kiosques  pour  la 
vente  des  journaux  et  autres  publications. 

Enfin  il  parut  utile  d'en  affecter  également  quelques-uns  à  la  vente 
des  fleurs. 

L'adjudication  s'imposait  pour  la  concession  de  ces  établissements. 
Elle  eut  lieu  sur  un  cahier  des  charges  approuvé,  le  2 y  décembre 
i8f)ç).  par  le  Ministre  du  commerce.  (Pièce  annexe  n°  1  26.) 

Ce  cahier  des  charges  offrait  une  grande  analogie  avec  celui  des 
restaurants.  Je  passerai  rapidement  sur  la  plupart  de  ses  dispositions. 

Nul  ne  pouvait  être  adjudicataire  de  plus  d'un  kiosque.  Sinon,  de 
véritables  accaparements  se  seraient  produits  au  profit  de  sociétés  et 
de  puissants  industriels.  L'Administration  tenait  à  prévenir  ces  acca- 
parements, d'une  part,  afin  de  maintenir  une  concurrence  salutaire 
dans  l'intérêt  des  consommateurs,  et,  d'autre  part,  afin  de  ne  pas 
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sacrifier  les  petits  commerçants  qui  attendaient  avec  impatience  cette 
occasion  de  travail  et  de  bénéfice. 

Toute  personne  désireuse  de  prendre  part  à  l'adjudication  devait 
présenter  une  demande  d'admission  et  justifier  de  sa  nationalité  fran- 
çaise ainsi  que  de  ses  moyens  d'action.  Les  demandes  étaient  soumises 
à  une  commission  nommée  par  le  Commissaire  général  et  chargée 
(l'arrêter  la  liste  des  concurrents  admis. 

Cette  commission  procédait  ultérieurement  k  l'adjudication  en 
séance  publi(jue,  dans  l'ordre  de  numérotage  des  kiosques;  pour 
le  second  kiosque  et  les  suivants,  elle  ne  tenait  pas  compte  des 
offres  émanant  de  soumissionnaires  déjà  déclarés  adjudicataires  d'un 
kiosque. 

L'Administration  ne  livrait  que  le  sol;  elle  se  réservait  de  l'amé- 
nager et  de  le  remettre  plus  tard  en  état  aux  frais  du  concessionnaire. 

Dans  le  délai  d'un  mois  après  l'adjudication,  les  concessionnaires 
devaient  présenter  leurs  projets  de  construction.  Ils  avaient  la  faculté, 
soit  d'adopter  l'un  des  modèles  ([ue  le  Coannissariat  général  leur 
fournissait  à  titre  de  renseignement,  afin  de  faciliter  leur  tâche  et 
de  leur  éviter  des  frais  d'études,  soit  de  proposer  tel  autre  modèle  de 
leur  choix. 

Les  kiosques  ne  pouvaient  recevoir  d'autre  affectation  que  celle  qui 
avait  été  prévue  au  dossier  d'adjudication.  Il  était  défendu  de  réserver 
à  des  spécialités  les  kiosques  créés  pour  la  vente  des  produits  alimen- 
taires et  d'y  livrer  des  repas  en  panier  :  c'eût  été  les  détourner  de 
leur  véritable  destination.  Les  concessionnaires  des  kiosques  à  journaux 
avaient  la  faculté  de  vendre  des  publications  telles  que  guides,  pho- 
tographies, plans  de  l'Exposition,  cartes  postales,  etc.,  pourvu  (|ue 
le  commerce  de  ces  publications  dans  l'enceinte  fût  autorisé  par  le 
(Commissaire  général. 

Toute  publicité  était  prohibée  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des 
kiosques. 

Une  disposition  expresse  interdisait  de  mettre  des  chaises  et  des 
tables  autour  des  kiosques. 

L'éclairage  devait  se  faire  à  l'électricité  ou  au  gaz. 

Dans  la  construction  et  l'exploitation,  les  concessionnaires  étaient 
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Iciiiis  de  prendi'e  les  mesures  de  sécurité  prescrites  par  i'Aduiinistra- 
lion.  Ils  avaient  aussi  l'obligation  de  contracter  une  assurance  contre 
l'incendie.       , 

Le  cahier  des  charges  dispensait  les  soumissionnaires  d'un  cau- 
tionnement provisoire,  mais  imposait  un  cautionnement  définitif  et 
le   payement   d'une   redevance,    sur  laquelle   portait  l'adjudication. 

Au  cahier  des  charges  étaient  joints  des  états  descri|)lifs,  détermi- 
nant d'un  manière  précise  l'aflectation ,  la  surface  et  l'emplacement 
des  kiosques. 

L'Administration  mettait  à  la  disposition  des  intéressés  un«e  instruc- 
tion rap[)elant  les  formalités  que  devaient  remplir  les  concurrents. 
Cette  instruction  reproduisait,  en  outre,  les  clauses  essentielles  du 
cahier  des  charges. 

Enfin  les  personnes  désireuses  de  soumissionner  recevaient  à  la 
direction  des  finances  et  au  service  des  installations  générales  (ar- 
chitecture) toutes  les  explications  verbales  dont  ils  pouvaient  avoir 
besoin. 

A  Paris,  le  nombre  des  kios(|ues  faisant  l'objet  de  l'adjudication 
était  de  183  :  70  |»our  produits  alimentaires;  hk  pour  publications; 
18  pour  fleurs.  La  surface  des  kiosques  à  publications  ou  à  fleurs 
avait  été  uniformément  fixée  à  h  mètres  carrés;  celle  des  kiosques 
|)Our  produits  alimentaires,  à  4,  8  ou  30  mètres  carrés. 

Commencée  le  2  5  janvier  1900,  l'adjudication  ne  demanda  pas 
moins  de  8  séances.  En  efl'et,  le  nombre  des  soumissions  déposées 
atteignit  8,333,  savoir  :  kiosques  pour  produits  alimentaires,  y, 53 5; 
kios(|ues  à  publications,  652  ;  kiosques  à  fleurs,  iMî.  Une  véritable 
fièvre  s'était  emparée  du  public;  l'entraînement  fut  tel  que  beaucoup 
de  concurrents  allèrent  jus(|u'à  s'engager  sans  avoir  pris  par  avance 
aucun  renseignement  précis.  Les  offres  oscillèrent  entre  les  limites 
suivantes  : 

Kiosques  deslinés  à  la  l    ^  mètres  carrés.      io,oo3  fr.  à  20,160  fr. 

vente    des    produits  <     8 8,998  1 '7,9 12 

alimentaires |  30 7,199  35, 200 
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Kiosques  destinés  à  la 
vente  des  publica- 
tions   


4  mètres  carrés . 


Kiosques  destinés  à  la 
vente  des  fleurs. ...       4 


i,o68  fr.   a     8,io5  fr. 
.5oo  6,595 


Qael([ues  concessionnaires,  ayant  compris  après  coup  leur  erreur, 
cherclièrent  à  se  retirer  et  l'Administration,  renonçant  aux  mesures 
(le  coercition  dont  l'armait  le  cahier  des  charges ,  ne  fit  rien  pour  les 
retenir. 

Finalement,  il  subsista  120  kiosques,  répartis  comme  rindifjue  le 
tableau  ci-après  : 


REGION. 


Cliamps-Élyse'es  et  Cours-la-Rpine  en  amont  du  pont  des 
Invalides 

Esplanade  des  Invalides  et  quai  d'Orsay  en  amont  du 
pont  des  Invalides 

Couis-la-Reine  entre  les  ponts  des  Invalides  et  de  l'Aima. 

Quai  d'Orsay  entre  les  ponts  des  Invalides  et  de  l'Aima. . 

Quai  Debilly  j(is(pi'à  la  limite  de  l'Exposition 

(Juai  d'Orsay  entre  le  pont  de  l'Aima  et  la  limite  de  l'Ex- 
position   

Trocadéro 

Champ  de  Mars 

Totaux 


KIOSQUES  DESTINES  A  LA  VENTE  DES 


PRODOITS 

ALIMENTàinES. 


1  2 

3 
4 


94 


G8 


PUBLICATIONS. 


.38 


L'Administration  ne  cessa  de  montrer  à  l'égard  des  concession- 
naires de  kiostjues  la  bienveillance  que  méritaient  le  chiffre  relative- 
ment élevé  de  leurs  redevances  et  leur  situation  particulièrement 
intéressante  de  petits  commerçants.  Elle  eut  malheureusement  à 
soutenir  une  lutte  incessante  contre  les  abus  commis  par  certains 
d'entre  eux,  notamment  contre  des  changements  illicites  d'affectation 
et  contre  l'envahissement  des  voies  do  circulation  par  des  tal)les  et 
des  sièges. 

Dix  kiostjues  destinés  h  la  vente  des  produits  alimentaires  furent 
mis  en  adjudication  pour  l'annexe  du  bois  de  Vincennes.  Ils  avaient, 
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les  uns  9  0  mètres  carrés,  les  autres  a 5  mètres  carrés  de  superficie. 
Les  prix  d'adjudication  varièrent  entre  i,6oo  et  /i,oo5  francs.  Neuf 
de  ces  kiosques  furent  exploités. 

Il  existait,  en  outre,  dans  l'enceinte  de  l'annexe,  k  kiosques  a|)par- 
tenant  à  la  ville  de  Paris  et  antérieurement  concédés  par  elle.  Les 
tenanciers  de  ces  kiosques  furent  autorisés,  moyennant  une  faible 
redevance,  à  continuer  leur  commerce. 

10.  Bureaux  d'établissements  financiers.  —  Trois  des  ('lablisse- 
nients  financiers  qui  avaient  concouru  à  l'émission  des  bons  à  lots ,  le 
Crédit  lyonnais,  le  Comptoir  national  d'escompte  et  la  Société  géné- 
rale, furent  autorisés  à  occuper  chacun  loo  mètres  carrés  dans  le 
parc  du  Champ  de  Mars  et  à  y  installer  des  bureaux  ouverts  aux  expo- 
sants et  aux  visiteurs. 

Ces  bureaux  rendirent  de  très  réels  services. 

Les  actes  de  concession  étaient  analogues  à  ceux  des  expositions 
payantes.  Ils  imposaient  le  payement  d'une  redevance  fixe. 

41.  Concessions  diverses.  —  La  société  Didot-Bottin  reçut, 
moyennant  redevance,  l'autorisation  de  placer  et  de  mettre  gratuite- 
ment à  la  disposition  du  public  son  annuaire  du  commerce  (Paris, 
départements,  étranger),  en  divers  emplacements  désignés  dans  les 
palais.  Chaque  installation  comportait  un  meuble  dont  le  modèle 
avait  été  accepté  par  l'Administration. 

Le  concessionnaire  des  colonnes-affiches  de  Paris  (colonnes  Morris) 
obtint  la  concession  de  lo  colonnes  semblables  dans  l'enceinte  ur- 
baine. Sur  ces  colonnes  étaient  apposées  les  affiches  relatives  aux 
attractions  et  théâtres  de  l'Exposition  ou  de  l'extérieur.  Une  place 
devait  y  être  réservée  pour  des  affiches  administratives  concernant  les 
fêtes  officielles,  congrès,  concours,  etc.;  en  outre,  le  concessionnaire 
s'engageait  à  apposer  gratuitement,  dans  la  mesure  du  possible,  sur 
les  colonnes  de  Paris,  les  mêmes  affiches  administratives.  Le  contrat 
permettait  à  l'Administration  d'utiliser  l'intérieur  des  colonnes  connue 
resserre  d'outils. 

Un  spécialiste  fut  autorisé  à  établir  5o  appareils  automatiques  dans 
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1  annexe  du  bois  de  Vincennes.  11  était  assujetti  à  une  redevance  pro- 
portionnelle aux  recettes. 

42.  Résultats  financiers  des  concessions.  —  Un  certain  nombre 
de  concessionnaires  ont  incontestablement  réalisé  des  bénéfices. 

Beaucoup  se  sont  plaints  d'avoir  subi  des  pertes  et  ont  introduit 
contre  TAdministration  des  demandes  en  indemnité.  Un  syndicat  s'est 
même  constitué  pour  soutenir  ces  demandes,  auxquelles  la  publicité 
n'a  pas  fait  défaut. 

Les  réclamations  se  basaient  principalement  sur  la  prétendue  insuf- 
fisance des  fêtes  et  sur  certains  retards  dans  l'acbèvement  des  travaux. 
Ces  griefs  étaient  peu  solides.  Jamais  exposition  n'a  eu  autant  de  fêtes 
et  de  solennités  :  les  explications  fournies  au  cours  de  ce  rap|)ort  en 
donnent  la  preuve  irrécusable.  Quant  aux  retards  partiels  inévitables 
dans  une  entreprise  si  colossale,  résultante  d'innombrables  concours, 
ils  étaient  certainement  moindres  qu'aux  expositions  universelles  anté- 
rieures; dès  le  i5  avril,  l'Exposition  offrait  un  champ  plus  (|ue  sudl- 
sant  aux  études  et  à  la  curiosité  des  visiteurs.  Le  nombre  énorme  des 
entrées  constitue  la  meilleure  réfutation  des  critiques  et  des  doléances. 

Toutes  les  plaintes  ne  se  justifiaient  pas,  d'ailleurs,  par  des  pertes 
réelles.  Il  serait  facile  de  citer  tel  concessionnaire  dont  la  comptabilité 
produite  à  l'occasion  d'un  litige  révélait,  au  contraire,  un  gain  consi- 
dérable. 

Certes,  il  y  a  eu  des  infortunes  :  les  spéculations  engagées  à  l'Expo- 
sition devaient  suivre  la  loi  commune.  Parmi  les  concessionnaires  mal- 
heureux, plus  d'un  peut  se  reprocher  d'avoir  inconsidérément  engagé 
des  dépenses  excessives  eu  égard  à  la  brièveté  de  la  période  d'amor- 
tissement, d'avoir  éloigné  la  clientèle  par  des  prix  exagérés,  de  s'être 
trompé  sur  la  valeur  des  spectacles  offerts  au  public.  Au  surplus, 
quelques-uns  poursuivaient  moins  un  bénéfice  immédiat  qu'une  publi- 
cité féconde  au  profit  de  leurs  affaires  générales. 

J'ajoute  que,  sans  sacrifier  les  intérêts  dont  elle  avait  la  garde, 
lAdministration  n'a  pas  hésité  à  se  montrer  bienveillante,  quand 
elle  s'est  trouvée  en  présence  d'insuccès  vraiment  dignes  d'éveiller  sa 
sollicitude. 
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Voici,  d'après  ies  relevés  de  i'Assislance  publique  (droit  des  pau- 
vres), un  tableau  récapitulatif  des  entrées  payantes  et  des  recettes 
[)our  un  certain  nombre  d'établissements  vers  lesquels  s'est  plus  par- 
ticulièrement porté  le  public  : 


DKSIGNATIOM 
DES  ÉTABLISSEMENTS. 


Villajjo  suisse- 

l'alais  du  Costume 

Vieux  Paris 

Palais  de  l'Optique 

Tour  du  monde 

Panorama  de  Madagascar. . 

Aquarium-lhéàtre 

Stéréorama  mouvant 

Maréorama 

Exposition   minière   souter- 
raine   

Palais  de  la  Danse 

Monde  souterrain 

Ciul)  alpin 

Théâtre  Loïc  FuUer 


NOMBRE 

des 
JonnNÉES 

BELBVÉES. 


200 
206 
20G 
206 
907 
187 


i56 


171 
)88 
200 
i35 


NOMBRE  DES 

ENTRÉES 

TOT.VL. 

MOVENSE 

MAXIMUM 

MINIMUM 

JOlîRRALtBOK. 

JOUnNALIF.R. 

JOURNALIER. 

2,179,078 

10,578 

36,o33 

707 

1,1Û8,322 

5,574 

9,48 1 

3io 

1,1(111,685 

5,343 

13,999 

1,354 

872,769 

4,236 

7,5o6 

35i 

624,743 

3,018 

6,609 

467 

425,674 

9,976 

4,o85 

765 

363,6()'i 

1,7-^3 

4,259 

606 

303,349 

1,453 

3,687 

46 

967,515 

1,710 

3,1 10 

483 

a49,334 

1,986 

4,904 

i48 

170,737 

998 

',9''7 

433 

168,736 

844 

9,872 

"9 

1 4 1 , 1 57 

7o5 

9,3o5 

122 

80,916 

599 

i,3o4 

66 

RECETTES. 


fr.  c. 

9,160,984  55 

1,399,475  95 

i,o36,342  55 

970,834  5o 

691,245  25 

361,398  aS 

■305,549  95 

319,731  00 

588,197  75 

3o3,o37  85 
388,a38  4o 
126,742  75 
69,012  80 
349,169  75 


Dans  l'ensemble,  les  établissements  contrôlés  par  l'administration 
générale  de  l'Assistance  publique  ont  réalisé  une  recette  de  1 2  millions 
9  0  0,000  francs  environ. 


13.  Récompenses  aux  concessionnaires.  —  Voulant  ténioignor 
une  fois  de  plus  sa  bienveillance  envers  les  concessionnaires,  M.Millo- 
rand.  Ministre  du  commerce,  décida,  par  arrêté  du  3  août  lyoo,  que 
les  concessionnaires  d'expositions  payantes,  d'établissements  de  spec- 
tacle ou  de  consommation  et  d'établissements  similaires,  qui  se  se- 
raient le  plus  particulièrement  distingués  au  point  de  vue  artistique 
dans  leurs  travaux  ou  leur  exploitation,  pourraient  obtenir  l'une  des 
récompenses  définies  à  l'article  88  du  Règlement  général.  Celle 
mesure  s'étendait  aux  collaborateurs  des  concessionnaires. 
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Eu  même  temps,  le  Minisire  constituait  un  jury  composé  fie  : 

MM.  Carré,  directeur  de  l'Opéra-Comique ; 
CiiÉRET,  artiste  peintre; 
Glaretie,  membre  de  l'Acadt^mie   française,    administrateur  [jénéral  de   la 

Comédie-Française  ; 
DES  Chapelles,  chef  du  bureau  destbéâtres; 
DuTAiLLi:,  artiste  peintre,  membre  de  l'Institut; 
Gailhard,  directeur  de  l'Opéra; 
GiNisTY,  directeur  de  l'Odéon  ; 
GiRAULT,  arcbitecte  en  chef  à  l'Exposition; 
Larroujiët,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  beaux-arts. 

Ce  jury  devait  élire  son  bureau. 

N'étaient  soumis  au  jugement  que  les  concessionnaires  qui  en  fai- 
saient la  flemande  au  Commissaire  général. 

Le  jury,  après  avoir  choisi  pour  président  M.  Détaille,  [)rocéda 
avec  le  plus  grand  soin  à  ses  opérations  et  décerna  les  récompenses 
suivantes  : 


DÉSIGNATION. 

r.llA\DS  PRIX. 

MÉDAILLES 

T(n\i\. 

D-OR. 

D'AHGENT. 

DE     BRONZE. 

h 

7 
5o 

i8 
h  II 

Il 

8 

;ii 

loO 

Collaborateurs 

ToTAUV 

10 

57 

(i-j 

8 

'•>7 
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CHAPITRE  IL 

PALAIS  OU  PAVILLONS  ET  INSTALLATIOiNS 
DES  PRINCIPAUX  CONCESSIONxWIRES  FRANÇAIS. 

4.  Expositions  payantes.  —  i.  Exposition  minière  souterraine.  — 
En  vertu  dun  contrat  de  concession  du  5  janvier  1899,  revêtu  le 
3  février  suivant  de  Tapprobation  ministérielle,  la  Société  anonvnie 
de  l'exposition  minière  souterraine  de  1900,  organisée  par  le  comité 
central  des  Houillères  de  France,  insfàlla  dans  les  galeries  des  an- 
ciennes carrières  du  Trocadéro  une  exposition  minière,  géologique 
et  archéologique  du  plus  haut  intérêt. 

Cette  exposition  se  divisait  en  deux  parties  distinctes:  1°  l'exposition 
minière  proprement  dite,  qui  formait  un  complément  de  la  classe  63 
(exploitation  des  mines,  minières  et  carrières);  2°  le  Monde  souter- 
rain, consacré  à  l'histoire  des  mines  dans  le  passé,  à  des  recon- 
stitutions archéologiques,  aux  transformations  successives  du  globe 
terrestre. 

L'exposition  minière  proprement  dite  sannonçait  par  un  [)avillon 
établi  à  l'angle  de  la  rue  de  Magdebourg  et  de  l'avenue  du  Trocadéro. 
De  forme  rectangulaire ,  le  bâtiment  couvrait  une  superficie  de 
765  mètres  carrés.  Il  était  construit  en  bois  et  plâtre,  surmonté  d'un 
haut  chevalet  qui  supportait  d'immenses  molettes,  et  orné  d'une  frise 
en  staff  dans  laquelle  on  voyait  des  mineurs  extrayant  de  la  houille. 
Conformément  à  l'acte  de  concession,  les  espaces  abrités  par  le  pavil- 
lon restaient  librement  accessibles  au  public;  ils  devaient,  d'ailleurs, 
être  mis  à  la  disposition  des  exposants  de  la  classe  63,  sans  redevance 
spéciale  et  sans  charges  autres  que  celles  des  installations  dans  les 
palais  généraux. 

Au  rez-de-chaussée  se  trouvaient  des  machines,  appareils  et  objets 
divers,  notamment  une  grande  machine  d'extraction  de  3,ooo  chevaux 

ïii.  i4 
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à  II  cylindres  compound  exposée  par  la  compagnie  des  mines  d'Anzin. 
La  j^alerie  de  l'étage  contenait  une  série  de  documents  destinés  à 
retracer  les  progrès  de  l'outillage  et  des  procédés  d'exploitation 
depuis  1800. 

Du  pavillon,  les  visiteurs  pénétraient  dans  les  galeries  souterraines 
constituant  l'exposition  payante.  Ils  pouvaient  y  descendre,  soit  par  un 
pian  incliné  du  système  adopté  par  la  compagnie  houillère  de  Bes- 
sèges,  soit  par  une  glissière,  soit  par  une  cage  se  déplaçant  dans  un 
puits.  Bien  que  la  profondeur  de  ce  puits  fût  seulement  de  i/i  mètres, 
une  ingénieuse  combinaison  de  mouvements  donnait  l'illusion  d'une 
descente  de  3 00  mètres  en  quelques  secondes. 

Les  galeries,  d'un  développement  de  85 0  mètres,  garnies  de  boi- 
sages ou  de  cadres  en  fer,  s'étendaient  sous  le  parc,  la  rue  de  Magde- 
bourg  et  l'avenue  du  Trocadéro.  En  les  parcourant,  les  visiteurs  avaient 
sous  les  yeux  les  principaux  modes  d'extraction  de  la  houille  ou  des 
minerais.  Ils  rencontraient  successivement  :  une  salle  d'accrochage  ou 
de  recette  inférieure  ;  une  installation  d'épuisement  par  pompe  élec- 
trique (mines  de  Maries);  une  écurie;  les  mines  de  houille  de  Bruay 
avec  leur  exploitation  à  taille  montante;  celles  de  Lens  et  un  beurtia 
ou  puits  secondaire  intérieur;  celles  de  Decazeville  pourvues  d'une 
baveuse  mécanique  à  faux  dentée;  un  train  de  berlines  chargées  de 
houille  et  remorquées  par  une  locomotive  électri([ue,  du  type  en  usage 
à  Maries;  les  mines  de  pyrite  de  fer  ouvertes  à  Saint-Bel  cl  munies  de 
perforatrices  électriques;  un  plan  incliné  des  mines  de  houille  de  Bes- 
sèges;  les  mines  de  zinc  et  de  plomb  de  Bonnettes  (Var);  un  chantier 
d'extraction  de  sel  gemme  à  Bosières-Varangéville  (Meurthe-et-Moselle); 
les  ardoisières  d'Angers;  la  mine  d'or  de  Saratoga  au  Colorado;  les 
fameuses  mines  de  quartz  aurifère  du  Witwatersrand,  reproduites 
aux  frais  de  la  Cliandjre  des  mines  de  la  Bépubli(|ue  Sud-Africaine. 
La  sortie  avait  lieu  dans  le  parc  du  Trocadéro,  à  l'Est  et  près  du 
bassin. 

Deux  puits  d'aérage  et  des  ventilateurs  de  divers  systèmes  assuraient 
la  ventilation.  Les  galeries  étaient  entièrement  éclairées  à  l'électricité. 
Un  escalier  de  secours  facilitait  l'évacuation  en  cas  de  danger  ou  de 
pani(|ue. 


Galerie  de  roulage 


Galerie  de  mine 


EXPOSITION  MINIERE  SOUTERP.AINS  (Trocadéro) 
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Tout  cet  ensemble  avait  été  orjjanisé  avec  beaucoup  de  talent  par 
MM.  Grûner  et  Beigbeder. 

Les  différentes  salles  du  Monde  souterrain  s'échelonnaient  à  peu 
près  exclusivement  sous  la  grande  rotonde  centrale  du  palais  du  Tro- 
cadéro,  dans  des  galeries  d'un  développement  de  5oo  mèlres. 

Située  à  l'Ouest  de  la  cascade  (côté  de  Passy),  l'entrée  était  laite 
d'un  groupe  de  rochers  artificiels,  que  couronnaient  des  motifs  en  staff 
reproduisant  la  flore  primitive  et  au-dessus  duquel  émergeait  un  igua- 
nadon  des  temps  secondaires. 

Un  long  boyau  creusé  dans  des  blocs  de  quartz,  de  grès,  de  granité, 
etc.,  conduisait  à  une  mine  de  fer  phénicienne  (Sud  de  l'Espagne). 
Puis  un  diorama,  peint  par  MM.  Mondineu  et  Polart,  représentait  une 
mine  de  plomb  du  Harz  au  xvi"  siècle. 

A  la  suite  de  ces  deux  tableaux  miniers,  se  présentaient  de  très 
belles  reconstitutions  archéologi(jues  :  un  mastaba  de  la  nécropole  de 
Sakkara,  près  Memphis  (Egypte),  décoré  par  M.  Th.  Rivière,  avec 
les  deux  imposantes  statues  de  Ti  et  de  sa  femme;  le  tombeau  d'Aga- 
memnon  et  d'EurynK'don,  découvert  à  Mycènes  par  Schliemann  et 
montrant  le  roi  atride  ainsi  que  son  compagnon  de  sépulture,  un 
masque  d'or  sur  le  visage  et  des  métaux  précieux  autour  du  corps; 
la  chambre  sépulcrale  étrusque  des  Volumnies  près  Pérouse  (Ombrie), 
du  u^  siècle  avant  notre  ère;  la  chapelle  de  saint  Corneille  dans  les 
catacombes  de  Rome  et  ses  nombreuses  fresques. 

Quittant  rarchéologie,  le  public  passait  à  la  géologie  et  rencontrait 
des  dioramas  consacrés  aux  principales  phases  de  la  formation  du  globe 
terrestre  :  consolidation  de  son  écorce  (peinture  de  M.  Surand);  lac 
français  de  répo(jue  carbonifère,  avec  des  lépidodendrons,  des  cor- 
daites,  des  fougères  arborescentes,  des  calamités,  des  sigillaria  et  un 
actinodon,  le  premier  vertébré  connu  (peinture  de  MM.  Mondineu, 
Surand  et  Toussaint);  récif  de  coraux  et  plage  du  littoral  de  France  à 
l'époque  jurassique,  animés  par  un  ramphorynchus,  un  ichtyosaure, 
un  plésiosaure,  un  gigantesque  iguanodon,  un  archseopterix  (peinture 
de  MM.  Mondineu  et  Polart)  ;  Paris  à  l'époque  du  gypse,  sa  végétation 
luxuriante  de  palmiers,  de  dragouniers,  etc.,  et  un  palaHothérium 
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(œuvre  de  MM.  Rivière  et  Suraiid);  grand  cerf  de  l'époque  quaternaire 
(œuvre  de  MM.  Riche  et  Surand). 

La  série  se  terminait  par  une  partie  simplement  pittoresque  :  la 
grotte  des  ermites  de  la  mer  Morte  à  Mar-Saba,  au  milieu  des  mon- 
tagnes de  la  Judée  (M.  Mondineu);  la  grotte  d'azur  de  Gapri,  près 
Naples;  des  caves  à  Champagne  de  Reims  et  une  représentation 
complète  des  procédés  ^e  fabrication;  la  grotte  de  Padirac  dans  le 
Lot,  avec  lac  souterrain,  rivière  et  cascade  lumineuse;  les  pagodes 
souterraines  de  l'Annam,  installées  dans  des  montagnes  de  marbre. 

Ces  pagodes  menaient  à  la  sortie,  placée  sur  le  flanc  est  de  la  cas- 
cade du  Trocadéro,  décorée  comme  l'entrée  de  motifs  en  stalf  et 
surmontée  d'un  mégathérium. 

La  composition  décorative  et  la  sculpture  étaient  dues  à  M.  Th.  Ri- 
vière. Des  moulages  pris  sur  place,  des  études  et  des  photographies  de 
M.  de  Launav,  professeur  à  lécole  nationale  supérieure  des  mines, 
avaient  servi  pour  toutes  les  reconstitutions.  Le  mérite  des  travaux 
d'aménagement  ou  de  consolidation  appartenait  à  M.  Reigbeder. 

9.  Palais  de  la  Femme.  —  Entre  le  pilier  ouest  de  la  Tour  el  h' 
(juai  d'Orsay,  se  trouvait  le  palais  de  la  Fennue  concédé  à  M"""  Pé- 
gard  et  destiné  à  faire  connaître  au  public  hi  [)réparation.  les  résul- 
tats et  les  applications  du  travail  intellectuel,  moral  et  matériel  de  la 
femme. 

Le  bâtiment  couvrait  800  mètres  carrés.  Construit  par  M.  l'archi- 
tecte Pontremoli  sur  un  plan  mouvementé,  il  présentait  une  silhouette 
très  vivante;  ses  murs  étaient  en  bois  et  plâtre;  sa  couverture  avait  été 
établie  en  ardoises.  Une  décoration  de  treillages,  de  fontaines,  de 
vasques,  donnait  à  lédilice  la  note  de  fine  élégance  que  commandait 
sa  destination. 

Dans  le  sous-sol,  accessible  de  l'extérieur  par  une  ram|)e,  le  conces- 
sionnaire avait  réuni  ce  qui  a  trait  à  la  toilette,  à  l'hygiène,  à  la  co(|uol- 
terie  de  la  femme.  Une  série  de  tableaux,  genre  Grévin,  montraient 
la  journée  d'une  mondaine,  depuis  l'heure  du  thé  matinal  jusqu'à  celle 
de  la  parure  pour  le  théâtre  ou  pour  le  bal .  en  ])assant  par  la  prome- 
nade au  bois   dans  une  victoria  impeccablement  attelée.  Lingerie, 
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PALAIS  DE  L'OPTIQUE 
Grande  lunette 
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(l('iil('ll<'s,  rourriires,  robes,  chaussures,  bijoux,  tout  y  était  représenté 
par  (le  beaux  spécimens. 

Au  rez-de-chaussée  se  trouvait  un  grand  hall  orné  de  plantes  et 
garni  de  statues  ainsi  que  de  tableaux  dus  à  des  talents  féminins.  De 
part  et  d'autre,  deux  pavillons  abritaient  une  pâtisserie  et  un  restau- 
rant. Une  salle  de  lecture,  amplement  pourvue  de  journaux,  contenait 
une  bibliothè(jue  internationale  consacrée  aux  œuvres  des  femmes 
auteurs. 

Enfin,  au  premier  étage,  desservi  par  un  ascenseur,  était  une  jolie 
salle  de  spectacle.  Cette  salle,  de  koo  places,  s'imposait  dans  un 
palais  consacré  aux  arts  de  la  femme,  parmi  lesquels  l'art  tln';itrnl 
joue  un  rôle  si  important. 

3.  Palais  de  l'Optique.  — Le  palais  de  l'Optique,  dû  à  l'initiative 
de  M.  François  Deloncle  et  construit  par  M.  l'architecte  Bobin,  était 
situé  contre  l'avenue  de  Suffren,  en  face  de  la  Tour  de  3oo  mètres. 
Il  coinrait  5,868  mètres  carrés.  Fait  en  bois,  métal  déplo\é  et  plâtre, 
le  bâtiment  avait  sa  façade  principale  tournée  vers  la  Tour  :  un  im- 
mense porche  couronné  des  signes  du  zodiaque  s'ouvrait  sur  une 
colonnade  demi-circulaire  de  stvle  corinthien,  soutenant  une  moitié 
de  coupole  dont  la  verrière,  par  M.  Bruin,  représentait  une  aurore 
boréale;  à  droite  et  à  gauche,  la  façade  offrait  des  motifs  analogues, 
mais  de  plus  petites  dimensions. 

Une  longue  galerie  de  i;io  mètres,  orientée  suivant  le  méridien, 
contenait  un  grand  sidérostat  avec  lunette;  elle  se  terminait  par 
une  salle  de  projections  stellaires,  qui  possédait  un  écran  mural  de 
ikk  mètres  carrés  et  pouvait  contenir  2,000  personnes.  La  lunette 
était  pourvue  d'objectifs  de  i"'âo  de  diamètre  fournis  par  M.  Man- 
tois  et  avait  une  distance  focale  de  58  mètres.  Quant  au  sidérostat, 
de  Foucault,  destiné  à  suivre  le  mouvement  des  astres  et  à  en 
réfléchir  l'iiuage  dans  le  chanq)  de  la  lunette,  il  comportait  un  mi- 
roir de  -2  mètres  de  diamètre,  fondu  par  la  compagnie  des  glaces 
et  verres  spéciaux  du  Nord  à  Jeumont  (Nord).  Ces  instruments,  con- 
struits par  M.  Gautier,  formaient  un  ensemble  dont  l'importance 
dépassait  de  beaucoup  celle  de  toutes  les  installations  existantes;  le 
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constructeur  avait  dû  créer  un  outillage  nouveau  et  spécial  pour  la 
taille  des  miroirs. 

Le  rez-de-chaussée  de  la  galerie,  revêtu  en  marqueterie,  servait 
de  salle  des  pas  perdus.  A  l'étage,  des  balcons  longitudinaux  four- 
nissaient une  vue  fort  intéressante  des  instruments.  La  lumière  arri- 
vait par  la  partie  supérieure;  une  partie  de  la  couverture  pouvait 
rouler  sur  des  galets  et  découvrir  i  o  mètres  de  galerie  pour  les  obser- 
vations. 

Chaque  jour,  des  projections  photographiques  avaient  lieu  dans  la 
salle  d'extrémité;  elles  étaient  accompagnées  de  commentaires  et  d'ex- 
plications. 

Le  public,  qui  aime  plaisanter  sur  les  sujets  en  apparence  les  plus 
graves,  avait  baptisé  l'entreprise  de  M.  Deloncle  du  nom  de  ffLa  lune 
rrà  un  mètre 75.  En  réalité,  l'instrument  devait  montrer  la  lune  comme 
si  elle  eût  été  à  67  kilomètres  de  la  terre,  résultat  magnifique  qui 
faisait  honneur  aux  initiateurs  de  l'œuvre. 

Autour  de  la  galerie  principale  se  groupaient  des  salles  affectées, 
soit  à  l'exposition  d'instruments,  soit  à  la  démonstration  de  tout  ce  qui 
est  du  domaine  de  l'optique.  Les  visiteurs  assistaient  à  des  séances  de 
cinématographie ,  de  radiographie,  de  projections  appliquées  aux  infi- 
niment petits  ou  à  l'invisible;  ils  entendaient  et  voyaient  des  concerts 
lumineux;  ailleurs,  des  effets  de  phosphorescence  ou  de  fiuorescence 
étaient  offerts  à  leurs  yeux;  sur  leur  chemin  s'échelonnaient  des  mi- 
roirs magiques  et  grotesques;  etc.  A  ces  spectacles,  se  joignaient  des 
dioramas  relatifs  au  monde  sous-marin,  ainsi  que  des  roches  cosmi(jues. 

Dix  lampes  à  arc  et  1  /i,ooo  lampes  à  incandescence  concoui'aiont  à 
l'éclairage  électrique  intérieur  et  extérieur. 

h.  Palais  lumineux.  —  Etabli  entre  la  Tour  et  l'avenue  de  La  Bour- 
donnais, contre  l'un  des  lacs  du  Champ  de  Mars,  le  palais  lumineux 
Ponsin  constituait  le  plus  grand  travail  de  glacerie,  de  verrerie  et  de 
[)einture  sur  verre  qui  eût  jamais  été  exécuté.  Son  emplacement  me- 
surait i  96  mètres  carrés. 

Le  palais,  entièrement  construit  en  glace  et  verre  avec  armai  lire 
raétallifpie,  affectait  la  forme  diiii  immense  kioscpie  de  sInIc  rococo 
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llamboyaiil.  Il  reposait  sur  un  socio  de  granité,  où  ruisselait  une  cas- 
cade de  1 2  mètres  de  hauteur. 

On  y  accédait  par  deux  larges  escaliers  de  verre,  d'une  extrême  élé- 
gance de  tracé,  dont  les  rampes  dessinaient  des  conques  marines.  Ces 
rampes  étaient  lumineuses,  de  même  que  les  marches,  les  contre- 
marches et  les  limons. 

La  façade  principale  présentait  l'aspect  d'un  vaste  portique  avec  de 
hautes  colonnes  torses  aux  cha]3iteau\  d'or.  Analogues  à  la  façade 
principale  et  largement  percées  comme  elle,  les  façades  latérales 
avaient  à  leur  pied  de  larges  vasques  surmontées  d'amas  de  mono- 
lithes. Dans  la  façade  postérieure,  la  grande  baie  avait  été  remplacée 
par  une  rotonde  en  briques  de  verre  coloré.  Au-dessus  de  la  toiture, 
tourmentée  en  une  silhouette  gracieuse,  s'élevait  la  statue  d'une  in- 
dienne soutenant  la  sphère  du  monde,  étoilée  d'or.  La  voûte  était  faite 
d'un  voile  d'opalme  jaune,  artistement  décorée  au  moyen  d'émaux 
translucides. 

Autour  du  monument  régnait  une  terrasse  à  colonnes  torses  et  toi- 
ture en  tuiles  lumineuses. 

Des  guirlandes  de  fleurs  aux  riantes  couleurs,  s'échappant  de  vases 
ajourés,  agrémentaient  l'édifice. 

Intérieurement,  le  sol  du  palais  était  garni  d'un  tapis  de  Smyrne 
aux  tons  chatoyants,  également  translucide.  Des  draperies  en  perles 
taillées,  figurant  des  soleils,  formaient  portières  dans  les  baies  des 
façades. 

Une  grotte  souterraine  aménagée  dans  le  sous-sol  et  enveloppée  par 
des  rochers  de  glace  avec  stalactites  abritait  des  souffleurs  de  verre. 

Douze  mille  lampes  à  incandescence,  disposées  pour  la  plupart 
entre  les  parois  de  verre  et  par  suite  invisibles,  illuminaient  l'édifice, 
lui  donnaient  un  aspect  féerique,  éveillaient  l'impression  d'un  spec- 
tacle mystérieux  des  Mille  et  une  Nuits. 

M.  Ponsin  étant  décédé  au  cours  des  travaux,  l'œuvre  a  été  achevée 
par  M.  Latapy,  architecte,  avec  la  collaboration  de  la  compagnie  des 
glaces  de  Saint-Gobain  et  de  MM.  Legras  et  G'*  à  Saint-Denis. 

5.  Palais  du  Costume.  —  Ge  palais,  construit  par  M.  Marcel,  archi- 
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tecte,  longeait  l'avenue  de  La  Bourdonnais,  en  face  de  la  Tour,  et 
occupait  un  emplacement  de  2,720  mètres  carrés  (85  m.  de  longueur 
sur  82  m.  de  largeur).  Il  abritait  une  magnifiijue  r(>constitution  du 
costume  à  travers  les  âges,  au  moyen  de  scènes  pittores({ues  et  caracté- 
ristiques. 

L'idée  première  de  cette  reconstitution  appartient  à  M.  Félix.  Des 
notabilités  industrielles  et  commerciales  se  groupèrent  bientôt  autour 
de  l'initiateur  :  M.  Ancelot  et  M.  Brylinski,  notamment,  prirent  une 
part  active  à  l'entreprise,  l'un  comme  président  du  conseil  d'adminis- 
tration, l'autre  comme  administrateur  de  la  société.  M.  Théophile 
Thomas  fut  chargé  de  composer  les  sujets  et  de  dessiner  les  costumes; 
M.  tlharles  Risler,  architecte,  étudia  et  exécuta  l'architecture  des 
tableaux  :  toutes  les  scènes  devaient  être,  en  effet,  présentées  dans 
un  cadre  architectural  de  l'époque.  Les  costumes  sortaient  des  ateliers 
de  M.  Félix. 

A  l'histoire  du  costuma  était  jointe  une  histoire  spéciale  de  la  coif- 
fure. 

Le  bâtiment,  de  style  Louis  XVI,  comprenait  des  caves,  un  rez-de- 
chaussée,  un  étage  et  une  terrasse.  Au  centre  de  la  façade  principale, 
du  côté  des  jardins,  s'ouvrait  un  large  porche  en  plein  cintre;  les 
angles  s'accusaient  par  des  pavillons.  Entre  ces  pavillons  et  le  porche 
se  dévelo|)paient  les  élégantes  devantures  d'un  restaurant  et  d'un  gla- 
cier, précédées  d'un  portique  couvert.  A  l'étage  régnaient  des  murs 
pleins,  gracieusement  décorés.  Des  tonnelles  de  feuillages,  soutenues 
par  dos  gaines  et  des  têtes  de  femme,  meublaient  la  terrasse  supé- 
rieure. Orné  à  profusion  de  treillages  verts,  de  jardinières,  de  plantes, 
l'ensemble  avait  un  aspect  pimpant  et  gai;  son  élégance  masquait  la 
lourdeur  presque  inévitable  d'un  édifice  de  pareille  inq)ortance.  sans 
décrochement. 

Des  fondations  à  la  terrasse  inclusivement,  l'ossature  de  la  construc- 
tion était  en  ciment  armé,  avec  revêtement  en  hois.  plâtre  et  staff. 
Les  supports  consistaient  en  piliers  à  section  rectangulaire,  reposant 
sur  le  sol  par  l'intermédiaire  de  semelles  également  faites  en  ciment 
armé. 

En  pénétrant  par  le  porche,  les  visiteurs  se  trouvaient  dans  un  vaste 
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vt'stiijule  ovale  conduisant  à  Tescalier  d'honneur.  Plusieurs  autres  es- 
caliers desservaient  l'intérieur  du  palais  et  la  terrasse. 

Le  plancher  de  l'étage  présentait,  du  côté  de  la  Seine,  une  trémie 
(le  grandes  dimensions  nécessaii'e  pour  l'un  des  sujets  du  musée. 

Voici  la  liste  des   tableaux  dont  se  composait  l'exposition  histo- 

ri(|U('  : 

1.  A  Antinoé  (Egypte)  :  patriciennos  de  la  colonie  roiiiiiiin'  assistant  aii\  o\er- 

cices  d'un  charmeur  de  serpents. 

2.  Atrium  romain,  à  l'époque  de  Trajan. 

3.  Femmes  gauloises,  à  l'f'poque  de  l'invasioii  romaine, 
'l.   Byzaiice  :  Ihommage  à  l'Impératrice. 

5.  Les  thermes  de  Julien,  à  l'époque  gallo-romaine. 

6.  Sainte  Clotilde  (Zi'yB-S^S). 

7 .  Intérieur  féodal  au  xif  siècle. 

S.  Blanche  de  Castille,  Louis  IX  et  Marguerite  de  Provence. 

9.  Les  hennins,  à  l'époque  de  (iharles  VII. 

10.  Avant  le  tournoi  (tlii  du  xiv"  siècle)  :  dames  visitant  les  armures  exposées. 

11.  La  récompense  du  tournoi  (w"  siècle). 

12.  Marie  de  Bourgogne,  fdle  de  Charles  le  Téméraire  (i  'i3  y-i  68!?). 

13.  Patriciennes  de  Venise  au  xvi"  siècle. 

1  '{.  Entrevue  du  camp  du  drap  d'or,  en  ibao. 

1.").  Catherine  de  Médicis  rendant  visite  à  Ruggieri,  vers  i  5()0. 

I  (k  Rue  de  Paris  sous  Henri  III. 

17.  Entrevue  d'Henri  IV  et  de  Gahrielle  d'Estrées,  en  1 3()  i . 

1 8.  Marie  de  Médicis,  en  1 6  i  a. 

19.  Marion  Delorme  sortant  de  son  hôtel  de  la  place  royale,  en  iGio. 

20.  Les  filles  de  Louis  XIV  surprises  par  le  Dauphin,  fumant  la  pipe. 

21.  La  mode  des  paniers  vers  1730. 

22.  Marie  Leczinska  (1^03-1768). 

23.  Les  visites  à  l'époque  de  Louis  XV. 

24.  Marie-Antoinette  à  Trianon. 

25.  La  petite  loge  à  l'Opéra  (1 7 y 6). 

2G.  Les  deux  baisers  à  l'époque  de  la  Révolution. 

27.  La  marchande  de  modes  sous  le  Directoire  (1  •7f).3-i  yqy). 

28.  La  veille  du  sacre  (i8o/j)  :  l'impératrice  Joséphine   essayant  son  manteau 

de  cour. 

29.  Le  fiancé  en  1890. 

30.  Un  baptême  en  i83o. 
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31.  La  reine  Marie-Amélie  en  i833. 

32.  La  mode  aux  expositions  universelles. 

33.  Les  robes  de  bal  en  1867. 
3/i.  Les  robes  de  bal  en  1900. 

La  série  se  terminait  par  une  exposition  très  développée  des  produc- 
tions de  M.  Félix. 

Il  y  a  lieu  de  mentionner  encore  :  au  rez-de-chaussée,  une  collec- 
tion de  vêtements,  broderies,  tapisseries,  etc.,  du  m*  au  xni'  siècle, 
renfermée  dans  des  vitrines;  au  premier  étage,  une  reconstitution  dos 
galeries  de  bois  du  Palais-Royal  (fln  du  xvin"  siècle),  avec  un  |»orson- 
nel  en  costumes  de  l'époque. 

Tout,  dans  le  palais  du  Costume,  avait  un  caractère  éminemment 
artistique.  Les  scènes  témoignaient  d'une  recherche  scrupuleuse  de  la 
vérité,  et  le  public  ne  savait  qu'admirer  le  plus,  de  la  vie  des  person- 
nages en  plâtre  au  visage  habilement  colorié,  de  la  beauté  des  cos- 
tumes pour  les(juels  M.  Félix  n'avait  rien  ménagé  ou  de  l'harmonie  du 
cadre  créé  par  l'architecte. 

2.  Panoramas.  —  1.  Stéréorama  mouvant.  —  Les  pavillons  spé- 
ciaux des  attractions  algériennes  faisant  partie  d'un  ensemble  édifié 
par  les  soins  du  gouvernement  général ,  j'ai  déjà  eu  à  les  décrire  som- 
mairement et  à  mentionner  le  Stéréorama  mouvant. 

Malgré  ses  dimensions  restreintes,  cette  attraction  était  certaine- 
ment l'une  des  plus  réussies  et  des  plus  artistiques.  Due  à  MM.  Fran- 
covich  et  Gadan,  elle  consistait  en  un  petit  panorama  circulaire,  fait 
de  toiles  peintes  et  de  plans  en  relief,  qui  tournait  autour  de  son 
centre  sous  l'action  d'un  moteur  électrique  et  qui  donnait  aux  specta- 
teurs, rangés  dans  des  cases  rayonnantes,  l'illusion  d'un  voyage  en 
mer  le  long  des  côtes  de  l'Algérie. 

La  rade  de  Bône  au  lever  du  soleil,  le  golfe  grandiose  de  Bougie  aux 
flots  d'un  bleu  profond,  le  cap  Carbon,  le  port  d'Alger  et  la  ville  écla- 
tante de  blancheur  sous  la  lumière  intense  de  midi,  l'escadre  méditer- 
ranéenne, le  port  d'Oran  vers  la  fin  du  jour,  constituaient  autant  de 
tableaux  d'une  vérité  saisissante  et  donnaient  une  sensation  d'arl  ([iii 
ne  fut  dépassée  par  aucune  autre  attraction  analogue  de  1900. 
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9.  Panorama  du  Congo  français.  —  Comme  le  stéréorama  mouvant, 
le  [)anorama  du  Congo  français,  peint  par  M.  Castellani,  a  été  précé- 
demment mentionné  dans  le  chapitre  spécial  aux  palais  et  pavillons 
coloniaux. 

Il  était  consacré  à  la  mission  du  commandant  Marchand,  dont  la 
toile  représentait  l'embarquement  sur  l'Oubangui.  Le  spectaleur  vo\ait 
le  chef  et  les  officiers,  ainsi  que  les  indigènes  se  pressant  vers  la  rive, 
et  assistait  à  des  danses  bizarres  auxquelles  semblait  présider  le  peintre 
lui-même  en  costume  d'explorateur. 

Divers  épisodes  du  voyage  faisaient  l'objet  de  1 1  dioramas  placés 
au  rez-de-chaussée  : 

1.   Marche  dans  le  Mouzoube  (commandant  Marchand  et  ses  officiers  à  travers 

la  grande  forêt). 
'2.  Attaque  de  la  caverne  de  Macabandilou. 
3.   Incendie  d'un  village  révolté  (route  de  Mayenga). 
à.  Rapides  du  Pool. 

5.   Femmes  N'Sakaras  préparant  leur  repas, 
ti.   Portage  de  la  flotte  démontée,  à  travers  la  hrousse. 

7.  Course  sur  l'Oubangui. 

8.  Marais  du  lac  No. 

9.  La  présentation  au  Négus. 

10.   Une  tournade  dans  les  rapides  de  l'Eléphant. 
1  1 .   Panorama  du  Centre  africain. 

La  construction  occupait  i,ooo  mètres  carrés. 

3.  Panorama  de  Madagascar.  —  Le  panorama  de  Madagascar,  en- 
globé dans  le  palais  de  la  colonie,  était  une  œuvre  magistrale  de 
M.  Tinayre,  qui  avait  assisté  aux  principaux  épisodes  de  la  campagne. 
Il  représentait  avec  une  merveilleuse  précision  la  prise  de  Tananarive 
par  une  colonne  légère  sous  les  ordres  de  M.  le  général  Duchesne,  le 
3o  septembre  189 5.  Avant  de  donner  l'assaut,  le  commandant  en 
chef  avait  fait  commencer  le  bombardement  de  la  capitale:  quelques 
obus  à  la  mélinite  éclatèrent  dans  le  palais  de  Ranavalo,  tuant  ou 
blessant  des  cadets  et  produisant  des  effets  destructifs  considérables. 
Immédiatement,  le  drapeau  blanc  fut  hissé  et  la  Reine  envoya  un 
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parlementaire  pour  opérer  la  reddition  de  la  ville  sans  conditions. 
La  toile,  qui  ne  mesurait  pas  moins  de  i30  mètres  sur  i4  mètres, 
montrait  l'arrivée  de  ce  parlementaire  aux  avant-postes;  elle  donnait 
le  portrait  de  tous  les  officiers  ayant  pris  part  à  l'action.  Sur  la  plate- 
forme servant  de  point  de  vue,  M.  Tinayre  avait  reconstitué  une  case 
malgache,  rapportée  de  la  grande  île  par  ses  soins. 

Dans  une  galerie  circulaire  se  trouvaient  douze  dioramas.  dont 
huit  relatifs  à  la  campagne  et  quatre  consacrés  à  la  mise  en  vah^ur  de 
la  colonie,  après  la  conquête  de  Tananarive  : 


PREMIERE  SERIE. 


1.  Majunga  et  le  débarquement  des  troupes  françaises. 

2.  Combat  de  Manonga. 

.'!.   (;oml)al  de  Mevat:inana. 

h.   Vue  générale  de  Suberbieville,  où  nos  troupes   s(''journèrent  en   allendaiil 

l'exécution  d'une  route. 
5.   Exécution  de  sakalaves  condamnc's  à  mort  par  le  conseil  de  j>uerre  pour  a\()ir 

pillé  un  village. 
T).  Attaque  de  Tsarasaotra. 

7.  Route,  mort  d'un  convoyeur  kabyle. 

8 .  Départ  de  la  colonne  légère  d'Andriba  pour  Tananarive ,  le  i  /i  septembre  i  S  <) .") . 


SECONDE  SERIE. 


1 .    Vue  de  Tainalave,  donnant  l'aspect  de  \;\  côle  ouest. 

'2.  Traversée  de  la  grande  foret  de  ho  kilomètres,  enire  Tanialiive  cl  Taiiiui.irive 
niore  el  faune  de  l'île). 

3.   Exploitation  d'une  mine  d'or  par  les  indigènes. 

/|.  Entrée  du  général  Gallieni  à  Tananarive  après  son  second  voyage  d'inspec- 
tion et  la  pacification  complète  de  Madagascar. 

k.  Maréorama.  —  Situé  à  l'angle  du  (|uai  dOrsay  et  de  l'avenue 
de  SufFren,  le  maréorama  de  M.  Hugo  d"Alési  était  abrité  par  un  vaste 
bâtiment  rectangulaire,  qui  couvrait  9,919  mètres  carrés.  Ce  hati- 
ment  en  bois  et  plâtre,  construit  par  MM.  Lacau,  architectes,  se 
rattachait  au  style  italien:  il  présentait  une  terrasse,  d'où  le 
|»ublic  jouissait   d'une   vue  magnifi(pie  sur  l'Exposition.    Des   tours 
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carrées  ilanquaient  ses  façades,  surmontées  de  pavillons  et  de  mâts 
à  signaux. 

M.  Hugo  d'Alési  avait  voulu  donner  l'illusion  complète  d'un  voyage 
maritime.  Les  spectateurs  étaient  placés  sur  un  pont  de  steamer,  au- 
quel une  machinerie  puissante  imprimait  des  mouvements  de  roulis  et 
de  tangage.  Sous  leurs  yeux  se  déroulaient  des  toiles  de  panorama, 
mesurant  i  kilomètre  et  demi  de  longueur  et  1 3  mètres  de  hauteur  : 
jamais  travail  pictural  si  gigantesque  n'avait  été  exécuté.  L'impression 
qu'éveillait  le  déroulement  des  toiles  combiné  avec  les  mouvements 
du  navire  se  complétait  par  la  vue  des  manœuvres  de  l'équipage  et 
par  des  effets  d'éclairage.  Une  symphonie  due  à  M.  H.  Kowalski  for- 
mait en  quelque  sorte  le  commentaire  musical  des  tableaux.  Ville- 
franche,  Sousse,  Naples,  Venise  et  Gonstantinople  jalonnaient  l'itiné- 
raire du  voyage. 

Le  pont  du  navire,  long  de  33  mètres  et  large  de  8  mètres,  se 
trouvait  à  8  mètres  au-dessus  du  sol,  de  manière  à  atteindre  la  ligne 
d'horizon.  Son  infrastructure  était  formée  d'une  charpente  métallique, 
ca[)able  de  supporter  plus  de  700  spectateurs  répartis  d'une  manière 
([uelconque.  Les  poutres  maîtresses  reposaient  :  1°  en  leur  centre,  sur 
un  énorme  pivot  hydraulique,  qui  soulageait  les  tourillons  destinés  à 
permettre  le  roulis  et  le  tangage;  a°  vers  leurs  extrémités,  sur  quatre 
autres  pistons  hydrauliques  reliés  entre  eux  par  une  conduite  d'eau 
sous  pression  et  fournissant  au  navire  des  points  d'appui  mobiles  pen- 
dant ses  oscillations.  De  puissantes  butées  élastiques  adaptées  aux 
pistons  limitaient  les  inclinaisons  du  pont  et  prévenaient  toute  chance 
d'accident.  Une  machinerie  remarquable  produisait  le  roulis  et  le  tan- 
gage :  elle  était  essentiellement  constituée  par  des  coulisses  de  Ste- 
plienson  et  par  des  moteurs  électriques  actionnant  les  excentricjues  de 
ces  coulisses  ;  l'amplitude  et  la  période  des  oscillations  pouvaient  subir 
les  variations  voulues. 

Quant  au  panorama,  il  comprenait  deux  toiles  de  ySo  mètres  de 
longueur,  tendues  par  des  poids,  bordées  d'acier  à  la  partie  supé- 
rieure et  fixées  chacune  à  deux  tambours  spéciaux  d'enroulement  près 
de  la  proue  et  de  la  poupe  du  navire. 

Les  tauibours  présentaient  :  i"  à  leur  sommet,  c'est-à-dire  à  18  mè- 
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Ires  au-dessus  du  sol,  un  tronc  de  cône  renversé,  reposant  sur  une 
{)la(|ue  tournante  et  armé  de  tenons  en  hélice  sur  lesquels  la  bande 
d'acier  de  la  toile  venait  s'agrafer  par  des  mortaises;  9°  à  la  base,  un 
flotteur  métallique  plongeant  dans  un  vaste  réservoir  d'eau;  3° entre  le 
cône  renversé  et  le  flotteur,  une  vigoureuse  charpente  verticale  mobile 
autour  d'une  colonne  fixe.  Dans  le  parcours  entre  les  deux  tambours, 
chaque  toile  était  soutenue,  au  moyen  des  mortaises  de  sa  bande  d'acier, 
par  de  petits  chariots  formant  chaîne  sans  fin;  le  tambour  d'enroule- 
ment s'enfonçait  peu  à  peu,  au  fur  et  à  mesure  de  la  charge,  de  façon 
à  off"rir  toujours  des  tenons  libres;  un  mouvement  inverse  avait  lieu 
dans  le  tambour  de  déroulement.  Les  troncs  de  cône  se  reliaient  à  des 
moteurs  hydrauliques. 

Le  vaisseau  quittait  la  belle  rade  de  Villefranche,  et,  pendant  le 
voyage,  les  vues  ofl"ertes  aux  spectateurs  étaient  les  suivantes  : 


Villefranche..  . 

.  .    Tribord 

Bâbord 

Sousse 

.  .    Tribord 

Bâbord 

Maples 

.  .    Bâbord 

Venise. 


Tribord 
Bâbord 
Tribord 

Bâbord 
Tribord 


Bâbord 


Ville  en  amphithéâtre  ;  citadelle  ;  fort  du  Monlulijuii; 
darse  des  torpilleurs. 

Villas;  hauteurs  de  la  Tcte  de  chien,  (jiii  domine 
Monaco  ;  presqu'île  Saint-Jean  ;  garde-côte  ;  séma- 
phore du  cap  Ferrât . 

Port  et  nouvelle  jetée;  casbah;  huileries. 

Escadre  de  ia  Méditerranée. 

îles  d'Ischia  et  de  Procida;  cap  du  Pausilippe,  avec 
ses  grottes  fameuses;  quartier  de  la  Chiaja  et 
son  jardin  public;  école  militaire  et  caserne; 
château  Saint-Elnie;  éghse  et  chartreuse  de  San- 
Martino;  château  de  l'Œuf. 

Ile  de  Gapri. 

Bains  du  Lido;  barques  de  pêcheurs;  jetée. 

Contreforts  des  Alpes,  barques  de  pêcheurs,  île  de 
Saut'Elena;  jardin  public. 

Village  de  San-Nicolo. 

Bateaux  de  Chiogga;  entrée  de  l'Arsenal;  clochers, 
dont  celui  de  Saint-Zacharie;  quai  des  Esclavons, 
palais  Ducal,  dôme  de  Saint-Marc,  PiazzeUa,etc.; 
église  de  Santa-Maria  délia  Sainte;  douane;  île 
de  Saint-Georges. 

Lagune;  village  du  Lido;  etc. 
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(louslantinople..    Bâbord  :   Pointe  de  San-Stefano;   château  des  Sept  Toui-s; 

quartier  grec  et  autres;  mosquées. 

Tribord  :   lie  des  Princes;  ville  de  Kadi-Keui. 

Bàl)ord  :  Tour  du  Seraskerat  ;  mosquées  Aya-Solia  et  du  sullau 
Achmet:  palais  de  Justice;  Sainte-Sophie;  pla- 
tanes des  Janissaires;  Vieux  Sérail;  Corne  d'Or; 
tour  de  Galata;  quartiers  de  Péra  et  de  Galata; 
caïque  impérial;  palais  Dolma-Bagtché. 

Tiihord  :  Kadi-Keui;  hôpital  anglais;  caserne  do  Scutari; 
cimetière  et  quartiers  de  cette  ville  :  tour  de 
Léandre ;  Bosphore. 

Entre  Venise  et  Gonstantinople,  le  navire  essuyait  une  tonipète. 

Il  n'est  que  juste  de  rendre  hommage  au  grand  talent  déployé  par 
M.  Hup-o  d'Alési,  à  l'ingéniosité  de  sa  machinerie  et  au  mérite  des 
collaborateurs  qui  en  ont  étudié  les  détails  (MM.  les  ingénieurs  Voirin 
et  Desbrochers  des  Loges). 

3.  Globe  céleste.  —  En  bordure  du  quai  d'Orsay,  sur  un  terrain 
dépendant  de  la  gare  du  Champ  de  Mars,  s'élevait  le  Globe  céleste, 
œuvre  de  M.  rarchitecte  Galeron,  à  qui  s'était  joint  M.  Clnqualbre. 

L'édifice  couvrait  1,600  mètres  carrés.  Il  consistait  en  un  soubas- 
sement ajouré  à  trois  étages  et  en  une  immense  sphère  creuse ,  mesu- 
rant })lus  de  60  mètres  de  diamètre  extérieur. 

Peint  en  bleu  et  orienté  comme  la  sphère  céleste,  le  globe  était  par- 
semé des  diverses  constellations  avec  leurs  figures  symboliques  se  dé- 
tachant en  or  sur  le  fond  général.  La  ligne  équatoriale  inclinée  servait 
d'accès  à  un  point  culminant  voisin  du  sommet,  que  les  visiteurs  pou- 
vaient facilement  atteindre.  Aux  angles  du  socle,  quatre  figures  colos- 
sales, dues  à  M.  H.  Cordier,  statuaire,  soutenaient  les  quatre  grosses 
planètes  du  système  solaire  représentées  dans  leurs  véritables  relations 
de  grandeur. 

Intérieurement,  la  surface  do  la  sphère  figurait  l'espace  infini  du 
ciel  peuplé  de  tous  les  astres  visibles  à  l'horizon  de  Paris:  soleil,  lune 
avec  ses  phases  et  ses  éclipses,  planètes,  étoiles,  voie  lactée,  nébu- 
leuses. Au  centre  se  trouvait  la  terre,  sur  laquelle  100  personnes  cir- 
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Cillaient  aisément,  en  franchissant  les  diverses  latitudes  de  l'équateur 
au  pôle  ;  elle  était  animée  d'un  mouvement  de  rotation  autour  do  son 
axe,  entraînant  les  spectateurs  de  l'Occident  vers  l'Orient.  Les  spec- 
tateurs, croyant  la  terre  immobile,  éprouvaient  l'impression  d'une  très 
lente  évolution  du  firmament  autour  d'eux.  Ils  assistaient  au  lever 
et  au  coucher  des  astres,  ils  se  rendaient  compte  des  phénomènes  tels 
(pie  le  jour  et  la  nuit,  la  variation  des  saisons,  le  soleil  de  minuit,  etc. 

Les  fondations  avaient  été  établies  par  le  procédé  Dulac.  Tout  le 
soubassement  était  en  ciment  armé;  la  sphère,  en  charpente  de  bois 
revêtue  de  métal  déployé,  de  plâtre  et  de  toiles  peintes  marouflées. 
Le  mérite  de  la  décoration  picturale  appartenait  à  M.  Motte. 

Une  passerelle  reliait  le  Globe  céleste  à  l'enceinte  de  l'Exposition. 
Cette  passerelle,  établie  d'abord  en  ciment  armé,  subit  un  grave  acci- 
dent de  construction,  alors  qu'elle  échappait  encore  au  contrôle  du 
Commissariat  général.  Le  concessionnaire  dut  remplacer  la  maçon- 
nerie par  du  bois  et  ne  put  commencer  que  tardivement  son  exploi- 
tation. 

G.  Panorama  tramatlmilupic  —  La  Banque  transatlantique  avait 
sollicité  et  obtenu  l'annexion  à  l'enceinte,  d'un  terrain  de  i,3  1 1  mètres 
carrés  contigu  à  l'avenue  tle  Sulfren  et  affecté  à  un  rr  panorama  trans- 
rr  atlantique  55. 

Ce  panorama,  peint  par  M.  Poilpot,  représentait  la  ville  d'Alger 
avec  des  navires  de  la  Compagnie  générale  transatlantiijue  en  rade. 
Placé  sur  la  mosquée  de  la  Pêcherie,  le  spectateur  voyait,  d'un  côté, 
la  Casbah,  la  ville  arabe  si  pittoresque,  et,  de  fautive  côté,  la  ville 
européenne,  en  ])articulier  la  place  du  Gouvernement,  toute  grouil- 
lante de  promeneurs  ou  de  [)assants. 

Au  rez-de-chaussée,  onze  dioramas  liguraieiit  les  principaux  sites 
de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  vers  les(|uels  le  voyageur  est  porté  par  les 
pa(juebots  de  la  compagnie  : 


1.  Cimetière  d'El-Kébir,  à  Blidit. 

2.  Laveuses  à  El-Kantara. 

3.  Vue  de  Tunis  cl  des  ruines  de  l'an- 

cienne Carlhage. 


/i.   Rue  des  Ouled-Naïls,  à  Biskra. 
.').    Bain  mauresque. 
(').   Gorjjes    du   Rimmel    à   Constan- 
line. 


Q    ^ 

O  5 


D 


ce; 
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7.  Caravane  (hins  1(^  désert. 

8.  Souks  de  Tunis, 
y.   Port  de  Bizerle. 


10.  École  franco-arabe  (medersa)  de 

Tlemcen. 

1 1.  Ruines  de  Timgad. 


Édifié  par  M.  Nénot,  architecte,  membre  de  l'Institut,  le  pavillon 
en  bois  et  plâtre  était  de  style  mauresque. 

y .  ToKf  (ht  monde.  —  Le  panorama  du  Tour  du  monde  par  M.  L.  Du- 
moulin, peintre  du  Ministère  de  la  marine,  constituait  sans  contredit 
l'une  des  attractions  les  plus  importantes  et  les  plus  artistiques  de 
l'Exposition.  Il  occupait  3,5oo  mètres  carrés  environ,  à  l'angle  du 
([uai  d'Orsay  et  de  l'avenue  de  La  Bourdonnais. 

M.  Marcel,  architecte,  avait  édifié,  pour  le  recevoir,  un  palais 
luxueux  d'une  [)uissante  originalité.  Bien  ({ue  d'ordre  composite,  ce 
palais  offrait  néanmoins  une  unité  suffisante  et  avait,  dans  son  en- 
semble, le  caractère  indo-chinois.  A  trois  des  angles  s'élevaient  des 
tours  de  styles  divers,  dont  la  plus  haute  atteignait  près  de  45  mètres  : 
1  "  sur  le  quai  d'Orsay,  du  côté  de  l'avenue  de  La  Bourdonnais,  une  tour 
portugaise  à  l'ornementation  contournée  en  pur  rococo;  2°  sur  le  même 
([uai,  vers  le  pont  d'iéna,  une  tour  hindoue,  avec  des  balcons  à  caria- 
tides représentant  des  génies  et  des  divinités  brahmani(|ues;  3°  vers  le 
Ghanqj  de  Mars,  coté  léna,  une  tour  japonaise  aux  toitures  retroussées 
et  superposées,  avec  charpente  peinte  en  rouge.  Deux  rangées  de  gale- 
ries couvertes,  formant  premier  et  deuxième  étages,  reliaient  ces  tours. 
Une  véritable  profusion  de  sculptures,  de  bas-reliefs  aux  étranges 
silhouettes,  couvrait  le  bâtiment.  La  façade  du  quai  d'Orsay,  en  bois 
sculptés  et  vernissés,  reproduisait  avec  fidélité  un  fragment  de  rue 
à  Shang-Haï.  Entre  les  tours  hindoue  et  japonaise,  s'ouvrait  l'entrée 
principale  :  les  organisateurs  y  avaient  placé  la  porte  d'un  (emple  du 
Japon;  cette  porte  en  bois  rehaussé  de  dorures  portait  des  sculptures 
amusantes  de  dragons  et  d'animaux  fantastiques,  aux  yeux  d'émail 
enchâssé  d'or  et  aux  gueules  grimaçantes;  surmontée  d'un  toit  re- 
troussé, elle  constituait  un  vaste  portique,  dont  l'ultérieur  était  sou- 
tenu par  des  colonnes  en  bois.  Fait  en  bois  et  statï,  l'édifice  présentait 
une  certaine  quantité  de  matériaux,  notamment  de  bois  sculptés, 
pris  dans  l'Extrême-Orient. 

?ii.  i5 
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Indépendamment  du  panorama,  ie  palais  abritait  des  dioramas 
fixes,  un  diorama  mobile,  un  théâtre  exotique  de  3oo  places  et  des 
établissements  de  consommation. 

Le  panorama  montrait  les  pays  les  plus  curieux  desservis  par  la 
Compagnie  des  messageries  maritimes.  Par  une  heureuse  innovation, 
M.  Dumoulin  l'avait  animé  en  disposant  au  premier  plan  de  petites 
scènes  où  se  tenaient  quelques  indigènes  des  pays  représentés.  Tantôt 
ces  indigènes  restaient  au  repos;  tantôt  ils  évoluaient  et  se  livraient 
à  des  danses  nationales;  tantôt  ils  travaillaient  sous  les  yeux  du  public. 

Arrivés  au  sommet  de  l'escalier,  les  visiteurs  parcouraient  les  étapes 
suivantes  : 

Espagne,  près  de  la  frontière  française  :  golfe  de  Gascogne;  rivière  de  la  Bidassoa; 
plage  de  Biarritz  et  Hendaye;  Fontarabie,  avec  la  tour  de  l'église  Santa-Maria  et 
le  palais  de  Charles-Quint;  crêtes  onduieuses  des  Pyrénées. 

Grèce  :  Acropole,  Parthénon,  murs  de  Thémistocle ;  Odéon  d'Hérode  Atticus;  Aréo- 
page; temple  de  Thésée;  chapelle  byzantine  de  Saint-Nicolas;  le  Lycabète;  Ecole 
française;  le  Pentélique  et  l'Hymète. 

CoNSTANTiNOPLE  :  Cimetières  et  leurs  pierres  levées;  mer  de  Marmara  et  ses  îles; 
Bosphore;  mosquée  Top  Hané;  arsenal;  palais  de  Beyer  Bey;  Sainte-Sophie; 
Corne  d'Or;  Sérail;  Scutari  et  Kadi-Keui. 

Syrie  ,  Egypte  :  temple  de  Balbek  ;  Jérusalem  ;  temple  de  l'île  de  Philœ  ;  Port-Saïd  ; 
chemin  de  fer  de  Port-Saïd  à  Ismaïlia  et  au  (]aire;  canal  d'eau  douce;  lac  Men- 
zaleh;  Guébi  ou  palais  royal  d'Addis-Ababa,  résidence  de  Ménéiik. 

Indes,  Ceylan,  Cambodge  :  Ceylan,  ville  de  Kandy  avec  ie  temple  de  la  dent  de 
Bouddha;  Cambodge,  temple  d'Angkor,  temple  du  Baïone  (Angkor-Thom)  ; 
temple  d'Angkor- Vat. 

Chine  :  Shang-Haï;  enceinte  du  jardin  de  la  chambre  syndicale  des  marchands  de 
grain  par  un  mur  à  crête  onduleuse  figurant  un  dragon  colossal. 

Japon  :  Montagne  sainte  de  Nikko;  temples  voisins  de  Hache-Iski;  cascade  de  Daiya- 
gawa;  presqu'île  de  Yénoshima;  pic  du  Fujiyania. 

Des  masses  de  verdure  coupaient  les  différentes  vues. 

Au  premier  abord,  la  brusque  succession  de  pays  si  éloignés  les 
uns  des  autres  et  si  divers  déconcertait  un  peu.  L'artiste  avait  atténué 
les  transitions,  par  une  certaine  uniformité  de  ton,  qu'imposait  la 
bonne  tenue  de  l'œuvre.  Une  fois  admis  le  principe  du  panorama,  il 
était  difficile  de  désirer  plus  de  talent  et  d'ingéniosité  dans  l'exécution. 
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En  lace  de  la  Chine  el  du  Japon,  se  trouvaient  des  pavillons  pour 
la  dégustation  du  thé  et  d'autres  produits  locaux. 
Cinq  dioramas  représentaient  : 

1.  Rome  :  le  Tibre,  le  pont  Saint-Ange  et  Saint-Pierre,  au  soleil  couchant; 

2.  Le  Kremlin  à  Moscou,  avec  effets  de  neige; 

3.  Amsterdam  :  le  canal,  avec  effets  de  nuit; 
Ix.  New- York  (elevated  raihvay); 

5.  Sydney  :  vue  panoramique. 

Au  rez-de-chaussée,  un  diorama  mobile  déroulait  l'itinéraire  mari- 
time entre  Marseille  et  La  Ciotat. 

3.  Théâtres  et  autres  établissements  de  spectacle.  —  i .  Guignol 
parisien. —  M.  Frantz-Jourdain,  président  de  la  classe  71  (décoration 
mobile  et  ouvrages  du  tapissier),  avait  eu  l'heureuse  pensée  de  joindre 
au  cadre  normal  de  cette  classe  une  section  de  rr l'Art  de  la  rue»; 
il  se  proposait  de  déterminer  un  mouvement  artistique,  non  seulement 
[)our  la  modilication  du  décor  trop  banal  et  trop  vulgaire  des  letes 
publiques,  mais  aussi  pour  lamélioration  de  laspect  des  voies  publi- 
ques. Le  Commissariat  général  s'était  empressé  de  mettre  à  sa  dispo- 
sition un  emplacement  exceptionnel  au  seuil  même  de  l'Exposition, 
près  du  Ministère  des  affaires  étrangères.  Malheureusement  beaucoup 
de  concours  sur  lesquels  il  croyait  pouvoir  compter  lui  firent  défaut 
et  son  programme  ne  se  réalisa  que  dans  des  limites  très  modestes. 
Parmi  les  j)rojets  qu'il  mena  à  bonne  fin,  une  mention  spéciale  est 
due  au  Guignol  parisien. 

Ce  théàtricule  fut  concédé  à  M.  Mortjé  et  édifié  avec  grand  talent 
par  M.  Henri  Sauvage,  architecte.  Il  était  situé  sur  le  quai  d'Orsav,  à 
proximité  du  pont  Alexandre  III,  et  y  occupait  90  mètres  carrés. 

Tout  en  bois,  spacieuse,  bien  aérée,  très  claire,  la  petite  construc- 
tion pouvait  contenir  environ  60  personnes  assises  sur  de  légers  fau- 
teuils en  fer  et  voyant  la  scène  sans  la  moindre  gène,  à  l'abri  d'un 
vélum  agrémenté  de  fleurs  peintes  au  pochoir.  Extérieurement,  les  bois 
étaient  teintés  de  mine-orange  vif  avec  rehauts  de  filets  bleus.  Une 
frise  haute  et  des  pilastres  représentaient  des  jouets  caractérisant  la 
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destination  de  l'édicule.  Dans  le  soubassement,  trois  grands  panneaux 
décoratifs  marouflés,  de  MM.  Francis  Jourdain  et  Villon,  évoquaient 
les  distractions  du  jeune  âge  :  ballons,  cerceaux,  sauts  de  corde,  enfants 
gambadant  au  milieu  d'un  jardin  public  sous  l'œil  de  servantes,  parade 
de  foire,  intérieur  de  cirque.  Le  traditionnel  rideau  rouge  d'avant- 
scène  avait  fait  place  à  la  reproduction  peinte  d'une  farandole  de  bébés 
rieurs  dans  un  parc  ensoleillé.  A  gauche,  se  trouvait  un  large  escalier 
permettant  l'entrée  et  la  sortie  rapides  des  spectateurs;  à  droite ,  l'accès 
du  personnel  et  notamment  des  montreurs  de  marionnettes. 

2.  Etablissements  de  la  cri?«e  de  Paris  v.  —  Dans  une  autre  partie 
de  ce  rapport,  j'ai  dit  comment  ma  conception  première  d'un  théâtre 
ouvert  aux  manifestations  les  plus  élevées  de  l'art  musical  et  de  l'art 
dramatique  des  divers  pays  avait  échoué  devant  des  résistances  insur- 
montables. Cet  échec  conduisit  le  Commissariat  général  à  gravir  la 
butte  de  Montmartre  et  à  y  chercher  au  moins  un  reflet  de  ce  (ju'il 
s'était  vu  refuser  dans  la  vallée.  Aussi  bien  les  cabarets  artistiques  ne 
jouissaient-ils  pas  encore  d'une  vogue  incontestée?  Le  caractère  d'uni- 
versalité de  l'Exposition  ne  commandait-il  pas  de  réserver  une  place 
à  la  jeune  génération  de  poètes  et  de  chansonniers,  en  qui  s'incarnait 
l'une  des  formes  de  l'esprit  parisien? 

Tout  parut,  d'abord,  aller  à  souhait.  L'un  des  directeurs  de  l'Opéra, 
M.  Bertrand,  justement  réputé  pour  son  érudition,  son  goût  et  son 
habileté,  se  montrait  prêt  à  assumer  la  charge  d'une  organisation  d'en- 
seml)le,  d'un  groupement  de  petits  théâtres,  où  les  talents  en  voie 
d'éclosion  se  seraient  produits  à  côté  des  talents  consacrés.  De  précieux 
concours  lui  arrivaient,  quand  des  difTicultés  inhérentes  à  sa  situation 
lui  imposèrent  le  devoir  de  se  retirer.  Cette  retraite  provo([ua  des 
découragements. 

Cependant,  le  temps  avait  marché.  Il  était  trop  lard  pour  élaborer 
de  nouveaux  projets.  L'Administration,  pourtant  absorbée  par  d'autres 
soucis,  dut  prendre  directement  en  main  la  tâche  dont  M.  Bertrand 
avait  été  amené  à  se  dégager.  M.  Chardon,  secrétaire  général,  s'y 
consacra  spécialement,  y  apporta  son  dévouement  le  plus  absolu,  y 
prodigua  sa  passion  de  l'art.  La  rfRue  de  Paris  n  fut  créée  contre  vent 
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et  marée,  mais  sans  la  cohésion  qu'eût  assurée  une  direction  unique. 
C'était  une  juxtaposition  plutôt  (ju'un  groupement  méthodique.  D'utiles 
collaborations,  qui  pouvaient  être  considérées  comme  acquises  dans  la 
combinaison  première ,  avaient  fait  défaut  à  la  dernière  heure  et  celles 
(jue  le  Commissariat  général  venait  d'admettre  pour  les  remplacer  ne 
présentaient  pas  toutes  les  mêmes  garanties. 

Parmi  les  établissements  ainsi  réunis  au  Cours-la-Reine,  quehjues- 
uns  offrirent  des  spectacles  remarquables;  d'autres  furent  moins  heu- 
reux. Quoi  qu'il  en  soit,  la  Rue  de  Paris  restait  pleine  de  promesses; 
elle  devint  le  rendez-vous  des  élégances  et  le  public  s'y  porta  en  fouh\ 
Mais  certains  concessionnaires  eurent  le  tort  de  percevoir  des  prix  trop 
élevés  pour  des  représentations  très  courtes,  de  ne  pas  toujours  donner 
à  ces  représentations  un  intérêt  suffisant,  de  ne  point  les  approprier 
aux  tendances  du  grand  public;  ils  oublièrent  que,  pour  vivre,  une 
industrie,  fût-elle  artistique,  doit  s'adresser  aux  masses  profondes  des 
clients.  Plusieurs  s'écartèrent  outre  mesure  du  programme  qu'ils 
s'étaient  engagés  à  suivre  et  l'Administration,  n'ayant  d'autre  arme 
efficace  que  la  déchéance,  recula  devant  une  pareille  mesure.  Si  les 
visiteurs  continuèrent  à  affluer  au  Cours-la-Reine,  divers  théâtres 
n'en  furent  pas  moins  définitivement  délaissés.  De  là  des  mécomptes 
inévitables,  malgré  les  avis,  les  conseils  ou  les  menaces  du  Com- 
missariat général,  malgré  les  dispositions  qu'il  avait  prises  en  faveur 
des  concessionnaires.  Sans  énumérer  ces  dispositions,  je  me  borne 
à  rappeler  que,  par  un  privilège  exclusif,  la  Rue  de  Paris  demeu- 
rait ouverte,  le  soir,  une  heure  après  la  fermeture  de  l'enceinte  gé- 
nérale, ce  qui  permettait  à  beaucoup  de  visiteurs  d'y  venir,  soit  à 
la  sortie  des  autres  parties  de  l'Exposition,  soit  après  un  dîner  long 
ou  tardif. 

Il  m'est  impossible  de  décrire  dans  leurs  détads  les  nombreux 
('tablissements  de  spectacle  du  Cours-la-Reine.  En  voici  la  nomencla- 
ture avec  quelques  indications  sommaires  : 

1.  Maison  du  rire.  —  Cet  établissement,  d'une  superficie  de  3 90  mè- 
tres carrés,  était  concédé  à  M.  Juven,  éditeur  du  journal  fLe  Riren. 
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Aux  termes  du  contrat,  il  devait  comprendre  :  i°  deux  salies  affectées, 
l'une  à  des  représentations  de  marionnettes  de  différents  pays,  l'autre 
à  des  récitations  de  chansons,  vers  et  monolojines;  3°  une  exposition 
de  marionnettes,  de  publications,  de  dessins  et  d'objets  humoristiijues. 
M.  Bruno  Pellissier,  architecte,  avait  élevé,  en  bois  et  planches  de 
plâtre,  une  construction  fantaisiste,  qui  se  rattachait  à  l'art  nouveau 
et  que  décoraient  des  peintures  humoristiques.  Au  centre,  se  trouvait 
une  entrée  à  trois  portes,  surmontée  d'un  étage  avec  balcon. 

9.  Phono-cinéma-théâtre.  —  M.  Paul  Decauville,  concessionnaire,  dis- 
posait de  2 1  o  mètres  carrés.  L'établissement  était  consacré  à  des 
projections  cinématographiques  avec  auditions  phonograpliiques  simul- 
tanées; le  public  pouvait  assister  à  la  reproduction  de  scènes  théâtrales, 
voir  et  entendre  les  acteurs  ou  les  actrices  en  vogue. 

Le  bâtiment,  édifié  par  M.  R.  Dulong,  architecte,  s'inspirait  de  Tria- 
non,  qu'il  rappelait  par  ses  hautes  arcades  en  plein  cintre,  ses  pilastres 
ioniques,  sa  terrasse.  Des  treillages  verts  donnaient  à  ses  façades  de 
la  gaieté  et  de  la  fraîcheur.  Il  portait  une  très  belle  affiche  de  M.  Fran- 
çois Flameng. 

3.  Théâtroscope.  —  Concédé  à  M.  Bréard,  le  Théâtroscope  occupait 
190  mètres  carrés,  en  contact  immédiat  avec  le  phouo-cinéma-théâtre. 
D'après  le  contrat,  il  devait  comprendre  :  1"  deux  salles  de  théâtre, 
avec  écrans  sur  lesquels  se  réfléchiraient  les  divertissements  d'une 
cène  véritable  située  dans  le  sous-sol  et  qui  recevraient  en  outre  des 
projections  cinématographiques;  â"  des  dioramas  reproduisant  l'image 
réduite  de  vues  intérieures  ou  extérieures  et  réalisés  au  moyen  d'écrans 
dans  une  série  de  chambres  obscures.  Ces  spectacles  pouvaient  être 
accompagnés  d'auditions  musicales  et  phonograplii(jues.  Les  projections 
phono-chromatiques  animées  constituaient  une  nouveauté  artistique 
et  intéressante. 

Le  pavillon,  construit  par  M.  Paulin  Lebrun,  architecte,  présentait: 
au  rez-de-chaussée,  des  galeries-promenoirs  sur  les  trois  façades;  à 
l'étage,  deux  salles  de  spectacle;  au-dessus,  un  promenoir-terrasse  et 
une  élégante  coupole,  renfermant  un  dioraina  optique. 
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li.  Tableaux  vivants.  —  Le  théâtre  des  Tableaux  vivants,  dont  une  so- 
ciété anonyme  s'était  rendue  concessionnaire,  occupait  3 18  mètres 
carrés.  Il  avait  pour  objet  la  représentation  et  la  récitation  de  poèmes 
d'Armand  Silvestre  avec  musique  d'Alexandre  Georges.  En  fait,  les 
sujets  plastiques  furent  empruntés  non  seulement  aux  œuvres  d'Armand 
Silvcstrt".  mais  aussi  à  celles  d'autres  auteurs,  et  pris  dans  la  Légende 
amoureuse  de  V Humanité,  dans  \e  Paradis  perdu  de  Milton,  dans  le  Voyage 
au  pays  des  étoiles,  dans  les  Scènes  de  la  Passion. 

La  construction,  due  à  M.  Bluysen,  était  en  bois  et  plâtre.  Conçue 
dans  le  st\le  pompéien  mitigé  de  fantaisie,  elle  comportait  en  façade 
une  galerie  ionique  formant  promenoir.  A  l'angle  est,  un  important 
motif  à  fronton  désaxait  l'ensemble  et  lui  donnait  du  mouvement. 
L'orchestre  était  invisible. 

5.  Jardin  de  la  chanson.  —  Cet  établissement,  d'une  superficie  de 
286  mètres  carrés,  avait  été  concédé  à  M.  Lartigue.  Il  était  destiné  à 
des  auditions  de  chansons  françaises  et  étrangères.  Le  public  v  enten- 
dait Désaugiers,  Déranger,  Pierre  Dupont,  Darcier,  Nadaud,  etc. 

Coquet,  mais  très  simple,  le  bâtiment  nappelle  aucune  indication 
spéciale. 

6.  Roulotte.  —  MM.  Charton  et  Lartigue  avaient  obtenu  solidairement 
la  concession  de  882  mètres  carrés  pour  l'installation  de  la  Roulotte. 
Ils  s'étaient  engagés  :  à  mettre  en  scène  des  chansons  animées  en  plu- 
sieurs langues,  dans  les  décors  et  avec  les  costumes  de  chaque  pays;  à 
donner  la  primeur  des  productions  de  chansonniers  parisiens,  qui  in- 
terpréteraient eux-mêmes  leurs  œuvres;  à  représenter  de  courtes  pièces 
ainsi  qu'une  revue  dont  les  scènes  seraient  renouvelées  chaque  quin- 
zaine et  qui  serait  le  commentaire  des  faits  de  TExposition.  Ce  pro- 
gramme se  compléta  par  des  scènes  de  physique  amusante,  des  danses, 
des  projections  cinématographiques. 

Fait  de  bois  apparent  et  de  remplissages,  le  pavillon  rectangulaire 
élevé  par  M.  Binet  rappelait  les  baraques  foraines.  Il  attestait  l'in- 
géniosité de  l'architecte,  son  goût  décoratif,  sa  compréhension  artis- 
tique des  conditions  dans  lesquelles  doivent  être. construits  les  établis- 
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sements  de  ce  genre.  Une  galerie  antérieure  couverte  permettail  la 
parade  traditionnelle. 

7.  Grmid  Guignol.  —  Le  Grand  Guignol  (3o8""i),  concédé  à  M.  Ma- 
gnier,  devait  servir  à  la  représentation  de  [)ièces  humoristiques  par 
MM.  Courteline,  Tristan  Bernard,  Renard,  etc.  On  y  a  entendu,  outre 
des  chansonniers,  une  revue  de  MM.  Doccpiois  et  Magnier;  on  y  a  vu 
le  cabinet  Dickson;  un  théâtrophone  y  a  été  également  installé. 

Le  bâtiment  édifié  par  M.  Dauvergne,  architecte,  était  un  pavillon 
rectangulaire  en  bois  apparent,  peint  de  couleurs  vives  et  garni  de 
treillages,  avec  balcon-galerie  et  dôme  à  écailles  ajourées  vers  Tangle 
est.  Dans  la  pimpante  façade  s'ouvrait  une  porte  gracieuse  surmontée 
de  cartouches  qui  rappelaient  les  noms  des  grands  comiques  français 
depuis  Tabarin  jusqu'à  M.  Courteline.  La  salle  avait  été  décorée  à  la 
Watteau. 


8.  Bonshommes  Guillaume.  —  C'était  un  théâtre  de  marionnettes,  d'une 
superficie  de  hoi  mètres  carrés,  concédé  à  MM.  Albert  et  Henri  Guil- 
laume. Plusieurs  tableaux  figuraient  au  spectacle  :  salon  bourgeois, 
défilé  d'un  régiment,  cortège  présidentiel  un  soir  de  gala  à  rO[)éra, 
bal  ffdes  Quat'z  arts»,  ballons  automobiles.  Un  mécanisme  ingénieux 
de  ressorts  et  de  leviers  imprimait  aux  personnages  des  mouvements 
très  compliqués.  Sculptées  sur  bois,  les  tètes  avaient  une  extrême 
finesse.  Des  plateaux  tournants  assuraient  le  changement  des  décors. 

Elépante  et  d'une  silhouette  mouvementée,  la  construction  relevait 
du  style  Louis  XV  rococo;  des  ti'eillaj;es  verts  en  agrémentaient  les 
façades.  Une  grande  frise  extérieure  de  M.  A.  Guillaume  représentait 
avec  humour  des  personnages  connus.  La  salle  et  le  foyer  étaient 
décorés  dans  le  même  esprit;  on  remarquait,  dans  la  salle,  des  pein- 
tures représentant  diverses  vues  du  parc  de  Versailles. 


s 


9.  Auteurs  gais.  —  MM.  Pierre  Woir  et  Tirribilot  s'étaient  rendus  con- 
cessionnaires d'un  emplacement  de  BBy  mètres  carrés  pour  un  théâtre 
affecté  à  la  représentation  et  à  la  récitation  des  œuvres  d'auteurs  mo- 
dernes, telles  que  MM.  Courteline,  Donnay,  Lavedan,  Tristan  Bernard, 


<  — 
Q     *" 

1  I 

Q    £ 
M     o 

t-H  O 

<  — 

P. 


^^^^^l 


PALAIS  OU  PAVILLONS  ET  INSTALLATIONS.  233 

PieiTP  VVolf,  etc.  Ce  théâtre,  à  ciel  ouvert,  se  fermait  en  cas  de  pluie. 
Des  parades  y  attiraient  le  public. 

L'architecte,  M.  Binet,  avait  fait  du  pavillon  un  t\[)e  artistique  de 
baraque  foraine,  en  charpente  et  toile.  Réduisant  l'architecture  au 
strict  minimum,  il  s'était  attaché  au\  détails  avec  un  soin  extrême.  Sur 
la  façade,  des  panneaux  peints  par  M.  Bellery-Desfontaines  reprodui- 
saient, plus  p^rands  que  nature,  différents  types  du  Paris  contem- 
porain. 

1 0 .  Pnhiis  de  la  Danse.  —  Ce  palais ,  d'une  surface  de  5  8  3  mètres  carrés , 
concédé  à  MM.  Bourdon  et  Lemarié,  était  affecté  à  des  danses  an- 
ciennes et  modernes  cosmopolites.  Les  concessionnaires  faisaient  défder 
sous  les  yeux  des  spectateurs  une  histoire  vivante,  une  revue  animée 
de  la  danse,  à  travers  les  âges  et  dans  tous  les  pays. 

M.  Lemarié.  architecte,  avait  édifié  une  belle  construction  en  bois 
et  plâtre,  avec  décoration  en  staff.  La  façade  la  plus  importante, 
orientée  vers  la  Seine,  comportait  un  soubassement  à  bossages  de  faible 
hauteur,  sur  lequel  s'élevait  un  étage  important.  Trois  arcatures  indi- 
quaient, au  niveau  de  l'étage,  la  salle  de  théâtre  et  s'accotaient  à  un 
pavillon  d'angle  correspondant  au  foyer;  ce  pavillon  était  lui-même 
couronné  d'une  vaste  arcature  aux  vives  couleurs,  que  meublaient  des 
lampes  électriques  dessinant  le  titre  du  théâtre.  La  salle,  disposée 
dans  le  genre  de  Bayreuth,  présentait  une  décoration  d'art  nouveau. 

Avec  le  concours  de  deux  artistes,  MM.  Frey  et  Orazi,  et  de  deux 
constructeurs,  MM.  Clément  et  Gilmer.  M.  Georges  Bourdon  a.  [),ir 
une  ingénieuse  innovation,  appliqué  au  palais  de  la  Danse  un  système 
in(^dit  de  décors  consistant  à  projeter  sur  la  toile  de  fond  les  vues  des 
pays  servant  de  cadre  aux  ballets.  Sans  entrer  dans  l'examen  de  détail 
de  ce  système,  il  ne  sera  pas  inutile  d'en  rappeler  sommairement  le 
principe. 

Chaque  décor  donnait  d'abord  lieu  à  une  ma([uette  au  lavis  de 
o™/ioXo"5o  environ.  L'auteur  de  cette  maquette  la  photographiait 
et  en  tirait  trois  clichés  de  o^ogXo'"  lâ,  qui  étaient  ensuite  peints 
en  miniature,  de  manière  à  pouvoir  supporter  un  grossissement 
de  1  à  3,aoo;  bien  que  reproduisant  la  même  vue,  les  trois  clichés 
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la  présentaient  sous  des  aspects  divers  (par  exemple,  aspect  de  jour 
ensoleillé,  aspect  de  crépuscule,  aspect  de  nuit)  et  recevaient,  dans  ce 
but,  les  tons  nécessaires. 

L\i[)pareil  de  projection,  placé  à  ^i  mètres  en  arrière  de  l'écran, 
comportait  trois  lampes  et  trois  objectifs  disposés  de  telle  sorte  que  les 
images  correspondantes  se  superposassent  sur  l'écran  formant  toile  de 
tond.  Chacun  des  objectifs  desservait  l'un  des  trois  clichés.  L'opérateur 
les  découvrait  successivement  et  réalisait  ainsi  les  trois  aspects  du 
paysage.  Des  expédients,  tels  que  l'interposition  de  plaques  teintées 
en  gélatine,  de  verres  figurant  certains  effets  spéciaux,  permettaient 
de  graduer  les  changements,  d'animer  les  vues,  d'y  ajouter  la  re- 
présentation de  faits  comme  une  éruption  de  volcan,  une  coulée  de 
lave,  etc. 

Equipé  à  la  façon  d'un  rideau  ordinaire,  l'écran  consistait  en  un 
tissu  de  calicot  mince.  Son  immersion  préalable  dans  un  bac  rempli 
d'eau  lui  donnait  la  transparence  voulue.  Les  projections  y  couvraient 
7  mètres  sur  5. 

L'éclairage  de  la  scène  était  aménagé  dans  les  conditions  requises 
pour  préserver  cet  écran  des  atteintes  de  la  lumière.  M.  Bourdon  avait, 
d'ailleurs,  soin  d'en  harmoniser  la  coloration  et  l'intensité  avec  le 
caractère  du  décor. 

11.  Tliéntre  Loïc  FuJler.  —  Le  théâtre  Loïe  Fuller  (-37 S""!)  devait 
d'abord  servir  à  des  représentations  de  marionnettes  avec  jeux  de 
lumière  et  contenir,  en  outre,  un  musée  d'œuvres  d'art  se  rapportant 
à  l'exploitation  du  théâtre.  Ultérieurement,  M"""  Loïe  Fuller  projiosa 
un  autre  programme  qui  consistait  en  danses  lumineuses  exécutées 
par  elle-même  et  en  pièces  japonaises  jouées  par  la  troupe  de  M""^  Sa(hla 
Yacco.  Ce  programme  fut  accepté  avec  empressement  et  eut,  jusqu'au 
dernier  jour,  un  immense  succès. 

Très  originale,  la  façade  était  faite  tout  entière  d'une  vaste  ondula- 
tion se  soulevant  dans  l'axe  pour  laisser  passer  le  public.  Elle  présen- 
tait une  coloration  très  brillante.  L'éclairage  électrique,  dissimulé 
derrière  une  barrière  de  fleurs,  illuminait  la  façade  comme  une  rampe 
de  théâtre.  (M.  Sauvage,  architecte.) 
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12.  Manoir  à  l'envers.  —  M.  Ma^iiier  avait  obtenu,  en  même  temps  que 
la  concession  du  Grand  Guignol,  celle  d'une  Tour  du  Merveilleux 
(i9a°"î5o),  destinée  à  des  scènes  d'illusions  fantastiques.  Transfor- 
mant son  programme  initial,  il  établit  un  manoir  dont  le  style  se  ratta- 
chait au  moyen  âge  et  qui  était  retourné,  c'est-à-dire  posé  sur  sa  toiture. 

Les  visiteurs  entraient  |)ar  les  mansardes  pour  monter  jusqu'à  la 
cave.  Grâce  à  des  jeux  de  glace,  ils  voyaient  tout  à  l'envers,  mémo 
lExposition  au  travers  des  fenêtres,  et  parcouraient  les  salles  comme 
accrochés  au  plafond.  Le  troisième  étage  abritait  des  glaces  merveil- 
leuses changeant  l'homme  en  un  monstre  à  cent  têtes. 

M.  Dauvergne  était  rarehitecte  de  cette  construction  à  tours  et 
à  créneaux. 

3.  Aquavium  de  Pans.  —  Bien  que  compris  dans  les  limites  de  la 
Rue  de  Paris,  l'Aquarium-théâtre,  dit  le  Monde  soiis-mann,  consti- 
tuait une  attraction  indépendante.  Cette  attraction,  située  entre  les 
deux  grandes  serres,  avait  été  concédée  à  MM.  Albert  et  Henri  Guil- 
laume. L'emplacement  loué  comprenait  :  i"  sous  l'escalier  monu- 
mental reliant  le  quai  haut  à  la  berge  basse,  une  surface  de  i  oo  mètres 
carrés;  2°  au  niveau  de  la  berge,  de  part  et  d'autre  de  l'escalier, 
388  mètres  carrés;  3"  sous  le  quai,  une  galerie  souterraine  de 
732  mètres.  Des  ouvertures  d'aération  et  des  trémies  d'éclairage  en 
verres-dalles  pouvaient  être  établies  dans  la  plate-forme  du  quai  haut, 
sans  que  la  superficie  des  baies  d'aération  dépassât  1 2  mètres  carrés 
et  celle  des  zones  en  verres-dalles,  60  mètres  carrés. 

Dans  une  immense  cuve  en  ciment  armé  de  38  mètres  de  longueur 
sur  18  mètres  de  largeur  et  6™5o  de  hauteur,  les  concessionnaires 
avaient  aménagé  une  série  de  bacs  contigus  les  uns  aux  autres,  fermés 
par  des  glaces  de  Saint-Gobain  et  enveloppant  une  grotte  pittoresque 
où  se  tenaient  les  spectateurs.  Des  scènes,  un  chemin  de  circulation  et 
des  pièces  de  service  se  développaient  dans  l'intervalle  séparant  les 
bacs  des  murs  de  la  cuve. 

Deux  portes  mettaient  en  communication  la  grotte  avec  la  berge 
basse.  A  l'entrée,  se  dressait  le  beau  groupe  sculptural  (V AmpJntrite 
par  M.    Gauquié.    Intérieurement,   des   roches   de   Port-Bara,   près 
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Quiberon,  et  des  débris  de  niâtures  fournissaient  à  la  grotte  un  décor 
approprié.  Le  plafond  était  recouvert  d'un  vélum  senic-  d'algues,  sur 
lequel  se  projetait  singulièrement  grossie  l'image  de  petits  poissons 
évoluant  dans  des  réservoirs  supérieurs  :  ainsi,  les  visiteurs  éprou- 
vaient l'illusion  d'un  voyage  sous  la  mer. 

Les  bacs,  remplis  d'eau  filtrée  et  soigneusement  renouvelée,  rece- 
vaient une  lumière  abondante.  Ils  contenaient  des  spécimens  nom- 
breux de  poissons,  de  crustacés,  de  mollusques,  d'hippocampes,  ainsi 
que  des  algues  et  des  arborescences  sous-marines.  En  outre,  ils 
offraient  au  public  des  spectacles  variés  et  fort  curieux  :  vue  diin 
navire  coulé  au  fond  de  la  mer  et  opérations  d'un  scaphandrier  à  la 
recherche  des  objets  précieux  restés  dans  l'épave;  banquise  des  mers 
polaires;  bancs  de  corail  rose  ou  blanc;  sirènes  se  jouant  dans  les  eaux; 
pêcheurs  d'épongés  et  de  perles;  éruption  d'un  volcan  sous-marin;  etc. 
MM.  Guillaume  avaient  imaginé  des  trucs  ingénieux  :  les  sirènes,  par 
exemple,  étaient  figurées  par  des  femmes  qui  faisaient  les  mouvements 
voulus,  hors  de  leau,  sur  la  scène  d'arrière,  et  dont  les  gestes,  réflé- 
chis au  moyen  d'une  glace  à  65  degrés,  produisaient  l'impression  frap- 
pante d'évolutions  réelles  au  milieu  des  ondes.  Un  orchestre  invisible 
augmentait  le  charme  de  la  visite. 

Deux  trémies  de  ventilation,  traitées  en  forme  de  pavillons  vitrés 
et  colorés,  émergeaient  au-dessus  de  la  plate-forme  du  quai  haut. 

L'aquarium  était  accompagné  de  deux  cabarets  artistiques,  repré- 
sentant des  intérieurs  de  pêcheurs  boulonnais  et  bretons,  ainsi  que 
d'éventaires  où  le  public  pouvait  acheter  des  souvenirs. 

k.  Voyages  animés.  —  L'Administration  avait  accordé  à  M.  Man- 
ceaux  Duchemin  la  concession  d'un  emplacement  de  aûo  mètres  carrés, 
situé  sur  le  quai  Debilly,  un  peu  en  amont  du  pont  d'Iéna,  et  affecté 
à  l'établissement  d'un  pavillon  rfdes  Voyages  animés».  Aux  termes  du 
contrat  de  concession,  l'établissement  devait  comprendre  :  i°une  salle 
de  spectacle,  pour  des  vues  cinématographiques  en  couleurs  de  la 
France,  et  pour  les  danses  régionales  corres|)ondantes;  9."  un  musée 
gratuit  de  gravures,  journaux,  affiches,  etc.,  se  rapportant  à  l'histoire 
des  voyages. 


VOYAGES  ANIMÉS 
(Quai  Debilly) 


Piiot.  L.  Baaohet 


EXPOSITION     BRETONNE 
(Esplanade  des  Invalides) 
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M.  Cyr-Robert,  arcliitecle,  édilia.  cmi  bois  et  plâtre,  un  coquet  bâti- 
ment, décoré  de  motifs  en  stafF,  de  peintures,  de  fresques,  avec  ter- 
rasse en  encorbellement  sur  la  berge  au  niveau  du  quai  haut.  Ce 
bâtiment,  très  ouvert  du  côté  de  la  Seine,  comportait  quatre  minarets 
d'angle  et  une  coupole  centrale.  Encorbellement  compris,  la  surface 
couverte  atteignait  35o  mètres  carrés. 

Le  rez-de-chaussée  comprenait  un  vestibule,  une  salle  de  aSo  per- 
sonnes, diverses  annexes  et  la  cage  <l'un  escalier  conduisant  au  restau- 
rant de  l'étage.  Cet  étage  offrait  un  superbe  coup  dœil  sur  la  Seine,  le 
Champ  de  Mars  et  le  Trocadéro. 

Dans  la  salle  de  spectacle  se  déroulaient,  sous  forme  de  vues  ciné- 
matographiques, les  sites  de  la  Savoie,  du  Dau[)hiné,  de  l'Auvergne, 
des  Vosges,  de  la  Bretagne,  des  Pyrénées,  de  la  Provence  et  de  la 
Côte  d'azur.  Le  voyage  à  travers  la  France  pittoresque  avait  pour 
accompagnement  des  poésies  et  une  musique  charmante  de  M.  Francis 
Thomé.  Des  auditions  de  chansons  françaises  avaient  lieu  le  soir,  après 
les  représentations. 

5.  Théâtre  mdo-cinnois.  —  Ce  théâtre  a  élé  d(''jà  décrit  dans  le  cha- 
pitre consacré  aux  palais  et  pavillons  des  colonies  et  pays  de  protec- 
torat. Il  n'appelle  ici  aucune  indication  complémentaire. 

4.  Reconstitutions  régionales.  —  i .  Bernj.  —  M.  des  Gâchons 
avait  obtenu  la  concession  de  1,278  mètres  carrés  dans  les  quinconces 
de  l'Esplanade  des  Invalides,  côté  Constantine,  à  charge  d"y  orga- 
niser une  reconstitution  de  divers  monuments  du  Berry  ainsi  qu'une 
exposition  artistique  et  ethnographique  berrichonne. 

Les  bâtiments  construits  |)ar  M.  Henry,  architecte,  couvraient 
620  mètres  carrés.  Ils  rappelaient  la  maison  de  Jacques  Cœur  à 
Bourges,  l'église  de  Nohant,  la  tour  de  Crozant,  le  moulin  dAngi- 
bault  cher  à  George  Sand.  Ces  bâtiments,  établis  en  bois  et  plâtre, 
formaient  un  ensemble  élégant. 

Un  restaurant  était  compris  dans  la  concession. 

2.   Exposition  bretonne.  —  Un  emplacement  dune  superficie  de 
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y 0  0  mètres  carrés,  voisin  de  celui  du  Berry,  était  concédé  à  M.  Richard 
pour  une  exposition  bretonne.  Aux  termes  du  contrat,  cette  exposition 
devait  comprendre  :  i°une  auberge  et  une  chaumière  bretonnes;  2°  des 
magasins  et  boutiques  du  même  style,  où  figureraient,  dans  leurs  cos- 
tumes provinciaux,  des  brodeurs,  sculpteurs  sur  bois,  potiers,  bijou- 
tiers, dentellières,  etc.,  et  où  seraient  exclusivement  vendus  les  objets 
fabriqués  sous  les  yeux  du  public  par  des  exposants  régulièrement 
admis;  3°  un  dolmen,  un  menhir  et  diverses  reproductions  de  monu- 
ments historiques.  Le  concessionnaire  s'engageait  à  organiser  une  expo- 
sition gratuite  d'ethnographie,  de  littérature  et  de  peinture  locales  dans 
les  bâtiments  autres  que  l'auberge  et  la  chaumière,  réservées  à  des 
cafés. 

Les  bâtiments  en  bois  et  plâtre  élevés  sur  les  plans  de  M.  Ollivier, 
architecte,  étaient  des  plus  pittoresques  et  témoignaient  d'un  réel 
effort  de  décoration.  Ils  se  composaient,  pour  partie,  de  reconstitutions 
et,  pour  partie,  de  créations  inspirées  des  monuments  du  pays.  En 
voici  la  liste  : 

Hostellerie  de  la  duchesse  Anne,  empruntant  la  plupart  de  ses  motifs  architec- 
turaux aux  vieilles  maisons  de  Morlaix  et  présentant  un  intérieur  remarquahh?  (vieil 
escalier,  pilier  richement  sculpté,  cheminée,  fresques  de  M.  t'oucjueray,  ameuble- 
ment et  tropiiées); 

Edicule  de  Saint-Jeau-du-Doigt,  chapelle  de  pèlerinage,  abritant  des  brodeurs  et 
des  dentellières; 

Colonnade  du  Cloître  de  La  Forêt,  près  Quimper,  abritant  des  faïenciers  et  des 
sculptem's  sur  bois  ; 

Chaumière  bretonne,  servant  d'auberge; 

Fragment  de  l'égHse  et  fontaine  de  Sainte-Barbe  au  Faouet; 

Pylônes  de  l'entrée  du  cimetière  de  Pencran  ; 

Galerie  ethnographique,  composée  dans  le  style  breton  au  xv'  siècle  et  recevant 
une  exposition  d'objets  fournis  par  les  collections  particulières  on  prêtées  par  les 
musées  de  la  région  ; 

Porte  du  cimetière  de  l'église  de  la  Martyre,  près  Landerneau; 

Dolmen  des  marchands,  dit  Table  de  César,  près  Lockmaria-Ker,  aux  environs 
d'Auray; 

Croix  du  \V  siècle. 

Ces  constructions  occupaient  /laS  mètres  carrés. 


Phot.   M.  Bucquet 


MAS  PROVENÇAL 
(Esplanade  des  Invalides) 


Fhot.  M.  Bucquet 


VIEIL  ARLES 
(Esplanade  des  Invalides) 


Phot.  M.  ti;t 


VIEUX  POITOU 
(Esplanade  des  Invalides) 
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3.  Mas  provençal.  —  Egalement  établi  dans  les  quinconces,  côté 
Constantine,  le  Mas  provençal,  concédé  à  MM.  Novel,  Poncelet  et 
Flaclion,  disposait  d'une  surface  de  78 5  mètres  carrés. 

Un  important  pavillon,  à  usage  de  restaurant,  formait  le  centre 
de  la  reconstitution;  les  murs  en  semblaient  faits  de  fragments  an- 
tiques empruntés  à  la  période  de  l'occupation  romaine;  la  décora- 
tion intérieure  présentait  la  sobriété  des  salles  fraîches  du  Midi. 
Divers  souvenirs  des  monuments  de  Saint-Remi  et  des  Baux  accom- 
pagnaient ce  pavillon  et  l'encadraient  fort  heureusement  dans  la 
verdure. 

Les  constructions,  dues  à  M.  Bruno  Pellissier,  architecte,  couvraient 
2  55  mètres  carrés. 

li.  Vieil  Arles.  —  A  côté  du  Mas  provençal,  se  trouvait  le  Vieil  Arles 
pour  lequel  M.  Martin  (linouvier  s'était  rendu  concessionnaire  d'nn 
emplacement  de  1,178  mètres  carrés. 

Les  bâtiments,  édifiés  par  M.  Bentz,  architecte,  avaient  une  surface 
de  755  mètres  carrés.  Ils  rappelaient  les  maisons  de  la  place  du 
Forum,  ainsi  que  les  monuments  des  Alyscamps,  de  Saint-Trophinie 
et  des  Arènes.  Le  pavillon  principal  abritait  un  restaurant  et  un  café, 
où  des  mets  du  Midi  étaient  servis  dans  de  la  vieille  vaisselle  pro- 
vençale. 

* 

Des  photographies,  des  peintures,  des  autographes,  des  œuvres 
littéraires  ou  artisti(|ues  de  Provence  donnaient  aux  visiteurs  un  aperçu 
de  l'histoire  du  pays. 

La  municipalité  d'Arles  s'était  intéressée  au  projet. 

5.  Poitou.  —  La  concession  du  Vieux  Poitou  faisait  suite  aux  pré- 
cédentes. Elle  avait  été  accordée  à  M.  Oble  et  comprenait  800  mètres 
carrés. 

Autour  d'une  cour  ouverte  sur  l'un  de  ses  côtés ,  se  succédaient  des 
constructions  en  bois  et  plâtre  dues  à  M.  l'architecte  Bentz  ((J17  "'■)• 
Les  bâtiments  peu  élevés  et  séparés  par  des  tours  en  poivrière 
rappelaient  le  style  gothique  de  la  fin  du  xv^  siècle;  leurs  hautes 
toitures  servaient  de  fond  aux  élégantes  découpures  des  lucarnes.  On  y 
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retrouvait  la  façade  fie  la  Prévolé,  la  Tour  de  Château-Guillaume, 
le  cloître  de  Saiut-Jouin,  l'abbaye  de  Ligugé,  etc. 

Daus  ces  constructions  avaient  été  installés  un  restaurant  dit  Hôtel 
de  la  Mélusine  et  des  boutiques  pour  la  vente  d'objets  de  l'art  régional. 
Les  visiteurs  y  rencontraient  aussi  un  théâtre  doiubres. 

6.  Vieille  Auvergne.  —  MM.  Vazeilles  et  Arnaud  étaient  concession- 
naires de  900  mètres  carrés,  dans  les  (juinconces  de  FEsplanade  des 
Invalides,  côté  Fabert,  et  devaient  y  faire  une  reconslitution  de  la 
Vieille  Auvergne. 

Cette  reconstitution,  confiée  à  M.  Lecadet,  architecte,  se  présentait 
sous  forme  de  deux  bâtiments  d'une  surface  totale  de  3 00  mètres 
carrés,  affectés  à  un  restaurant  et  à  des  magasins  pour  la  vente 
d'objets  de  l'art  local.  Son  auteur  avait  emprunté  des  motifs  à  divers 
monuments  du  pays  (église  romane,  château  fort,  etc.).  Le  restaurant 
rappelait  par  son  architecture  les  vieilles  constructions  des  environs 
de  Clermont-Ferrand  et  du  Puy;  un  personnel,  revêtu  des  costumes 
de  la  vieille  Auvergne,  y  faisait  le  service.  Des  danses  caractéristiques 
du  pays  divertissaient  le  public. 

7.  Vieux  Paris.  —  La  reconstitution  du  Vieux  Paris,  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine,  immédiatement  en  aval  du  pont  de  l'Aima,  était 
une  œuvre  grandiose  et  absolument  remarquable.  M.  Heulhard  en  avait 
demandé  et  obtenu  la  concession.  Elle  faisait  le  plus  grand  honneur 
au  talent  et  à  la  haute  érudition  de  M.  Robida,  auteur  de  tous  les 
dessins,  ainsi  qu'à  M.  Benouville,  architecte  chargé  de  l'exécution. 

Cette  reconstitution  occupait,  à  la  fois,  la  berge  et  une  large  zone 
en  encorbellement  au-dessus  de  la  Seine.  Les  bâtiments  étaient  portés 
par  une  plate-forme  à  l'abri  des  plus  hautes  crues;  cette  plate-forme 
en  charpente  avait  elle-même  pour  base  une  immense  forêt  de  pilotis. 

Plus  de  1,000  pieux  dune  longueur  de  10  à  i5  mètres  et  d'une 
circonférence  moyenne  de  i"o5,  venant  des  sapinières  de  l'Orne  et 
de  l'Eure ,  furent  ainsi  battus ,  soit  dans  les  terrains  de  la  berge  basse , 
soit  dans  le  fleuve.  Des  moises  en  acier  et  des  contre-fiches  les  réu- 
nissaient en  un  tout  indéformable.  La  plate-forme  à  laquelle  ces  pieux 
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servaient  de  su[)[)ort  éiail  constituée  ])ar  de  robustes  madriers.  L'es- 
pace libre  entre  le  niveau  de  la  hev^e  et  celui  du  dessous  de  la  plate- 
forme fournissait  de  vastes  locaux  propres  à  Tinstallation  des  dépen- 
dances. 

Le  Vieux  Paris  se  divisait  en  trois  ;]r()U[)es  principaux  :  quartier  du 
moyen  à  j]e .  sY'tendaiil  de  la  porte  Saint-Michel  (face  au  pont  de  l'Aima)  à 
l'église  Saint-Julien-des-Ménétriers;  quartier  des  Halles  au  xviif  siècle; 
groupe  formé  |)ar  le  Châlelet  et  le  pont  au  Change  (xv!!"  siècle),  la 
rue  de  la  Foire  Saint-Laurent  (xvni"  siècle)  et  le  Palais  (Renaissance). 

Eu  ;u'ri\ant  par  le  poiil  de  lAluia,  les  visiteurs  se  trouvaient  devant 
le  rempart  et  le  bâtiment  à  tourelles  de  la  porte  Saint-Michel.  Cette 
porte  appartenait  à  l'enceinte  rive  gauche  de  Philippe-Auguste,  refaite 
sous  Charles  V,  et  termii)ait,  h  l'une  de  ses  extrémités,  la  grande  tra- 
versée de  Paris  par  la  rue  Saint-Denis,  le  pont  Saint-Michel  et  la  rue 
de  la  Harpe.  M.  Robida  l'avait  décorée  comme  pour  une  entrée  royale 
ou  princière,  aux  premières  années  du  \vf  siècle,  un  jour  de  grande 
liesse  parisienne,  ce  qui  lui  permettait  une  ornementation  joyeuse. 

Le  rempart  était  plutôt  un  reste  d'enceinte  désaffectée  et  surmontée 
de  constructions  ([u'une  partie  de  fortilications  encore  utdisée. 

Contre  la  Seine,  se  dressait  une  tour  ronde,  avec  l'une  de  ces 
bretèches  provisoires  où  s'entassaient  les  spectateurs  lors  des  grandes 
fêles. 

Après  avoir  franchi  la  voûte  de  la  porte  Saint-Michel,  on  arrivait  à 
une  première  place  dite  du  Pré-aux-Clercs ,  encadrée  par  la  haute  tour 
du  Louvre  et  le  pignon  de  la  Maison  aux  piliers.  D'un  angle  de  cette 
maison  partaient  deux  voies  :  la  rue  des  Vieilles-Ecoles  et  la  rue  des 
Remparts. 

Sur  la  place  du  Pré-aux-Clorcs,  le  revers  de  la  porle  Saint-Michel 
avait  pour  revêtement  la  face  intérieure  du  portail  de  la  Chartreuse 
du  Luxembourg. 

La  tour  du  Louvre  élevait  à  ho  mètres  dans  les  airs  son  épi  à  gi- 
rouettes. Elle  était  percée  de  fenêtres  (pii  re[)roduisaient  celles  du  ma- 
gnifique escalier  appli([ué  en  hors  d'oeuvre  au  gros  donjon,  à  répo([ue 
des  embellissements  de  Charles  V. 
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Quant  à  la  Maison  aux  pi  Mors,  prcniior  hôtel  de  ville  parisien  et 
antique  berceau  des  franchises  nmnicipales,  elle  contenait,  sur  trois 
étages  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  des  salles  de  grandeur  et  de 
décoration  diverses;  d'une  superbe  terrasse,  le  public  jouissait  du 
magnifirpie  décor  de  l'Exposition. 

Le  long  de  la  rue  des  Vieilles-Ecoles,  s'alignaient  des  façades  à 
pignons,  avec  logis,  boutiques,  enseignes,  etc.  Ici,  de  la  maçonnerie; 
là,  de  la  charpenterie  pittoresque  et  décorative.  Parmi  les  constructions 
histori([ues,  je  citerai  :  la  maison  natale  de  Molière,  à  l'enseigne  du 
Pavillon-des-Singes;  celle  du  célèbre  enlumineur  Nicolas  Flaniel; 
celle  de  Théophraste  Renaudol.  à  l'enseigne  du  (irand-(lo({,  d'où 
sortit,  en  i()3i,  le  premier  numéro  de  la  Gazette;  la  tour  du  collège 
Fortet,  aux  angles  abattus,  couronnée  par  un  pavillon  carré  en  pans 
de  bois;  la  maison  de  Robert  Estienne,  à  l'enseigne  de  Saint-Jean- 
Baptiste,  puis  de  rOlivier  (marque  des  livres  de  la  maison);  le  grand 
logis  de  la  Pomme-de-Pin ,  prototype  de  toutes  "les  tavernes  fameuses. 
Sous  l'arcade  débouchant  rue  des  Vieilles-Ecoles,  avait  été  restitué  le 
double  médaillon  d'Héloïse  et  Abélard;  sur  la  muraille  d'une  tour 
carrée  faisant  face  à  la  maison  Flamel,  une  fres(pie  représentait  saint 
Martin  à  cheval  coupant  son  manteau  pour  vêtir  un  mendiant  à  jambe 
de  bois;  en  face  de  cette  fresque  se  voyait  un  puits  d'amour. 

A  l'arrière  de  la  rue  des  Vieilles-Ecoles.  de|»uis  la  place  du  Pn'- 
aux-Clercs  jusqu'au  carrefour  Saint-Julien,  courait  la  rue  des  Rem- 
parts entre  une  rangée  de  vieux  logis  et  une  ligne  di-clioiipes  abritées 
par  la  verdure  des  grands  arbres  et  partiellement  installées  dans  un 
vieux  reste  de  fortification. 

Puis  venaient  :  la  place  Saint-Julien-des-Ménétriers  ;  l'église  de  ce 
nom,  fondée  au  milieu  du  xiv^  siècle,  église  de  la  confrérie  des  jon- 
gleurs ménestrels  et  plus  tard  de  la  corporation  des  musiciens;  le 
])ilori  de  Saint-Germain-des-Prés,  tourelle  de  jusiice  élevc'e  devant 
le  guichet  de  l'Abbaye. 

Les  visiteurs  étaiiMit  ainsi  conduits  aux  Vieilles  Halles,  Iranslormées 
en  théâtre  avec  cabaret  populaire  entn;  les  piliers.  Dans  la  grande 
salle,  ils  admiraient  la  charpente  apparente  de  a 5  mètres  de  portée. 
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L'îispect  pittoresque  de  cette  salle  se  coni|)létait  par  des  lucarnes  irré- 
gulières. 

Sur  la  façade  des  Halles  tournée  vers  le  Châtelet  et  le  pont  au 
Change,  se  plaçaient  la  tourelle  du  petit  Chateau-tïaillard  et  une  tîle 
de  pignons,  tels  que  ceu\  (pii  bordaient  les  voies  contiguës  aux 
piliers. 

Un  collectioinieur  érudit  avait  prêté  une  belle  grille  de  l'er  pro- 
venant de  la  maison  de  Lulli. 

Le  (piarlier  Renaissance  commençait  par  le  Grand-Châlelet,  dont 
M.  Robida  taisait  revivre  le  bâtiment  d'entrée,  avec  sa  voûte  ouvrant 
entre  deux  tours,  en  Fétat  où  il  se  trouvait  à  la  suite  d'une  restau- 
rationau  temps  de  Louis  XII.  Sous  un  auvent  très  saillant  était  une  grosse 
horloge  décorée.  Au-dessus  s'élançait  le  clocheton  d'une  petite  chapelle, 
(|ui  disparut  peudani  le  règue  de  Louis  XIV. 

En  franchissant  la  voûte  du  Cliatelet,  les  visiteurs  gagnaient  le 
[)ont  au  Change,  spécimen  des  ponts  d'autrefois  sur  les  têtes  desquels 
s'échelonnaient  des  uiaisons  en  encorbelleuienl  :  moulins  dont  les 
roues  tournaient  sous  les  arches,  ateliers  d'orfèvres,  boutiques  de 
changeurs.  D'abord  irrégulières,  les  rues  ainsi  constituées  devinrent, 
à  partir  du  wi*"  siècle,  des  rues  à  constructions  symétricjues  et  sem- 
blables, où  la  bri(pie  jouait  dans  la  pierre  et  qu'ornaient  des  sculp- 
tures. 

A  l'extrémité  du  pont  au  Change,  avait  pris  place  un  vaste  édifice 
à  pignon  monumental  et  à  combles  élevés,  reproduisant  la  célèbre 
grande  salle  du  palais  de  la  Cité.  Cette  salle,  décorée  de  (juelques- 
unes  des  staliies  de  rois  à  sceptre  levé  ou  à  sceptre  baissé,  était,  en 
i()oo,  la  salle  des  fêtes  de  l'Auberge  des  nations  et  la  salle  du  théâtre 
de  la  Bodinière. 

Le  palais  de  la  Cité  menait  à  une  cour  bâtie  de  trois  côtés,  ouverte 
vers  la  Seine  et  dite  de  la  Saintc-ChapeUc,  parce  (|u"on  '^  trouvait ,  pour 
monter  à  la  Bodinière,  l'escalier  appliijué  par  Louis  XII  au  flanc  sud 
de  cet  édifice  et  desservant  la  cha[)elle  haute  ainsi  (pie  la  galerie 
mercière. 

A  côté  du  grand  escalier  et  en  face  du  fleuve,  était  la  bretèche  de 
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l'hôtel  de  Bourbon,  iiu  de  ces  balcons  fermés,  tribunes  ou  loges,  comme 
en  possédaient  certains  logis  seigneuriaux. 

La  Tour  de  farchevêché,  ancien  donjon  des  évêques  de  Paris, 
dominait  la  cour  de  la  Sainte-Chapelle. 

Un  bâtiment,  situé  à  l'opposé  des  grands  degrés,  avait  été  emprunté 
à  l'ancien  hôtel  d'Harcourt. 

Sur  la  rampe  descendant  à  la  passerelle  des  Armées  (h^  lerre  et  de 
mer  ou  au  quai  Debilly,  des  façades  du  xvi"  siècle  s'agrémentaient  d'une 
bretèche  en  bois  à  trois  étages,  rpii  montrait  les  motifs  de  décoration 
introduits  par  la  Renaissance. 

Voulant  faire  contraste  au  sévère  palais  et  aux  rues  du  moyen  âge, 
les  organisateurs  avaient  aménagé,  en  arrière  du  pont  au  Change  et  du 
Ohâtelet,  un  coin  xvni''  siècle,  hi  rue  de  la  Foire-Saint-Laurent,  avec 
ses  bouti(j[ues  et  ses  échoppes. 

Cet  ensemble  artisti([ue  produisait  un  elFet  merveilleux.  Ses  tours, 
ses  pignons,  ses  silhouettes  mouvementées  donnaient  à  la  rive  du 
fleuve  un  aspect  vraiment  féerique. 

L'exécution  avait  d'ailleurs  été  conduite  de  la  manière  la  plus  heu- 
reuse. Bien  qu'il  ne  s'agisse  que  d'un  détail  relativement  à  riunuensité 
de  l'entreprise,  je  tiens  à  signaler  l'extrême  habileté  dont  les  con- 
structeurs firent  preuve  en  imitant  la  pierre  de  taille  de  tous  les  tons 
et  de  tous  les  grains. 

Des  établissements  de  spectacle ,  des  restaurants ,  des  cafés ,  de  nom- 
breuses boutiques  pour  la  vente  d'objets-souvenirs  étalent  installés 
dans  le  Vieux  Paris  et  contribuaient  à  son  animation.  Un  petit  bataillon 
de  figurants  en  costumes  anciens  peu|»lalt  la  concession. 

L'emprise  sur  les  terrains  dépendant  de  l'Exposition  était  de 
i,gi8  mètres  carrés.  11  fcuit  y  ajouter  celle  de  l'encorbellemenl  au- 
dessus  de  la  Seine,  qui  présentait  une  longueur  de  a5o  mètres 
environ  et  une  surface  de  3,5oo  mètres  carrés.  On  peut  évaluer 
à  3,900  mètres  carrés  la  surface  bâtie. 

8.  Andalousie  au  Icmps  des  Maures.  —  L'.Vndalousie  au  temps  des 
Maures,  établie  par  M.  Roseyro  sur  des  terrains  particuliers  et  sur  une 
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ANDALOUSIE  AU  TEMPS  DES  MAURES 
(Quai  de  Passy) 
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IkiikIi'  (lu  (jiKii  l)el)ill\.  à  ro\lréiiiil('  ouosl  il|'s  jardins  ilti  ïrocadi-ro, 
('■Uiil  roliéo  à  ronceinte  de  l'Exposition. 

Cette  attraction,  dont  .M.  Malo  fut  l'architecte,  occupait  une  su- 
perficie de  4,5oo  mètres  carrés.  Elle  [)r('sentait  un  caractère  éminem- 
iiicnl  aitisticjue.  Ses  éléments  avaient  été  empruntés  aux  monuments 
de  Grenade,  de  (îordoue  et  de  Séville. 

Les  visiteurs  v  pénétraient,  en  venant  du  Trocadéro,  par  la  porte 
de  lAlcazar  de  Séville.  Cette  porte  débouchait  dans  le  patio  de 
lAlhamhra  de  Grenade,  dil  aussi  Cour  des  Lions,  cpii  était  fidèlement 
reproduit  avec  ses  galeries  superposées,  ses  lines  colonnes,  ses  den- 
telles de  pierre  rehaussées  d'or  et  de  lileu  pâle,  ses  gracieuses  fon- 
taines. 

A  droite  du  patio  se  trouvait  la  Giralda,  grande  et  fameuse  tour 
de  Séville.  mauresque  dans  sa  partie  inférieure  et  Renaissance  dans 
sa  partie  supérieure.  La  Giralda.  dont  la  hase  carrée  mesurait 
ly  mètres  de  C(Mé,  s'élevait  fièrement  à  iiû  mètres  au-dessus  du  sol. 
Un  chemin  intérieur  hélicoïdal,  d'une  pente  moyenne  de  0.9 4, 
permettait  de  monter  à  dos  d'âne  jusqu'à  la  première  plate-forme 
(3i  mètres  au-dessus  du  sol),  comme  jadis  les  califes  y  montaient  à 
cheval  pour  voir  le  coucher  du  soleil. 

Plus  loin  et  encore  sur  la  droite  du  patio,  les  visiteurs  rencontraient 
un  village  arabe,  avec  sa  mosquée  et  ses  bâtisses  crépies  à  la  chaux, 
rappelant  répo([ue  du  mo\en  âge  pendant  laqiudle  les  Maures 
étendaient  leur  domination  sur  l'Espagne.  C'était  le  ([uartier  des 
aïssaouas.  aux  exercices  si  curieux,  et  des  ouled-naïls,  aux  danses 
si  caractéristiques. 

Tournant  vers  la  gauche,  le  public  franchissait  la  porte  de  la  Jus- 
tice de  Grenade,  près  de  laquelle  les  rois  Maures  rendaient  la  justice. 
11  arrivait  ainsi  à  une  vieille  riK^  de  village  espagnol,  parallèle  au  quai 
Debillv.  Cette  rue,  appartenant  à  la  province  de  Tolède,  était  bordée 
de  maisons  romanes  et  de  maisons  Renaissance,  dont  les  boutiques 
abritaient  des  artisans  dans  lexercice  de  leur  profession. 

Entre  la  rue  esj)agnole  et  le  coteau,  se  succédaient  :  des  habitations 
de  gitanes  disant  la  bonne  aventure  aux  passants,  un  petit  musée 
j)our  les  œuvres  des  peintres  orientalistes,  un  beau  théâtre  alTecté 
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aux  danses  espagnoles  on  gitanes  ot  à  Tinterprétahon  des  vieux  iiii-s 
nationaux  espagnols. 

Du  côté  opposé,  c'est-à-dire  contre  le  quai  Debilly,  une  piste  de 
5 y  mètres  servait  à  des  fantasias,  à  des  tournois  entre  maures  et  die- 
valiers  chrétiens,  à  des  courses,  à  des  chasses  de  gazelles  avec  lévriers 
arabes,  à  des  scènes  telles  que  la  cérémonie  d'un  mariage  gitane  ou 
l'attafjue  d'une  caravane  par  les  toiiarejjs.  Des  gradins  et  un  pro- 
menoir enveloppaient  la  piste.  Un  restaurant,  placé  en  face  du  théâtre, 
au  milieu  de  la  zone  séparant  la  rue  espagnole  de  la  piste,  complétait 
ce  bel  ensemble. 

M.  Roseyro  et  ses  collaborateurs  s'étaient  attachés  à  une  scrupuleuse 
exactitude  dans  leurs  reproductions  architecturales  ou  décoratives. 
L'ossature  en  bois  de  la  Giralda  offrait  un  réel  intérêt  technique. 

Dans  l'ensemble,  les  constructions  occupaient  3,i3o  mètres  carrés. 

5.  Restaurants.  —  Trois  restaurants  méritent  d'être  particu- 
lièrement signalés  au  point  de  vue  de  l'architecture  :  le  cabaret  de  la 
Belle-Meunière  (quai  Debilly,  immédiatement  en  aval  du  pont  dïéua), 
la  maison  Kammerzell  (parc  bas  du  Champ  de  Mars,  côté  SullVen), 
le  Pavillon  bleu  (])arc  bas  du  Champ  de  Mars,  côté  La  Bourdonuais). 

1,  Cabaret  de  la  Belle-Meunière.  —  Cet  établissement,  placé  dans 
une  situation  magnifKjue  en  aval  du  pout  d'Iéna(rive  droite),  occu|)ait 
3oo  mètres  carrés,  partie  sur  la  berge,  partie  sur  le  quai  haut. 
M.  Tronchet  l'édifia  pour  le  compte  de  M"'"  Quiulon,  concessionnaire. 

Dans  la  hauteur  du  quai  se  trouvaient  un  sous-sol  (bar  et  cave), 
un  entresol  (salle  de  restaurant  et  aniu^xes  diverses);  au-dessus  du 
quai,  un  rez-de-chaussée  accessible  par  les  l'açades  latérales  b'ua  et 
Passy  (restaurant  et  office),  un  étage  (restaurant)  avec  j)artie  entre- 
solée  (office),  enfin  une  terrasse  à  trois  uiveaux,  doù  les  cousom- 
mateurs  jouissaient  d'une  vue  merveilleuse. 

Vers  la  Seine,  le  bâtiment  présentait  :  au  sous-soK  un  soubassement 
en  crépi  tvrolien,  percé  de  trois  grandes  arcades;  à  l'entresol,  trois 
Windows  surmontant  les  baies  du  sous-sol;  au  rez-de-chaussée,  trois 
balcons  couronnant  les  windows  cl    trois  baies  aii\  aiieles  airoiidis; 
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MAISON  KAMMERZELL 
(Champ  de  Mars) 
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PAVILLON  BLEU 
(Champ  de  Mars) 
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à  lotage,  une  haute  {galerie  vitrée  eu  encorbelleuieut,  portée  par  des 
consoles  et  couverte  d'un  auvent  en  tuiles;  au  niveau  de  la  terrasse, 
une  balustrade  en  bois  et  des  mâts.  L'architecte  avait  écarté  de  parti 
pris  les  motifs  de  sculpture  et  réalisé  un  aspect  très  pittorestiuo.  Bien 
(juc  plus  simple,  l'architecture  des  autres  façades  se  raccordait  à  celle 
de  la  façade  Seine. 

Au  re7-do-chauss('e  cl  n  j'étaf^^c,  l'effet  décoratif  intérieur  était  prin- 
cipalement obtenu  par  des  charpentes  de  bois  restées  apparentes  :  po- 
teaux, arcatures,  traverses,  consoles  courbes,  corbeilles  à  balustres, 
solives,  poutres  américaines  avec  frises.  Le  lambris  de  l'étage  se  com- 
posait d'une  balustrade-clôture  à  jour,  laissant  voir  dans  ses  vides  des 
fleurs  et  des  blés.  Tous  les  bois  du  rez-de-chaussée  avaient  été  peints 
en  blanc;  ceux  de  l'étage,  teintés  en  jaune  vert  et  vernis. 

9 .  Maison  Kammerzrll.  —  Un  emplacement  de  1,020  mètres  carrés 
avait  été  concédé  à  MM.  Berardi  et  Chabert,  pour  y  installer  un  cinéo- 
rama  (adaptation  du  cinéinatographe  au  panorama),  une  exposition 
de  grès  et  d'étains  anciens,  ainsi  (|u'un  r(^staurant. 

Le  cinéorama  devait  donner  l'illusion  dun  voyage  en  ballon.  Des 
(liHicuItés  mécanitpies  s'opposèrent  à  la  réalisation  du  projet  et  le  res- 
taurant devint  l'élément  essentiel  de  la  concession.  Ce  restaurant 
occupa,  en  fait,  1,300  mètres  carrés. 

Sur  deux  de  ses  faces,  la  construction  reproduisait  une  vieille  maison 
de  Strasbourg,  dite  maison  Kamincrzell.  Elle  était  élevée  de  trois  étages 
au-dessus  du  rez-de-chaussée  et  surmontée  d'une  haute  toiture  avec 
lucarnes.  Dans  la  façade  en  bois  et  staff,  le  public  retrouvait  les  belles 
boiseries  sculptées  de  la  maison  originale;  la  restitution  présentait 
une  fidélité  remarquable.  Intérieurement,  la  décoration  du  rez-de- 
chaussée  se  mariait  bien  à  la  décoration  extérieure  et  ilonnait  l'im- 
pression d'une  brasserie  alsacienne.  (M.  Galeron,  architecte.) 

3.  Pavillon  hhii.  —  Le  Pavillon  bleu,  concédé  à  M.  Moreux,  occu- 
pait iba  mètres  carrés.  Il  consistait  en  un  bâtiment  carré,  avec  tour 
d'angle  abritant  l'escalier  princijial,  et  comprenait  un  rez-de-chaussée, 
un  grand  étage  entresolé,  une  terrasse  sous  vélum,  ainsi  que  deux 
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étapes  (le  (lé|)en(laiices  en  sous-sol.  A  l'extérieur  se  Irouvail  un  ]»('lil 
jardin  clos,  pourvu  de  tentes  et  d'un  kios([ue  à  nnisif|ue;  le  Noisinajje 
d'un  lac  agrémentait  la  construction. 

Pour  gagner  de  l'espace,  l'architecte,  M.  R.  Du  long,  avait  agrandi 
l'étage  et  la  terrasse  par  un  encorljellement  de  r>.  mètres  sur  le  rez- 
de-chaussée.  Le  pavillon,  extrêmement  ajouré,  était  en  bois.  De  grands 
contreforts  découpés  franchissaient  l'étage  et  allaient  soutenir  la  cou- 
verture de  la  terrasse.  Les  balcons,  les  stores  de  coiilouv,  les  rem- 
plissages de  faïence,  la  teinte  bleue  adoptée  pour  la  charpente  et  se 
détachant  sur  des  fonds  clairs,  tout  contribuait  à  créer  un  décor  lin, 
joyeux  et  intéressant. 

6.  Guide  remboursable.  —  Je  ne  mentionne  ici  que  pour  mémoire 
les  installations  du  guide  remboursable,  sur  les(pH^lles  des  indications 
ont  déjà  été  fournies  dans  un  précédent  chapitre.  {Supra,  page  198.) 

Un  emplacement  de  200  mètres  carrés  avait  été  concédé  à  M.  Du- 
hamel dans  le  parc  bas  du  Champ  de  Mars,  coté  Sulîren.  Le  pavillon 
carré,  construit  par  M.  Lemarié,  architecte,  était  surmonté  dun  dôme 
qui  accusait  la  position  de  la  roue. 

7.  Bureaux  d'établissements  financiers.  —  1.  Comptoir  luihonal 
d'escompte  de  Pans.  —  Le  pavillon  du  Comptoir  d'escomijte,  situé 
dans  le  parc  du  Champ  de  Mars,  côté  SulTren,  occupait  100  métros 
carrés.  C'était  une  petite  construction  carrée  à  étage  et  terrasse,  éditiée 
par  M.  Constant  Bernard,  architecte. 

Au  rez-de-chaussée,  se  trouvaient  un  péristyle  formant  salle  de  dé- 
pêches, le  hall  de  la  banque,  un  salon  des  accrédités,  un  cahinet  et 
un  bureau;  à  l'étage,  deux  salons,  une  salle  à  manger  et  un  dépôt 
d'archives. 

Fait  en  bois,  plâtre  et  ardoises,  le  bâtiment  rappelait,  à  petite 
échelle,  l'imposant  édifice  cii'é,  rue  Bergère,  par  le  Comptoir  des- 
compte. 

9.  Crédit  lyonnais.  —  Egalement  placé  dans  le  parc  bas  du  CJiamp 
de  Mars,  mais  du  côté  La  Bourdonnais,  et  présentant  la  même  sur- 
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l'ace  (|iie  lo  pavillon  du  Comploir  national  (rescomple,  celui  du  Cr/'dit 
lyonnais  (loo  ""i)  compreiiail  :  un  hatiment  central  sur  plan  carré, 
avec  étage  et  dôme;  deu\  ailes  à  rez-de-chaussée  et  terrasse;  deux 
petites  tourelles  à  étage  et  coupole,  pour  lescalier  et  diverses  dé- 
pendances. 

Le  rez-de-chaussée  se  composait  d'une  grande  salle  affectée  par 
moitié  au  j)ul)lic  et  ])our  le  surplus  aux  einplovt's.  (Tiin  cahiiicl.  i\  m\Q 
salle  à  manger;  l'étage  abritait  le  salon  des  accrédités. 

Ici  encore,  la  constriiclion  était  en  hois  et  plâtre.  Elle  portait  une 
décoration  très  abondante  et  avait  laie  silhouette  mouvementée.  Les 
ailes  dessinaient  une  ]»roue  ou  une  ])oupe  de  navire.  (^M.  (îarrier. 
architecte.) 

3.  Soiirfr  <r('ii('r(il('.  —  \  la  liuiile  du  parc  lias.  c(')t(^  La  Bourdon- 
nais, et  du  jai'din  central.  M.  (îaleron  avait  établi  pour  la  Société 
générale  un  élégant  pavillon  de  loo  mètres  carrés. 

Le  bâtiment,  a  simple  rez-de-chaussée,  comprenait  un  hall  ouvert 
au  public,  un  salon,  un  cabinet,  un  bureau  pour  les  emplovés,  un 
cabinet  et  une  autre  pièce. 

Un  porche  à  trois  baies  rectangulaires  jumelées  et  encadrées  par 
des  colonnes  ioni([ues  donnait  accès  au  hall.  Il  était  flanqué  de  deux 
pUiuies.  Des  balustrades  couraient  sur  les  façades  du  pavillon,  (pie 
couronnait  un  dôme. 
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PALAIS  01    PVVILLONS  ET  INSTALLATIONS 
DES  PRINCIPAUX  CONCESSIONNAIRES  ETRANGERS. 

4.  Allemagne.  —  Il  n'existait  (|iriin('  concession  attrilmoe  à  un 
aliemantl,  celle  de  la  brasserie  de  Miinicli.  (|ui  occin)ait  GO.)  imMres 
carrés  contre  l'avenue  de  SuflVen,  près  de  la  porte  Desaix. 

La  construction  en  bois  et  plaire,  d'aspect  rusli(jue  et  massif,  était 
bien  appropriée  à  sa  destination.  Elle  présentait  une  silbouette  dé- 
coupée et  assez  agréable  ;  le  ton  foncé  des  bois  et  des  motifs  de  déco- 
ration faisait  ressortir  la  blancbeur  du  plâtre  et  donnait  à  l'ensemble 
une  tenue  arcliitecturale  satisfaisante. 

Intérieurement,  la  charpente  restait  apparente. Le  mobilier,  en  bois 
sombre, s'harmonisait  avec  l'allure  générale  de  l'éditlce.  Diverses  pein- 
tures de  scènes  ayant  trait  à  la  culture  du  houblon  et  de  l'orge,  ainsi 
qu'à  la  consommation  de  la  bière,  accusaient  le  caractère  de  l'éta- 
blissement. 

2.  Autriche.  —  Un  restaurant  viennois  avait  éh'  installé  dans  les 
quinconces  de  l'Esplanade  des  Invalides,  ccMé  Fabert,  sur  un  empla- 
cement de  333  mètres  carrés. 

Le  bâtiment  en  bois  ne  comportait  (ju'uu  rez-de-chaussée,  surmonté 
d'une  terrasse  à  l'usage  des  consommateurs.  Il  était  très  ajouré. 

Au  rez-de-chaussée  se  trouvaieni  une  grande  salle  occupant  la 
moitié  de  la  surface,  un  salon  particulier,  des  cuisines,  un  garde- 
manger  et  la  cage  de  l'escalier. 

Les  cuisines  et  leurs  annexes  présentaient  un  aménagement  très 
soigné;  l'Administration  avait  admis  leur  oulillage  parmi  h^s  objets 
exposés. 

En   avant   du   restaurant .   du   cùh'   des  palais   de   l'Esplanade,  se 
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(l('volo[)|);ul  lin  jardin  de  aoo  mètres  carrés,  avec  tables  et  chaises 
j)Our  la  clientèle. 

3.  Belgique.  —  La  Bel^jiqne  avait,  sons  la  Tonr  de  3oo  mètres, 
coté  La  Bourdonnais,  un  pavillon  dit  '-de  la  Maternité  Sainte-Anne n, 
dans  lequel  devait  être  montrée  au  j)uljlic  l'œuvre  de  cette  société  phi- 
lanthropi(jue.  Aux  termes  du  contrat  de  concession,  la  société  était 
investie  du  droit  :  i"  de  percevoir  une  redevance  sur  les  visiteurs; 
9"  de  vendre  le  lait  pasteurisé  par  ses  appareils. 

De  faibles  dimensions,  le  bâtiment  ne  couvrait  (jue  ^i8  mètres  carrés. 
Il  comprenait  une  cave,  un  rez-de-chaussée  pour  le  débit  du  lail.  un 
('taj^e  abritant  des  couveuses  d'enfants. 

La  construction  était  en  bois  et  plâtre.  Un  ton  bleu  pâle  avait 
été  appli(pié  sur  les  bois  apparents.  Quelques  ap])li([ues  en  bleu 
au  pochoir,  se  rattachant  à  l'art  nouveau,  rehaussaient  le  blanc  du 
jtlàtre. 

4.  Egypte.  —  L'Egypte  ne  j)artici|)ait  pas  officiellement  à  l'Expo- 
sition. Mais  la  concession  d'un  palais  égyptien  avait  été  accordée  à 
MM.  Boulad.  ({ui  disposaient  d'un  emplacement  de  2,760  mètres 
carrés  sur  les  pentes  du  Trocadéro,  dans  l'angle  sud  formé  par  la 
grande  avenue  transversale  et  la  rue  de  Magdebourg. 

Entièrement  construit  en  bois  et  plâtre,  le  palais  comprenait  trois 
corps  de  bâtiment  reliés  entre  eux  : 

1°  Contre  la  rue  de  Magdebourg,  un  temple  de  ooo  mètres  carrés 
environ,  contenant  au  rez-de-chaussée  une  exposition  des  produits 
égyptiens  et,  dans  le  sous-sol,  des  chambres  funéraires; 

9°  Un  bazar  arabe  de  1,900  mètres  carrés,  à  l'extrémité  diKjuel 
se  trouvait  reproduit  le  salon  du  Ministre  de  France  au  Caire; 

3"   Lu  théâtre  dont  la  salle  mesurait  29  mètres  de  longueur  sur 

18  mètres   de   largeur  et  la  scène,  i3   mètres  de   profondeur  sur 

1 9  mètres  de  lar}',eur. 

Un  escalier  monumental  contigu  à  l'avenue  transversale  donnait 
accès  au  Temple.  Pour  la  comjtosilion  de  cet  édifice,  les  concession- 
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naircs  cl  Iciii-  architecte  s'étaient  inspirés  des  temples  antiques  de 
l'Egypte.  A])rès  avoir  franchi  une  grande  ])orte  majestueuse,  les  visiteurs 
traversaient  un  vestdjule  et  arrivaient  à  la  salle  principale,  formée 
d  un  atrium  l'octangulaire  el  d  un  portifpie  à  colonnes  contournant  cet 
atrium;  celte  salle,  ornée  du  Ijusie  de  S.  A.  le  Khédive,  ahritait  une 
exposition  de  j)rodnits  agricoles  et  industriels,  de  tapis,  de  peintures, 
de  coll(Miions  d'armes,  d'objets  d'art  anciens  et  modernes  fournis  par 
l'Egypte,  le  Soudan  et  TOrient. 

A  l'extrémité  de  la  salle,  un  large  escalier  desservi  par  deux  portes 
reliait  le  rez-de-chaussée  et  un  étage  de  galeries  réservées  surmontant 
le  porli(|ue. 

Dans  les  caveaux,  le  public  vovait  une  série  de  chambres  funéraires 
ou  hypogées,  avec  des  momies  aullienti(pies  de  princesses  ou  de  |)rè- 
tresses  ayant  vécu  aux  temps  anciens,  ainsi  que  de  nombreux  objets 
funéraires  (statuettes,  superbe  mascjue  doré  aux  yeux  émaillés,  san- 
dales, amulettes,  etc.).  Les  parois  de  C(^s  caveaux  étaient  ornées  d'in- 
scriptions polychromes,  de  peintures  et  de  bas-reliefs  copiés  sur  les 
monuments  de  l'antiquité  (scènes  d'offrandes;  pharaon  tenant  par 
les  cheveux  un  ;>rou|)e  de  chefs  des  nalions  vaincues  el  se  préparant 
à  les  frapper  de  sa  masse  d'armes;  déesse  allailani  un  jeune  prince; 
disque  solaire  ailé  planani  an-dessus  de  divinités,  au  prçnner  rang 
desquelles  Osiris;  vautours  tenant  dans  leurs  serres  les  s\niboles  de 
la  Justice  et  de  la  Vérité;  le  dieu  Horus  assis  sur  son  trône;  person- 
nages en  adoration  devant  Osiris  et  Isis;  le  dieu  Anubis,  à  lèle  de 
chacal,  protégeant  une  momie;  scène  de  la  pesée  du  cœur  par 
Osiris,  Horiis  et  Tliol  ;  etc.). 

Les  sous-sols,  du  C(W(''  d(»  la  Seine  et  (\u  côté  de  la  rue  de  Maj>- 
debourg',  renfermaient  également  des  boutirpu^s. 

Vers  l'avenue  transversale,  le  Temple  re[)rodnisail  la  façade  prin- 
cipale du  temple  de  Dandhour  (Nubie),  qui  est  ])eu  connu  par  suite  de 
son  éloignement  et  (\m  constitue  lun  des  jdiis  l)eaux  spécimens  du 
vieil  art  égyptien.  Pour  les  façades  latérale  (>l  posléneure,  les  conces- 
sionnaires avaient  jtris  comme  modèle  rim|»e(cable  ordonnance  du 
temple  de  Phibe,  avec  des  motifs  nispirés  des  temples  dAbjdos,  de 
Karnak,  d  lj)samboul,  etc. 
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Le  bazar  (Ouakala)  se  rattachait  coniplètenient  au  style  arabe. 

Il  présentait,  au  rez-de-chaussée,  une  vaste  cour,  couverte  de  tentes 
arabes  à  dessins  rapportés.  Autour  de  la  cour  s'échelonnaient  des  bou- 
ti(|ues.  dont  beaucoup  surmontées  de  nioucharabys  et  de  panneaux 
en  taïence.  Des  projections  cinématograplii(|ues  représentaient  les 
scènes  les  plus  intéressantes  de  la  vie  au  Caire,  ainsi  que  divers 
paysages  animés  de  la  Haute  et  de  la  Basse  Egypte.  Un  spacieux  balcon 
couvert,  orné  de  nioucharabys,  faisait  face  à  la  Seine. 

A  l'étage  étaient  des  galeries  contenant  une  série  de  boutiques.  Ces 
galeries  se  terminaient  :  i°  vers  l'avenue  transversale,  par  le  salon  du 
Ministre  de  France  au  Caire,  avec  ses  précieuses  mosaïques,  ses  curieux 
et  riches  plafonds  à  poutrelles,  sa  coupole  à  ruche ^  ses  nioucharabys 
ouvragés,  etc.;  2°  près  de  la  façade  postérieure,  par  un  salon  de 
genre  aralje  différent. 

Les  escaliers  réunissant  le  rez-de-chaussée  et  l'étage  se  prolongeaient 
jusqu'à  une  terrasse  abritée  par  un  vélum.  Sur  cette  terrasse,  d'où  les 
visiteurs  jouissaient  d'une  vue  niagnifi(|ue,  avait  été  établi  un  res- 
taurant. 

En  contre-bas  de  la  Ouakala,  des  bouti(]ues  orientales  occupaient  la 
face  du  soubassement  orientée  vers  la  Seine. 

L'ensemble  du  bazar  faisait  une  saillie  accusée  sur  le  Temple,  du 
côté  de  l'avenue  transversale. 

Au  centre  de  la  façade  principale,  les  organisateurs  avaient  re- 
produit la  porte  monunientale  de  la  Ouakaia-el-Nahassine  du  bazar 
Khan-Khalili  au  Caire.  De  part  et  dautre,  se  trouvaient  divers  motifs 
également  empruntés  à  l'architecture  du  Caire  :  fontaine  dite  rrSebil- 
ffel-Galamieh'7.  porte  du  xvii"  siècle,  porte  surmontée  d'une  fenêtre 
du  xv"  siècle,  grande  porte  surmontée  de  trois  arcades.  Une  coupole, 
rappelant  celles  du  xvi''  siècle,  couronnait  le  bâtiment. 

Quant  à  la  façade  op[)Osée,  elle  se  distinguait  par  une  décoration 
pittoresque  et  variée  (saillies  de  balcon,  contreforts  moulurés,  niou- 
charabys, voussures  peintes,  frises  en  mosaïque,  etc.). 

Le  Théâtre  avait  été  composé,  de  même  (|ue  le  Temple,  dans  le 
style  des  vieux  iiu)uuments  de  l'Egypte. 
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Un  porliciuo  étroit  à  hautes  colonnos.  ra])|)olant  celles  du  teni[)le  de 
Médinet-AI)ou,  menait  à  un  vestibule  des  deux  extrémités  duquel  par- 
taient des  escaliers  desservant  le  premier  étage.  Au  delà  s'ouvrait  la  large 
salle  de  spectacle.  Le  long  des  parois  latérales  de  cette  salle  courait 
un  promenoir  limité  par  une  balustrade;  placée  en  contre-bas,  la  zone 
médiane  recevait  les  fauteuils  d'orchestre;  en  arrière,  le  promenoir 
formant  poi'tique  avec  colonnes  portait  des  gradins  et  des  loges  de 
luxe.  Par  son  ampleur,  la  scène  se  prêtait  aux  représentations  à  grands 
spectacles  arabes,  soudanais  ou  égyptiens,  agrémentés  de  danses  et 
d'autres  attractions  orientales;  un  entresol,  l'égnant  dans  la  partie 
postérieure  des  trois  corps  de  bâtiment,  était  affecté  aux  artistes  des 
deux  sexes  qui  se  trouvaient  séparés  et  disposaient  de  deux  escaliers 
indépendants. 

Intérieurement,  le  Théâtre  était  richement  j)ol} chromé.  Des  toiles 
peintes  accrochées  aux  murs  reproduisaient  les  plus  beaux  paysages  de 
l'Egypte  ancienne.  Une  série  de  vélums,  imitant  des  tissus  antiques, 
dissinuilaient  le  plafond  vitré.  Le  caractère  de  l'ameublement  cadrait 
avec  celui  de  l'édifice. 

Dans  le  soubassement  des  façades  latérale  et  postérieure,  avaient 
été  aménagées  des  boutiques. 

Les  façades,  étudiées  suivant  les  mêmes  principes  que  celles  du 
Temple,  empruntaient  leurs  motifs  aux  meilleurs  monuments  de  l'an- 
tiquité. Elle  présentaient  notamment  des  bas-reliefs  relatifs  à  RamsèsIII 
et  à  Aménophis  III,  accompagnés  d'inscriptions  hiérogl\|)hiques.  La 
polychromie  y  avait  sa  place  traditionnelle. 

M.  Ph.-F.  Boulad,  auteur  du  projet,  avait  pour  collaborateur 
M.  Dourgnon,  architecte  du  nouveau  nuis(''e  des  anti(piités  égyptiennes 
au  Caire,  (let  architecte  a  mis  au  service  de  l'œuvre  toutes  les  res- 
sources de  son  talent  et  de  sa  compétence  spéciale. 

5.  Espagne.  — ]\jur  l'Espagne,  le  seul  pavillon  concédé  était  un 
kiosque  alfecté  à  la  vente  des  tabacs  (a^""'').  (le  kios(|ue,  situé  au  (puu 
(fOrsay  entre  le  boulevard  de  La  Tour-Maubourg  et  le  pavillon  olliciel 
du  Danenuu'k,  se  composait  d'un  soubassenuMit  en  nuiçonnerie,  de 
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poteaux  ot  colonnettes  on  fonte ,  de  vitrages  garnissant  les  (|uatre 
faces  et  d  une  couverture  en  zinc  coniporlanl  des  décou[)ures  ainsi 
([ue  des  motifs  d'angle.  La  fennotiire  ('lait  assurée  par  des  rouleaux 
métalliques. 

6.  Grande-Bretagne.  —  La  commission  impénale  hiitanniquc 
(comité  dos  Indes  ot  dos  colonies)  avait  obtenu  au  quai  Debilly,  pour 
rédilication  d'un  restaurant  britannicpie,  un  emplacement  de  oao  mè- 
tres carrés  situé  en  amont  du  pont  d'Iéna,  partie  sur  le  (juai  liant, 
partie  sur  la  berge  basse. 

Ce  restaurant,  auipiol  les  consommateurs  accédaient  par  le  quai 
liant,  comprenait  :  i"  sur  la  berge  basse,  deux  petits  étages  de  cuisines 
et  dépendances,  surmontés  d'une  salle  à  manger;  9°  au-dessus  de  la 
berge  et  du  quai  haut,  doux  étages  de  salles  avec  vérandas  du  côté 
de  la  Seine  et  du  côté  opposé.  La  construction,  en  bois  ot  for.  était 
d'une  simplicité  assez  heureuse;  le  ton  rose  des  tuiles  omplo\ées  à  la 
couverture  du  comble  et  des  auvents  allégeait  le  bàlimoiit  ot  |)r(''\oiiait 
l'effet  de  lourdeur  qu'aurait  pu  jjroduire  sa  masse.  Saillies  comprises, 
l'espace  couvert  atteignait  G 00  mètres  carrés. 

Il  y  a  lieu  de  citer,  pour  mémoire,  un  kiosque  destiné  à  la  vente 
des  tabacs  anglais  et  situé  dans  les  quinconces  de  l'Esplanade  des 
Invalides,  côté  Fabert.  Cet  édicule  de  y  mètres  carrés,  en  bois  et  fer, 
était  vitré  et  portait  une  couverture  de  zinc. 

7.  Hongrie.  —  Une  boulangerie  hongroise  avait  été  iiistallé'o  sous 
les  (piinconces,  côté  Fabert. 

Lo  pavillon,  d'alluro  Irapiio.  était  construit  suivant  un  plan  fort 
original.  Il  s'ouvrait  sur  un  \ostibulo,  terminé  par  un  comptoir  do 
vente.  Autour  du  comptoir  ra\onnaient  trois  divisions  consacrées  aux 
ouvroirs  et  au  fournil.  En  contre-bas.  se  trouvaient  la  manutention 
et  la  réfrigération  des  [iroduits  de  confiserie  également  vendus  dans  le 
pavillon. 

A  1  extérieur,  les  façades  très  heureusement  comj)risos  |)résentaient 
des  frises  de  figures  en  grandeur  naturelle. 
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8.  Roumanie.  —  Le  gouvornomonl  roumain  avait  roni  la  con- 
cession d'un  restaurant  de  aoo  mètres  carrés  environ,  sur  le  ([uai 
d'Orsay,  en  aval  du  pont  de  l'Aima. 

Construit  par  M.  Formigé,  comuje  le  palais  oflîciel  de  la  lluiunanie, 
le  pavillon  reproduisait  une  ancienne  habitation  de  riche  ]»ropriélaire 
campagnard  et  se  rattachait  au  style  du  pajs.  Il  comprenait  :  i"  un 
rez-de-chaussée  abritant  une  salle  de  café  et  des  cuisines;  3"  au-dessus 
du  rez-de-chaussée,  luie  salle  de  restaurant  très  haute,  entourée  sur 
trois  faces  par  deux  étages  de  salons  particuliers. 

Dans  la  hauteur  du  rez-de-chaussée,  les  nuu's,  décorés  de  bossages 
vigoureux,  étaient  sobrement  percés.  La  partie  supérieure,  en  maçon- 
nerie de  l)ri(jues  1res  soignée,  présentait  un  groupe  de  Irois  arcades 
en  plein  cintre  formant  loggia,  pour  l'éclairage  de  la  graiule  salle,  et 
des  baies  plus  petites,  pour  les  salons;  un  encadrement  de  pierre 
envelop|>ait  ces  baies.  Sous  la  toilure  très  saillante  en  tuiles,  les  e\(ré- 
mités  des  chevrons  et  le  voligeage,  ornés  de  couleurs  vives,  abritaient 
une  frise  puissamment  colorée  en  terre  cuite.  L'architecte  avail  em- 
prunté ses  ]iu)tifs  de  décoration  à  divers  types  d'habitations  anciennes 
et  d'édifices  religieux  (nmnastère  d'Anlim;  églises  Stavropoleos.  Saiul- 
Nicolas-dlassi  et  de  Harlauj. 

Près  du  restaurant,  élait  un  pa\illon  all'ecté  à  la  \en[e  des  lab;ics 
roumains.  Ce  pavillon,  de  16  mètres  carrés,  construit  par  M.  l'archi- 
tecte Antonesco,  avait  ses  parois  en  briques  émaillées  avec  mollis  de 
cérami(jue  provenant  de  Roumanie  et  portait  une  couverture  débor- 
dante en  tuiles. 

9.  Russie.  —  Dans  le  cha|)ilie  consacré  aux  jtalais  el  |)avillons 
d'exposition  des  sections  étrangères,  j"ai  (h'jà  eu  l'occasion  de  signaler 
le  panorama  transsibérien  établi  au  Trocadéi'o  par  la  Compa{>nu'  inlcr- 
nationale  des  wagons-lits  et  des  grands  express  européens. 

Ce  panorama  mouvant  se  composail  :  1  "  d'une  toile  de  fond,  me- 
surant 3ao  mètres  de  longueur  sur  8  mètres  de  hauleur  el  consacri'e 
aux  princi|taiix  siles  du  parcours  de  Moscou  à  Pékin;  2°  de  iUni\  pre- 
miers plans  avec  arbres,  haies,  etc.,  découpés  dans  une  toile  métal- 
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lique;  3°  d'une  courroie  sans  fin  liorizontale.  figurant  la  voie  ferrée. 
Deux  dynamos  de  i  5  chevaux  et  des  mécanismes  très  simples  (engre- 
nages, poulies)  imprimaient  à  la  courroie,  aux  premiers  plans  et  à  la 
toile  des  mouvements  de  translation,  dont  la  vitesse  décroissait  en 
allant  de  la  courroie  vers  la  toile  de  fond.  Les  spectateurs  assis  dans 
des  voitures-salons  éprouvaient  l'illusion  du  déplacement  rapide  de  ces 
voitures  et  de  la  fixité  du  paysage. 

MM.  Jambon  et  Baillv,  auteurs  de  la  toile  de  fond,  avaient  fait  le 
voyage  de  Pékin  pour  recueillir  les  croquis  nécessaires  à  leur  œuvre. 
La  toile,  qui  se  déroulait  en  'î5  minutes,  représentait  notamment  : 
Moscou,  Nijni-Novgorod.  le  Volga,  Kazan,  Samara.  Oufa,  les  Monts 
Ourals,  Tclielabinsk,  Oural,  Ekalerinbourg,  Tobolsk,  Onisk  et  l'Obi, 
Tomsk,  des  tentes  khirgises,  Kiasmoïarsk,  Nijni-Oudinsk,  Irkoutsk 
et  l'Angara,  le  lac  Uaïkal.  Koultouk,  Verkhnié-Oudinsk,  Tchita,  les 
Montagnes  fumeuses,  Blagovestcliensk  sur  le  fleuve  Amour,  Kha- 
barovsk, Vladivostok,  Port-Arthur,  la  grande  Muraille,  Pékin  et  ses 
environs. 

10.  Suisse.  —  Un  fc Village  suisses  annexé  à  l'exposition  de  Ge- 
nève, en  1896,  avait  eu  le  plus  vif  succès.  MM.  Allemand,  architecte, 
et  Hennebcrg,  entrepreneur,  reprirent  l'idée  à  Paris  et  l'appliquèrent 
de  nouveau,  mais  sur  un  plan  beaucoup  plus  vaste.  Ils  créèrent  ainsi 
l'une  des  reconstitutions  les  plus  belles  et  les  plus  artistiques  qui 
eussent  été  jusqu'alors  réalisées. 

Le  Village  suisse  de  1900  occupait,  en  dehors  de  l'Exposition,  un 
vaste  emplacement  de  2  1,000  mètres  carrés,  dans  l'angle  formé  par 
l'avenue  de  Suffren  et  l'avenue  de  La  Motte-Picquet.  Une  passerelle 
jetée  sur  l'avenue  de  Suffren  le  mettait  en  communication  avec  l'en- 
ceinte, au  droit  du  palais  de  l'Agriculture  et  des  Aliments.  La  surface 
bâtie  n'était  pas  inférieure  à  5,5 00  mètres  carrés.  Indépendamment 
des  terrains  sur  lesquels  s'élevait  le  village,  MM.  Allemand  et  Henne- 
berg  avaient  dû  s'assurer  la  disposition  de  10,000  mètres  carrés  à 
Billancourt,  pour  une  gazonnière,  et  de  3, 000  mètres  carrés  à  Gre- 
nelle, pour  une  pépinière. 

Deux  entrées  donnaient  accès  au  village  :  l'une,  avenue  de  Suffren; 
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laulre,  avenue  de  La  Motte-Pic([uet.  La  première  reproduisait  le  poiil 
de  Lucerne  encadré  par  les  deux  tours  massives  et  carrées  de  Berne , 
tour  des  prisons  et  tour  de  l'horloge,  avec  son  coq  chantant  et  ses  ours 
dansants  (1191);  la  seconde,  les  tours  ronde  et  carrée  du  château 
d'Estavayer.  à  Fri  bourg  (i'?oo). 

Après  avoir  franchi  la  porte  Suftren,  les  visiteurs  se  trouvaient  dans 
une  rue  bordée  de  maisons  historiques  ou  pittoresques,  qui  caracté- 
risaient l'architecture  des  divers  cantons.  Cette  rue  se  divisait  en  deux 
branches  vers  son  extrémité,  pour  faire  place  à  un  groupe  central  de 
constructions  analogues.  Elle  se  terminait,  sur  la  gauche,  à  une  rue 
perpendiculaire  et  très  courte,  venant  de  l'entrée  La  Motte-Pic([uet, 
et,  sur  la  droite,  à  un  lac  fort  gracieux. 

En  quittant  l'une  ou  l'autre  des  deux  rues,  le  public  arrivait  à  une 
sorte  de  cirque,  comprenant  une  église  et  deux  groupes  de  maisons. 
Un  cours  d'eau  limitait  le  cirque  parallèlement  à  l'avenue  de  Sull'ren 
et  aboutissait  au  lac. 

A  l'arrière-plan ,  était  une  chaîne  de  montagnes  connnençant  [)ar 
des  pâturages,  se  perdant  ensuite  dans  les  glaces  ou  les  neiges,  et 
semée  de  chalets.  Une  cascade  tombait  des  cimes  et  alimentait  le  cours 
d'eau. 

Vers  l'extrême  droite  et  dans  un  retour  d'équerre,  les  organisateurs 
avaient  disposé,  contre  la  rue  Dupleix,  de  vastes  dé[)endances  (admi- 
nistration, cantines,  etc.). 

Une  grotte  ménagée  dans  la  région  de  gauche  des  montagnes  con- 
duisait à  un  superbe  panorama  des  Alpes  bernoises. 

Les  grands  chalets,  faits  en  bois,  maçonnerie  et  staff,  abritaient 
des  familles  suisses  qui  étai»Mit  venues  des  différents  cantons  et  (jui 
exerçaient  leui'  industrie  sous  les  yeux  des  visiteurs  (scul|)ture  sur 
bois,  horlogerie,  bijouterie,  broderie,  tissage.  Iressage  de  |>aille, 
coutellerie,  commerce  d'anticjuités,  fabrication  de  jouets,  chocola- 
terie,  confiserie,  charcuterie,  préparation  de  lait  condensé  et  de  fro- 
mages, etc.). 

Parmi  les  constructions  ijarticulièremciit  inh'ressaiiles.  il  \  a  lieu 
de  citer  :  la  maison  de  Genève,  où  J.-J.  Rousseau  vécut  sa  jeunesse; 
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celle  de  Muinpf  (Argovie),  où  naquit  Rachel;  celle  de  Bourg-Sainl- 
Pierre  (Valais),  où  Napoléon  I"  s'arrêta  en  traversant  le  grand  Saint- 
Bernard  avec  son  armée;  celles  de  Berne,  avec  leurs  arcades;  celle  de 
Stein  (canton  de  Schaffouse),  couverte  de  fresques  multicolores;  celle  de 
Ru\ ères-Saint-Laurent,  rendez-vous  de  chasse  des  comtes  de  Romont 
(canton  de  Fribourg,  i53i);  celle  dElîretikon  (canton  de  Zurich), 
avec  ses  fenêtres  garnies  de  découpures;  celle  de  Wald  (Zurich), 
affectée  à  la  poste  du  village;  rrla  fdanda  ticinese»,  aux  loggias  à 
voûtes  de  cloître  décorées:  la  maison  d'Engelberg  (Unterwald);  celle 
de  Schaffouse,  avec  ses  tourelles.  Dans  l'axe  de  la  rue,  était  la  fontaine 
de  Soleure. 

Le  groupe  divisant  la  grande  rue  vers  son  extrémité  se  composait 
de  plusieurs  chalets  en  bois  appartenant  à  Interlaken.  Brienz,  Rossi- 
nières,  Meiringen,  Wolfenschiessen.  Zermatt,  Leysin.  Au  centre  étaient 
une  laiterie  et  une  fromagerie  modèles. 

Plus  loin,  on  voyait  Téglise  de  Wurzbrunnen,  petit  village 
perdu  dans  les  bois  près  de  Thoune.  Le  clocher  renfermait  un 
carillon  de  huit  cloches.  Autoui'  de  cette  église  se  développait  un 
cimetière. 

Sur  les  bords  du  lac,  la  vieille  auberge  de  Treib  et  la  chapelle  de 
Tell  se  miraient  dans  les  eaux. 

Quarante  chalets  de  dimensions  restreintes,  dits  mazots,  avaient 
été  amenés  du  Valais  et  des  montagnes  de  la  Gruyère  (moulin, 
scierie,  tissage,  habitation  de  bergers  sculpteurs,  étables,  etc.).  Quatre 
étables  méritent  d'être  signalées  :  étable  alpestre ,  étable  de  la  Gruvère 
(races  bovines  noires  et  blanches),  étable  argovienne  (races  rouges  et 
blanches),  étable  pour  les  chèvres. 

La  cascade  alimentant  le  ruisseau  a\ait  35  mètres  de  hauteur  et 
5  mètres  de  largeur:  elle  partait  d'une  crête  en  ciment  armé  et  tom- 
bait sur  des  blocs  naturels.  Deux  moteurs  et  deux  pompes  lui  fournis- 
saient un  débit  de  loo  litres  par  seconde.  Ses  eaux  actionnaient  un 
moulin. 

De  vieux  saules  au  tronc  creux  et  des  passerelles  rustiques  donnaient 
au  l'iiisseaii  un  as|iecl  loiil  l\  liiil  charmant. 

'7- 
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Le  |)âturage  mesurait  3,ooo  mètres  carrés  et  recevait  journellemenl 
un  troupeau  de  ao  vaches  et  chèvres. 

Toute  la  montagne  reposait  sur  des  pilotis  allant  jusqu'à  lo  mètres 
de  profondeur.  Son  squelette  était  constitué  par  des  fermes,  dun  espa- 
cement normal  de  k  mètres,  qui  se  reliaient  énergiquement  aux  pieux 
et  dans  la  structure  desquelles  entraient  de  gigantesques  sapins:  ces 
arbres,  de  a 5  à  3o  mètres  de  hauteur,  provenaient  des  forêts  de 
(iimel  (Jura  vaudois).  La  charpente  ainsi  établie  présentait  une  lon- 
gueur de  63 o  mètres,  une  largeur  moyenne  de  8  mètres  et  une  hau- 
teur atteignant  lio  mètres.  Elle  portait  un  plancher  robuste,  garni  de 
caissons  ou  alvéoles,  où  prenaient  place  les  terres  et  les  plantations; 
grâce  à  cette  disposition,  aucun  glissement  n'était  à  craindre.  Les  bois 
employés  cubaient  5,ooo  mètres. 

Pour  représenter  la  partie  rocheuse  non  recouverte  de  gazon, 
MM.  Allemand  et  Henneberg  avaient  eu  recours  au  staff,  d'après 
des  moulages  pris  dans  les  calcaires  du  Jura  et  les  granités  des 
Alpes.  La  superlicie  habillée  de  la  sorte  s'élevait  à  17,600  mètres 
carrés. 

A  la  base,  se  trouvaient  des  rochers  naturels,  enq)runtés  aux  cal- 
caires du  Jura  et  du  Salève.  Cent  wagons  de  ces  matériaux  avaient  été 
expédiés  des  lieux  de  [)rovenance. 

L'imitation  (M1  staff  était  si  parfaite  que  le  public  ne  pouvait  dis- 
cerner la  ligne  de  passage  du  vrai  au  factice. 

Dix  mille  plants  d'arbres,  arbustes,  etc.,  soumis  à  une  acclimatation 
[)réalable  de  deux  années,  se  répartissaient  dans  les  diverses  zones  de 
la  concession. 

Cet  ensemble  produisait  une  illusion  complète.  Seul,  le  voisinage 
de  la  roue  de  100  mètres,  qui  apparaissait  en  arrière  de  la  montagne, 
amenait  malheureusement  le  spectateur  à  se  rendre  compte  de  la 
réalité. 

Le  panorama  des  Alpes  transportail  les  visiteurs  au  cœur  de  l'Ober- 
land  bernois.  Il  leur  montrait  :  le  lac  de  Thoune  au  bleu  intense  ;  la 
|)lainc  verdoyante  de  Lauterbrunnen:  de  part  et  d'autre,  des  rochers 
nus  ou  des  forets  épaisses;  dans  le  fond,  les  pics,  les  aiguilles  et  les 
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{'jlaciers  du  Breithorn,  de  la  Blûmlisalp,  du  Mœncli,  de  l'Eiger  cl  Ao 
l'incomparable  Jungfrau. 

MM.  Burnand,  Baud-Bovy  et  Furet  étaient  les  auteurs  de  cette 
belle  toile. 

Dans  son  raj)[)ort  administratif  au  Haut  Conseil  fiMlérnl,  M.  le 
commissaire  jjént'ial  de  la  Suisse  a  rendu  un  l('j',ilime  lioiumaj'v  à 
Ffiuivre  du  Village  suisse. 

Le  témoignage  de  M.  Ador  n'est  que  la  traduction  du  sentiment 
public. 
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NCEINTE  URBAINE. 


4.  Enlèvement  progressif  des  clôtures  et  rétablissement  suc- 
cessif des  communications  au  travers  de  l'enceinte.  —  L'inl(M<('|t- 
lioii  (Tun  cerlain  nombre  de  voies  j)iil)li(jiies  consliluail  une  }>êne 
sérieuse  pour  le  (piartier.  Il  importait  de  létablir  aussitôt  que  possible 
les  communications,  soit  en  rendant  à  la  circulation  les  voies  tempo- 
rairement coupées,  soit,  au  moins,  en  créant  des  passages  provisoires 
pour  piétons. 

Bien  t|ue  l'urgence  ne  fût  pas  la  même  en  ce  f[ui  concernait  les 
espaces  dépendant  des  promenades  ou  des  jardins,  rAdniinistration 
avait  le  devoir  de  mettre  ces  espaces  bors  clôtures,  dès  (jue  les  circon- 
slances  le  permettraient. 

Après  la  fermeture  de  l'Exposition,  le  Commissariat  général  s'em- 
ploja  à  presser,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  l'évacuation  des 
objets  exposés  et  l'enlèvement  des  constructions  secondaires.  La  plu- 
part des  exposants  déplojèrent  une  activité  irréprochable.  Mais,  si  le 
déménagement  pouvait  être  rapide  dans  certaines  classes,  il  exigeait 
fatalement  de  longs  délais  dans  d'autres  classes  formées  d'objets  pon- 
déieux.  D'autre  part,  les  exposants  de  la  province  ou  de  l'étranger, 
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tlevani  eiultaller  leurs  produits  et  les  réexpédier  par  chemin  de  fer, 
étaient,  malgré  leur  bon  vouloir,  impuissants  à  lutter  de  vitesse  avec 
les  exposants  parisiens.  Enfin,  il  }  avait,  comme  toujours,  quelques 
retardataires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  90  novembre  1900,  c'est-à-dire  huit  jours  seu- 
lement après  la  fin  de  l'Exposition,  le  Commissariat  général  livrait  au 
public  l'avenue  et  le  pont  Alexandre  111.  11  rendait  en  même  temps 
aux  piétons  et  aux  voitures  :  1°  le  quai  d'Orsay,  au  droit  de  l'Esplanade 
des  Invalides  et  du  Champ  de  Mars;  2"  la  grande  allée  transversale  du 
Trocadéro,  reliant  l'avenue  d'iéna  et  le  boulevard  Delessert;  l'allée 
centrale  descendant  de  la  cascade  du  Trocadéro  vers  la  Seine;  le  pont 
d'iéna.  A  cet  effet,  l'avenue  Alexandre  111  avait  été  bordée  de  treil- 
lapes  dans  les  intervalles  séparant  les  palais  de  la  promenade  des 
Cliamps-Elysées,  ainsi  que  des  parapets  du  quai;  des  clôtures  de 
chantier  en  planches  étaient  posées  entre  l'Esplanade  des  Invalides 
et  le  quai  d'Orsav,  au  sommet  des  escaliers  du  pont  Alexandre  111,  le 
long  de  la  traversée  du  Champ  de  Mars,  enfin  contre  les  allées  trans- 
versale et  axiale  du  Trocadéro. 

Cinq  jours  plus  tard,  le  96  novembre  1900,  un  passage  de  piétons 
limité  par  des  treillages  fut  ouvert  de  l'avenue  de  La  Bourdonnais  au 
ponton  des  bateaux  omnibus,  près  du  pavillon  du  Creusot. 

Le  3o  novembre,  deux  autres  passages  de  piétons,  également  bor- 
dés de  treillages,  étaient  établis  à  droite  et  à  gauche  de  la  cascade  du 
Trocadéro,  afin  de  rattacher  à  la  grande  allée  transversale  du  parc, 
au  quai  Debillv  et  au  pont  d'iéna  la  place  du  Trocadéro  et  les  avenues 
voisines.  D'abord  restreinte  à  la  période  de  jour,  la  circulation  sur  ces 
passages  fut  étendue  à  la  période  de  nuit  quand  le  service  de  la  voirie 
eut  achevé  les  travaux  nécessaires. 

Bientôt  (90  décembre  1900),  les  traniwavs  cessaient  d'emprunter 
la  berge  basse  de  rive  droite,  du  pont  de  la  Concorde  au  pont  des 
Invalides,  et  reprenaient  le  quai  haut. 

A  la  date  du  i""^  février  1901,  l'Administration  livrait  :  1"  au  tra- 
vers de  l'Esplanade  et  en  prolongement  de  la  rue  Saint-Dominique, 
un  passage  pour  piétons  constitué,  à  l'emplacement  des  palais,  par 
des  palissades  avec  toiture  en  planches  et.  pour  le  surplus,  par  des 
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troillages'*';  •2°  au  travers  du  Champ  de  Mars,  entre  la  porte  Rapp  el 
la  porte  Desaix,  un  passage  semblable.  Ces  deux  passages,  primitive- 
ment fermés  le  soir  à  9  heures,  restèrent  ensuite  accessibles  juscjuVi 
1 1  heures. 

Vers  la  même  époque,  les  voitures  pouvaient  circuler  sur  la  berge 
basse,  de  la  Concorde  au  pont  <les  Invalides;  les  piétons  suivaient 
librement  la  voie  des  tramways  dans  la  partie  correspondante  du  (piai 
haut. 

Dès  lors,  le  plus  urgent  était  fait.  Les  autres  opérations  s'acconi- 
])lirent  aux  dates  suivantes  : 

i5  mars  1901.  -  Enlèvpment  complet  des  clôtures  aux  Clinmps-Elysf^cs. 

a. 5  mars  1901.  —  Mise  hors  clôtures  de  la  Tour  EifFei. 

1"'  mai  1901-  —  Réouverture  complète  du  Cours-la-Reine  entre  ),i  pince  de  l.i 
(ioncorde  et  le  pont  des  Invalides. 

5  juin  1901.  —  Rétablissement  des  tramways  sur  le  quai  haut,  au  pied  (hi 
Trocadéro. 

i  •:>.  juillet  1901.  -  Création  d'un  passage  pour  piétons  entre  treillages,  à  la  Irn- 
versée  de  l'Esplanade  des  Invalides  par  la  rue  de  l'Université  (circulation  onveric 
pendant  la  nuit). 

10  juillet  1901.  -  Enlèvement  de  toutes  les  clôtures  au  Trocadéro. 

00  juillet  1901.—  Déclôture  du  Cours-la-Reine  entre  les  ponts  des  Invalides  et 
de  l'Aima. 

1  o  août  1901.  -  Enlèvement  complet  des  clôtures  de  l'Esplanade. 

16  août  1901.  —  Réouverture  de  la  rue  Saint-Dominique  à  la  circiilalion  des 
voitiu-es,  entre  les  rues  de  Gonstantine  et  Fabert. 

•(  5  août  1901.  —  Livraison  d'un  passage  pour  piétons  à  travers  le  (llianip  de  Mars, 
au  droit  de  la  rue  Monttessuy. 

lô  septembre  1.901. —  Achèvement  de  la  déclôture  du  quai  d'Orsay  entre  le  bou- 
levard de  La  Tour-Maubourg  et  l'avenue  de  La  Bourdonnais  (opération  commencée 
en  janvier  et  continuée  progressivement).  Libération  complète  des  berges  basses, 
sauf  aux  abords  des  serres. 

1.^  septembre  1901  au  3  janvier  190a.  —  Réouverture  des  jardins  avoisinani  la 
Tour  de  3 00  mètres. 

5  octobre  1901.—  Report  au  pied  du  Château  d'eau  de  la  voie  pour  piétons  liapp- 

'''  (1p  passage  diil  ("'tro  |ilaiirlnij<*  an  Itniil  d'un  mois. 
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Desaix,  alin  de  permettre  la  démolition  des  palais  et  le  rétablissement  de  la  grande 
voie  carrossable  traversant  le  Champ  de  Mars'". 

1 2  octobre  i  g  o  i .  —  Achèvement  de  la  remise  en  état  du  quai  d'Orsay  entre  les 
ponts  des  Invalides  et  de  l'Aima. 

•2  5  octobre  igoi.—  Achèvement  des  jardins  dans  la  région  des  Champs-Elysées, 

i5  novembre  iQOi.  —  Enlèvement  de  la  clôture  sur  le  quai  Debilly,  au  droit  du 
Vieux  Paris. 

6  décembre  igoi.  -  Achèvement  de  la  chaussée  centrale  du  Gours-la-Reine  entre 
la  Concorde  et  le  pont  des  Invalides. 

9  0  décembre  i  go  i. —  Achèvement  de  cette  chaussée  entre  les  ponts  des  Invalides 
et  de  l'Aima. 

3i  décembre  lyoï.  -  Fin  des  travaux  de  viabilité  sur  le  quai  d'Orsay,  entre  le 
pont  de  l'Aima  et  l'avenue  de  La  Bourdonnais. 

i3  janvier  i  g o •?.- Réouverture  de  l'avenue  axiale  des  Invalides  à  la  circulation 
(les  voitures,  entre  les  rues  de  Grenelle  et  Saint-Dominique'-'. 

9  0  février  et  96  mars  1  go 2.  -  Fin  des  travaux  respectivement  exécutés  par  la 
direction  de  l'architecture  et  la  direction  de  la  voirie  pour  la  remise  en  étal  de 
l'Esplanade. 

26  mars  i  go2.  -  Réouverture  de  la  grande  voie  carrossable  traversant  le  Champ 
de  Mars. 

2.5  mai  igoa.  —Achèvement  delà  remise  en  état  du  quai  Debilly  au  pied  du 
Trocadéro. 

i"  mai  igo2.  -  Achèvement  du  parc  du  Trocadéro. 

1  2  judlet  igo2.  -  Achèvement  du  parc  bas  <lu  Cliamp  de  Mars. 

I  8  août  1  go2.  —  Réouvorlnrc  de  l'allée  cavalière  du  Cours-la-Reine. 

2.  Démolition  des  palais  et  pavillons  édifiés  par  le  Commissariat 
général.  Enlèvement  de  la  couverture  du  chemin  de  fer  des  Mou- 
lineaux.  —  1.  Rappi'l  des  (hapositioris  tic  ht  convention  <lu  18  novemhrc 
18 g5  entre  l'État  et  la  ville  de  Paris.  — •  La  convention  passée  le  1  8  no- 
vembre 1895  par  le  Ministre  du  conimerce  avec  la  ville  de  Pans  el 
approuvée  par  la  loi  du  i3  juin  1  896  contenait,  au  sujet  de  la  dénio- 
lilion  et  de  la  remise  en  état,  les  dispositions  suivantes  : 

ff  Après  l'Exposition,  les  promenades  devront  être  rendues  à  la  ville 


'''  Ce  passage  a  M  supprimé  li:   7  juin  l'Uiiesl ,  les  liavaiu  d(>  viabiliU' aécessairos  au 

if|oa.  ri'lahlissement  de  la  l'ue  de  l'Universilé  r\  do 

'•'  Le   service   municipal    a   exécuté,  aux  l'avenue  a\ialp,  enlre  la  rue  Saint-Dominique 

frais  (le  la  rnmpajjiiic  des  clieniins  de  fer  de  cl  la  [jaro  dis  Invalides. 
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crdc  Paris  daii.s  létat  où  elles  auront  été  prises,  sauf  les  moditica  lions 
rqui  résulteraient  de  la  création  de  la  nouvelle  promenade  enti-e  les 
f  ('jlianips-EIvsées  et  l'Esplanade  des  Invalides,  ainsi  (pic  de  la  con- 
"slruction  des  deux  palais  en  bordure  de  cette  avenue,  ou  cpii  seriili-iil 

r  maintenues  d'accord  avec  la  ville 

ffAu  Champ  de  Mars  et  au  Trocadéro.  la  ville  de  Paris  recevi'a, 
«•après  l'Exposition,  en  remplacement  des  constructions  (pi'clle  y  pos- 
er sède  et  qui  auraient  été  démolies,  des  constructions  équivalentes 
r  présentant  la  même  surface  totale. 

«La  ville  aura,  par  préférence,  le  droit  de  reprendre,  pour  les 
te  réemployer,  les  matériaux  des  constructions  provisoires  que  l'Etat 
ff  serait  tenu  de  démolir  après  l'Exposition.  Elle  devra,  en  ce  cas,  ver- 
trser  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  une  somme  destinée  à 
rrètre  incorporée  aux  recettes  de  l'Exposition  et  représentant  le  prix 
«qu'aurait  fourni  la  vente  par  adjudication. 

et  A  défaut  d'accord,  cette  somme  sera  fixée  par  trois  experts,  dont 
ttl'un  désigné  par  le  Commissaire  général  de  l'Exposition,  le  second 
ttpar  le  Préfet  de  la  Seine  et  le  troisième  par  les  deux  premiers  ou, 
tt faute  d'entente  de  ces  deux  experts,  par  le  Ministre  du  commerce,  de 
tr l'industrie.  d(>s  postes  et  des  télégraphes.  Cette  clause  sap[tliquera 
ttaux  constructions  à  élever  au  bois  de  Vincennes.  » 


9.  Métrage  et  évaluation  contradictoires  des  palais  de  188 g  à  démolir 
pour  l'Exposition  de  igoo.  —  L'exécution  du  plan  arrêté  pour  l'Expo- 
sition de  1900  forçait  à  démolir,  au  Champ  de  Mars,  diverses  con- 
structions qui  avaient  survécu  à  l'exposition  de  1889  et  dont  la  ville 
était  propriétaire  en  vertu  de  la  loi  du  3i  juillet  1890  :  palais  des 
Beaux-Arts  et  des  Arts  libéraux,  \  compris  les  galeries  Rapp  et  Desaix; 
Dôme  central;  Galerie  de  trente  mètres,  y  compris  les  portiques  exté- 
rieurs; vestibule  de  la  galerie  des  Machines. 

Pour  permettre,  quand  le  moment  en  serait  venu,  l'application  du 
contrat  de  1895,  deux  ex[)erts.  M.  Héret,  architecte  honoraire  de  la 
ville,  et  M.  Pascal,  membre  de  l'Institut,  inspecteur  général  des  bâti- 
ments civils,  recurent  mission  de  mesurer  la  surface  de  ces  édifices  et 
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de  ies  évaluer  avant  la  démolition.  Leurs  constatations  se  résunièreal 
ainsi  : 


DÉSIGNATION    DES   EDIFICES. 


Palais  des  Beaax-Arls  et  des  Ails  libéraux,  y  cora|>ris  les  jja- 

lerles  Rapp  et  Desaix 

Dôme  central 

Galerie  de  trente  mètres,  y  rompris  les  portiques  extérieurs. 
Vestibule  de  la  galerie  des  Machines 

Totaux 


SUISFACES. 

EVALUATIONS. 

mèlri's  carrés. 

fr.       c. 

4'l,100 

4,573, 397    17 

i,55o 

55o,385  0(1 

8,325 

980 

001,107  00 

5i,855 

5,654,78g   17 

3.  Accord  avec  la  ville  pour  la  dcmolltion  de  la  Porte  vioiiumeii laie, 
des  palais  édifiés  sur  l' Esplanade  des  Invalides  et  sur  les  rives  de  la  Semé 
(excepté  les  grandes  serres)  et  de  tous  les  pavillons  secondaires.  —  Exécu- 
tion des  travaux.  —  Dès  le  2^  octobre  1900,  c'est-à-dire  trois  semaines 
avant  la  fermeture  de  l'Exposition,  le  Ministre  du  commerce,  de  l'In- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes,  invita  le  Préfet  de  la  Seine  à  lui 
faire  connaître  d'urgence  les  intentions  de  la  municipalité  parisienne 
au  sujet  de  l'exécution  du  contrat  de  189 5.  Cette  consultation  était 
indispensable  :  d'une  part,  en  effet,  il  importait  de  savoir  si  la  ville 
userait  de  son  droit  de  préemption  sur  les  matériaux  de  démolition; 
d'autre  part,  l'administration  municipale  avait  mis  à  l'étude  un  piojcl 
de  transformation  du  Champ  de  Mars,  combiné  avec  divers  embellis- 
sements aux  abords,  et  des  modifications  pouvaient  en  résulter  dans 
les  dispositions  convenues  en  1896. 

Au  lieu  de  statuer  immédiatement  sur  l'ensemble  de  la  question ,  le 
Conseil  municipal  se  borna  d'abord  à  prendre,  le  7  décembre  1900, 
une  délibération  relative  aux  Champs-Elysées,  à  l'Esplanade  des  Inva- 
lides et  aux  rives  de  la  Seine. 

L'assemblée  demandait  la  démolition  de  la  Porte  monuinenlale, 
des  bâtiments  de  l'Esplanade,  du  palais  de  l'Economie  sociale  el  des 
Congrès,  du  pavillon  ties  Chambres  de  commerce  maritimes,  du  pa- 
villon de  la  Presse,  du  palais  des  Armées  de  terre  et  de  mer,  du  palais 
de  la  Navigation,  du  palais  des  Forêts,  et  renonçait  à  son  droil  de 
préemption  sur  les  matériaux  de  ces  constructions.  Elle  (h'-cidail  rou- 
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\orliiiv  de  ué^oL-ialioiis  pour  le  inaiiilieii  di's  dciiv  grandes  siUTes  du 
Cours-la-Reine.  ainsi  que  de  la  passerelle  franchissant  la  Seine  entre 
les  ponts  de  l'Aima  et  d  léna. 

Bien  que  la  délibération  du  7  décembre  1900  lût  muette  à  cet 
égard,  il  entrait  manifestement  dans  les  intentions  du  Conseil  muni- 
cipal de  voir  disparaître  tous  les  pavillons  secondaires.  Le  Conseil  en- 
tendait ne  réserver  que  les  serres,  la  couverture  du  chemin  de  fer  des 
Moulineaux,  la  passerelle  du  bassin  Alma-Iéna  et  les  palais  du  Champ 
de  Mars  devant  éventuellement  remplacer  ceux  qui  provenaient  de  l'ex- 
posiliou  (le  1 889  et  qui  avaient  été  démolis  pour  l'Exposition  de  1  900. 

Le  Commissariat  général  se  préoccupa  sans  retard  de  démolir  les 
constructions  définitivement  condamnées  et  abandonnées  par  le  Con- 
seil municipal. 

Des  indications  détaillées  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  secon- 
daires n'offriraient  aucun  intérêt.  Il  sutlira  de  dire  que  les  fournisseurs 
de  matériaux  en  location  reçurent  l'ordre  d'enlever  ces  matériaux  et 
que,  pour  le  surplus,  l'administration  des  domaines  procéda  par  voie 
de  vente  aux  enchères  ou  par  voie  de  cession  amiable,  en  cas  d'insuc- 
cès des  adjudications. 

Au  contraire,  la  porte  de  la  Concorde  et  les  palais  méritent  quelques 
explications  plus  précises. 

Ces  édifices  se  divisaient  en  trois  catégories  : 

1°  Edifices  formés,  pour  partie,  de  matériaux  en  location,  et,  pour 
une  autre  partie,  de  matériaux  acquis,  dont  la  valeur  dépassait  les 
frais  de  démolition; 

r 

2°  Edifices  mixtes  comme  lès  précédents,  mais  dont  les  matériaux 
acquis  ne  valaient  pas  la  démolition; 

3°  Edifices  entièrement  en  location. 

Dans  la  première  catégorie  se  rangeaient  la  porte  de  la  (Concorde  et 
les  palais  de  l'Esplanade;  dans  la  seconde,  la  serre  de  fond  (Cours-la- 
Reine),  le  palais  des  Armées  de  terre  et  de  mer,  le  palais  de  la  Navi- 
gation: dans  la  troisième,  le  palais  de  l'Economie  sociale  et  des  Con- 
grès, le  pavillon  des  Chambres  de  commerce  maritimes,  le  pavillon 
de  la  Presse,  le  palais  des  F'orèts. 


^11 'î 
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Pour  les  édifices  de  la  troisième  catégorie,  le  rôle  de  rAduiinistru- 
tion  se  bornait  à  prescrire  l'enlèvemeiit  et  à  en  suivre  l'exécution. 

La  situation,  pour  les  deux  autres  catégories,  était  plus  complexe. 
11  fallait  :  i°  ordonner  l'enlèvement  des  matériaux  en  location'"',  soit 
avant  la  démolition,  soit  au  cours  de  ce  travail;  2°  vendre  par  adjudi- 
cation ou,  le  cas  échéant,  céder  à  l'amiable,  avec  le  concours  de 
l'administration  des  domaines,  les  matériaux  acquis  des  bâtiments  de 
la  première  catégorie;  3°  adjuj^er  la  démolition  des  bâtiments  de  la 
seconde  catégorie,  moyennant  un  prix  à  payer  aux  entrepreneurs,  ou 
passer  des  marchés  de  gré  à  gré ,  si  les  adjudications  n'aboutissaient  pas. 

Des  cahiers  de  charges  minutieusement  établis  servaient  de  base 
aux  adjudications  et  aux  marchés.  Ils  fixaient  l'ordre  et  les  délais 
d'exécution,  spécifiaient  les  objets  réservés,  contenaient  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  l'enlèvement  des  matériaux  en  location,  déter- 
minaient les  conditions  de  règlement  du  sol,  stipulaient  des  pénalités 
en  cas  de  retard,  imposaient  au  pi'olit  du  service  médical  le  versement 
de  1  p.  100  du  prix  principal  de  vente  ou  pareil  prélèvement  sur  le 
prix  payé  par  l'Administration. 

L(!  tableau  suivant  donne  les  résultats  des  adjudications  ou  des 

marchés  : 

1.  —  Ventes. 


DESIGNATION 
des 


Porto  de  ia  Concorde 

Palais  antérieurs  (    Coté  Conslantino. 

l'Uspla^nade.      (    ^ôté  Fabert 

Palais   médians    (    C6lé  Constantin.', 
(le               ■ 
rKflpIana.le.      f    Côté  Faberl 


Patais   du   l'uinl    /    Côté  ConsUinliiic  . 
de 
i'Egplanade.      (    Coté  Fabert J 

Épis  CoaslantiDe  et  Kabert | 

Pannenux  de  peinture  et  motifs  de  hCulp-( 
ture,  à  TEspIanadc | 

Escaliers  du  palais  mëdian   cdt<^  Fabert.  ■  t 


ADJUDICATIONS. 


NOMS 
des 

ADJI  OICATAines. 


h  jaDvier  jgoi . 
8  février  1901 . 
8  février  1901 . 

8  février  1901 . 
8  février  1901 . 

8  février } 

lUOI  . 

uo  mars  )    •' 

8  février) 

ao  mars  J    ^ 

8  février  1901 . 

8  février  | 

;  1 Qo  I . 
ao  mars)    ^ 

59  avril  1901 . 


Bagilel. 


Courlial. 

Casoi ,  Fossard 

et  C-. 

Lapeyre. 

Loubeyro. 
Durand. 
Divers. 


CESSIONS   AMIABLES. 


noMS 

des 

CESSIONfiAlRES. 


ii3  mars  1901. 
35  février  igoi . 


i5  miii  1901 . 


Sainte-Beuve. 
Lepenhe  frères 


Durand. 


PBUDUT 


francs. 

10,15,'! 

Gj,(ioo 
-:  1 ,000 

10  6,.")  no 
96,ti-ji 


/)9,83i 
S,ùùo 


*'^  Aux  niat(Tiaux  ea  location  doivent  «Hre  assimilés  les  verres  sirie's  des  combles,  dont  la 
|iro|)riéLé  était  attribuée  aux  entiepreneiu's  de  pose  et  d'erilrelien. 
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II.  —  Adjudications  ou  marches  onéreux. 


DESIGNATION    DES    EDIFICES. 


Serre  du  fond  (Cours-Ia-lïriiip) 

Palais  des  Armées  de  terre  et  de  ii:cr. 
Palais  de  la  Navigalion 


DATES. 


30  février  1901 
j  8-39  mars) 
I     a6  août )  ° 
1  i  fcvrii'r  1 90 1 . 


N  0  M  S 

des 

ENTnEPnENECRS, 


Cormier  et  C" 
Sabatier. 
Courtial. 


PIIIX. 


Iraiics. 

1 ,000 

31,760 

15,795 


Au  point  de  vue  technique,  la  démolition  s'est  faite  par  des  procé- 
dés usuels  d'une  extrême  simplicité  et  n'a  pas  offert  de  particularité 
digne  de  retenir  l'attenlioii.  Ijes  entrepreneurs  se  sont  naturellement 
astreints  à  démonter  avec  soin  les  matériaux  susceptibles  d'une  vente 
productive  et  ont  pris  les  précautions  voulues  pour  en  éviter  la  dété- 
rioration :  c'est  ainsi  que  l'abatage  a  été  proscrit  dans  l'enlèvement 
des  charpentes  métalliques. 

Soucieux  d'économiser  des  frais  de  transport,  de  ne  pas  encombrer 
leurs  dépôts  et,  davantage  encore,  de  ne  pas  avoir  à  les  étendre,  les 
adjudicataires  ou  les  cessionnaires  des  matériaux  de  valeur  cherchaient 
habituellement  à  revendre  ces  matériaux  sur  place,  transformaient  les 
chantiers  en  magasins  de  vente,  les  encombraient  au  grand  détriment 
de  la  marche  des  travaux  et  apportaient  de  fâcheux  retards  à  l'évacua- 
tion des  emplacements.  Il  y  a  eu  là  une  source  de  graves  difficultés 
pour  l'Administration. 

Des  difficultés  d'un  autre  ordre  doivent  encore  être  signalées.  Parmi 
les  obligations  stipulées  à  la  charge  des  entrepreneurs  figurait  celle 
d'enlever  les  maçonneries  de  fondation  jusqu'à  un  niveau  convenu 
(i""  5o  au-dessous  du  sol,  pour  l'Esplanade  des  Invalides),  d'effectuer 
des  déblais,  de  régler  le  terrain  à  une  cote  déterminée.  Trop  souvent, 
les  entrepreneurs  tentaient  de  se  soustraire  à  cette  obligation  onéreuse 
ou,  du  moins,  de  ne  s'y  soumettre  que  tardivement  et  imparfaitement. 
Le  Commissaire  général  fut  conduit  à  [)rendre  des  arrêtés  de  mise  en 
régie  et  à  en  poursuivre  parfois  l'exécution,  au  risque  de  ne  pouvoir 
recouvrer  la  totalité  des  avances  de  lElal. 


i« 
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Voici  les  dates  d'achèvement  des  travaux  (jui  iucoml)aienl  à   la 
direction  de  l'architecture  : 


Porle  de  la  Concorde 3 1  mai  1901. 

r^  ,  .     .     „„     ,        ,1   pour  les  épis (  3o  octobre  1001. 

Palais  de  1  Esplanade  )  1           ■  •                   1        r    1  -       1     ' 

<  pour   les    palais   propre-  <  ib  décembre  1901 

des  Invaiicles J  ,.                           J             /  c    * 

(        menl  dits (  au  2a  lévrier  1902. 

Serre  du  fond  (Cours-la-Reine) 3o  juin  1901. 

Palais  de  l'Econonue  sociale  et  des  Congrès 18  septembre  1901. 

Pavillon  des  Cbambres  de  commerce  maritimes..  .  .  26  avril  1901. 

Pavillon  de  la  Presse 18  juin  1901. 

Palais  des  Armées  de  terre  et  de  mer 1"  septembre  1 90 1 . 

Palais  de  la  Navigation  de  commerce 3i  octobre  1901. 

Palais  des  Forêts,  de  la  Cliasse,  de  la  Pêche  et  des 

Cueillettes 1  5  janvier  1  902. 

Il  convient  de  mentionner  aussi,  eu  égard  à  son  importance,  l'enlè- 
vement de  la  plate-forme  en  charpente  du  quai  des  Nations,  dont  tous 
les  bois  étaient  en  location.  Les  derniers  vestiges  de  cette  [ilate-forme 
ont  disparu  en  août  1901. 

h .  Négociations  avec  la  ville  pour  les  constructions  exclues  de  lu  déU- 
hération  du  Conseil  municipal  en  date  du  7  décembre  igoo.  Démolition 
partielle  des  palais  du  Champ  de  Mars  et  de  la  couverture  du  chemin  de 
fer  des  Mouhneaux.  —  La  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date 
du  7  décembre  1900.  avait  été  transmise  au  Ministère  du  commerce 
par  le  Préfet  de  la  Seine,  le  5  janvier  1901.  Moins  d'un  mois  après, 
le  2  février,  une  dépêche  du  Ministre  au  Préfet  réclamait  avec  insis- 
tance une  solution  définitive  pour  les  constructions  exclues  de  cette 
délibération;  elle  fut  suivie  d'un  rappel  du  26  mars. 

Malheureusement  les  résolutions  si  vivement  attendues  allaient  être 
encore  ajournées. 

Dans  sa  séance  du  29  mars  1901,  le  Conseil  municipal,  a[)rès 
avoir  confirmé  ses  vues  antérieures  sur  le  maintien  des  grandes  serres 
et  de  la  passerelle  du  bassin  Alma-Iéna,  prit  une  délibération  ainsi 
conçue  : 

Article  premier.  —  cfM.  le  Préfet  de  la  Setne  est  autorist!'  à  entrer 
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rren  négociations  avec  l'Etal  [)our  traiter  de  la  reprise  des  terrains  de 
rr l'Exposition  ap[)artenant  à  la  ville,  sur  les  bases  suivantes  : 

nui.  Conservation  éventuelle  de  tout  ou  partie  des  plates-formes  des 
rr  quais  en  vue  de  l'établissement  d'une  promenade  en  bordure  de  la 
rr  Seine  ; 

rri.  Démolition  totale  immédiate  des  constructions  élevées  au 
rrdliamp  de  Mars  en  vue  de  l'Exposition  de  1900; 

rrc.  Aliénation  des  terrains  en  bordure  des  avenues  de  La 
rr  Bourdonnais  et  Suffren  avec  retour  sur  l'avenue  de  La  Motte- 
ffPicquet,  laissant  la  façade  principale  de  l'Ecole  militaire  dégagée 
rravec  parc  central  et  conditions  spéciales  à  tmposeï'  aux  construc- 
rr  tions  ; 

(ul.  Empbii  des  fonds  provenant  de  l'aliénation  des  terrains  en  tra- 
rrvaux  d'embellissement  à  Paris,  notamment  dans  le  périmètre  de 
rrrEx[)osition.  w 

ArL  2.  —  rrLa  galerie  des  Machines  sera  démolie  et  la  date  de  la 
rr  démolition,  qui  ne  devra  pas  dépasser  l'année  1902,  sera  fixée  ulté- 
rrrieurement  par  une  délibération  du  Conseil  municipal.  55 

Art.  3.  —  rr  Les  conventions  qui  seront  le  résultat  des  négociations 
rrde  M.  le  Préfet  ne  seront  définitives  qu'après  approbation  par  le 
rr  Conseil  municipal.  ^' 

Le  texte  de  cette  seconde  délibération  fut  adressé  au  Ministre,  le 
26  avril  1901 . 

Au  lendemain  même  de  la  séance  du  29  mars,  le  Commissaire 
général  s'était  mis  à  la  dispositiou  du  Préfet  de  la  Seine,  avec  l'autori- 
sation du  Ministre  du  commerce.  Mais  les  pourparlers,  si  vivement 
menés  fussent-ils.  ne  pouvaient  aboutir  rapidement. 

Certes,  le  projet  dont  le  Conseil  municipal  venait  d'adopter  le  prin- 
cipe, était,  au  moins  dans  ses  lignes  principales,  de  nature  à  rallier 
tous  les  suffrages.  Dégager  la  magnifique  façade  de  l'Ecole  militaire, 
transformer  le  Champ  de  Mars  en  un  parc  bordé  d'immeubles  sur  les 
avenues  de  La  Bourdoiuiais  el  de  Suffren.  relier  ce  parc  à  rEs[)laiuide 

iS. 
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(les  Invalides  et  aux  Champs-Elysées  par  des  jardins  longeant  la  Seine, 
imprimer  en  même  temps  une  impulsion  nouvelle  aux  industries  du 
bâtiment,  procurer  pendant  une  longue  période  du  travail  aux  popu- 
lations laborieuses,  ne  serait-ce  pas  accomplir  une  œuvre  édilitaire 
faisant  honneur  à  la  ville  et  à  l'Etat? 

Néanmoins,  ce  projet  soulevait  des  questions  nombreuses  et  déli- 
cates, exigeait  un  examen  attentif,  nécessitait  des  discussions  prolon- 
gées. Il  devait,  en  outre,  être  soumis  au  Parlement.  De  courtes  expli- 
cations à  cet  égard  ne  seront  pas  inutiles. 

A  la  suite  de  l'exposition  de  i88tj,  une  loi  du  3i  juillet  1890  avait 
incorporé  au  domaine  municipal  la  totalit('(lu  Champ  de  Mars,  y 
compris  les  monuments  de  cette  exposition  dont  le  maintien  était 
décidé  et,  en  particulier,  la  galerie  des  Machines.  Celte  cession  n'avait 
pas  été  pure  et  simple.  Aux  termes  des  accords  sanctionnés  par  la 
loi,  la  ville  de  Paris  s'était  engagée  à  maintenir  en  bon  état  les  parcs 
ou  jardins  et  les  monuments,  à  n'en  aliéner  aucune  partie  sans 
une  entente  avec  l'Etat,  à  les  mettre  gratuitement  à  la  disposition 
du  Gouvernement  pour  les  expositions  universelles  futures  dont 
le  Champ  de  Mars  serait  le  siège.  11  y  avait  là  des  servitudes  que  le 
législateur  pouvait  seul  lever.  La  ville  ne  possédait  le  droit,  ni 
d'aliéner  partiellement  le  Champ  de  Mars,  ni  de  démolir  la  galerie 
des  Machines. 

Cependant  le  temps  continuait  à  s'écouler  et  le  Département  du 
commerce  se  trouvait  en  présence  d  une  dilllcullé  extrêmement  sc'neuse 
pour  les  palais  du  Champ  de  Mars. 

Au  lieu  d'acquérir  tous  les  matériaux,  l'Administration  en  avait 
loué  une  large  pari,  conformément  à  la  tradition  des  expositions  anté- 
rieures. Elle  s'était  réservé,  vis-à-vis  des  fournisseurs,  un  délai  d'op- 
tion au  lerme  ducpiel  les  marchés  de  location  l'obligeaient,  soit  à 
rendre  les  matériaux,  soit  à  les  racheter.  Ce  délai  aurait  amplement 
suffi,  si  le  Conseil  municipal  eût  arrêté  promptement  ses  résolutions, 
comme  le  demandait  avec  tant  d'insistance  le  Ministre  du  coniuierce. 
Par  suite  des  retards  de  l'instruction,  il  expirai!  sans  que  rien  fut 
décidé.  Les  fournisseurs  réclamaient  l'exécution  des  contrats,  cesl- 
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à-dire  la  reslitution  ou  le  rachat,  des  matériaux.  Beaucoup  se  mon- 
traient irréductibles,  malgré  les  démarches  du  Commissariat  général; 
ceux  qui  consentaient  à  prolonger  la  location  ne  le  faisaient  que 
moyennant  un  prix  élevé  et  souvent  excessif.  L'Etat  était  menacé  de 
dépenses  frustratoires  considérables  :  il  importait  de  réduire  autant 
que  possible  ces  dépenses. 

Bien  que  les  palais  construits  au  Champ  de  Mars  pour  l'Exposition 
do  1900  présentassent  une  étendue  et  une  valeur  incomparablement 
supérieures  à  celles  des  bâtiments  de  1889  démolis  ^^  ^^97  ^^^  1898, 
le  Département  du  commerce,  voulant  agir  galamment  vis-à-vis  (h'  hi 
municipalité,  les  avait  jusqu'alors  entièrement  maintenus,  afin  de 
laisser  à  la  ville  le  choix  de  ceux  qui  seraient  définitivement  conservés 
dans  le  cas  où  elle  exercerait  les  r(q)rises  prévues  par  la  convention 
du  18  novembre  1896. 

Le  Commissaire  général  pro[)osa  et  le  Ministre  du  commerce  auto- 
risa, le  3  mai  1901,  la  démolition  partielle  des  palais,  en  réservant 
des  édifices  dont  la  surface  et  la  valeur  permissent  sûrement  à  l'Etat 
de  lemplir  ses  engagements,  si  la  convention  de  1898  devait  recevoir 
son  exécution.  Diverses  combinaisons  avaient  été  officieusement  étu- 
diées avec  les  représentants  du  service  municipal  intéressé.  Celle  qui 
prévalut  n'était  pas  la  plus  économique ,  mais  paraissait  la  plus  satis- 
faisante au  point  de  vue  esthétique  et  avait  l'avantage  de  dégager  la 
grande  voie  transversale  du  Champ  de  Mars  :  elle  consistait  à  garder 
provisoirement  les  palais  de  la  Mécanique,  de  l'Industrie  chimique 
et  de  l'Electricité,  y  compris  le  Château  deau,  et  à  déblayer  toute  la 
partie  inférieure  du  Champ  de  Mars  par  la  disparition  des  quatre 
palais  les  plus  voisins  de  la  Seine  (palais  de  l'Enseignement;  palais 
des  Mines  et  de  la  Métallurgie;  palais  du  Génie  civil  et  des  Moyens  de 
transport;  palais  des  Fils,  Tissus,  Vêtements).  Les  dépenses  frustra- 
toires de  rachat  ou  de  location  supplémentaire  des  matériaux  étaient 
ainsi  restreintes  aux  édifices  conservés  à  titre  temporaire  :  un  arrêté 
du  Ministre  du  commerce,  en  date  du  17  juin  1901 ,  ouvrit  au  Com- 
missaire général  le  crédit  nécessaire. 

Aussitôt  après  la  décision  ministérielle  du  3  n)ai  1901,  les  four- 
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nisseurs  de  matériaux  en  location  reçurent  l'ordre  d'enlèvement.  La 
démolition  des  quatre  palais  sacrifiés  fît  ensuite  l'objet  d'adjudications 
ou  de  marchés,  comme  l'indique  le  tableau  ci-après  : 


DÉSIGNATION 

des 

PALAIS. 

AIIJLDICATIONS. 

CESSION 

AMIABLE. 

PRODUIT 
8B0T. 

DATES. 

NOMS 

des 
adjudic&taihes. 

nATE. 

NOMS 

tics 

CBSSIONNAIRBS. 

Palais  (le  i'Knsrignement - 

Palais  des  Mines  el  de  la  Mélallurgio.  .  . 
Palais  du  Génie   livil  el  des  Moyens  de 

3730111..)  '> 

'°j""|^'    ,,0.. 
27  août..      ^ 

37  août..      ^ 
ao  juillet  1901  ■ 

Divers. 

]"octobre  icjoi- 

Casel ,   Fcisard , 
Boiihommi- 
père  el  fils. 

franfs. 

r.llri.noo 
3,376 

Palais  des  Fils,  Tissus,  Vêlemenls 

MatériaiLX  divers  de  ces  palais 

Les  caliiers  des  charges,  analogues  à  ceux  qui  avaient  servi  de  base 
à  l'adjudication  des  palais  de  l'Esplanade,  imposaient  de  même  aux 
entrepreneurs  l'obligation  d'enlever  les  fondations  jusqu'à  i^ôo  de 
profondeur,  le  déblai  des  terres  en  excès,  le  comblement  des  fouilles 
par  des  remblais  de  bonne  qualité. 

Pas  plus  qu'à  l'Esplanade  des  Invalides,  les  procédés  de  démoulage 
des  ossatures  métalliques  n'ont  présenté  un  intérêt  spécial. 

Le  travail  a  été  achevé  aux  dates  suivantes  : 


Palais  de  FEnseignement ao  août  i  ()0'î. 

Palais  des  Mines  et  de  la  Me'lalliirgie 3  juilinl  i  (^oi. 

Palais  du  Génie  civil  et  des  Moyens  de  Iranspoit 16  juin   mjo-!. 

Palais  des  Fils,  Tissus,  Vêtements aB  juillet  lyoa. 


A  l'époque  où  fut  établie  la  plate-forme  en  ciment  armé  recouvrant 
le  chemin  de  fer  des  Moidineaux  entre  le  pont  des  Invalides  cl  l'cxlré- 
mité  aval  du  palais  des  Forêts,  cette  plate-forme  était  considérée 
comme  ne  devant  avoir  qu'une  durée  éphémère. 

Tandis  que  la  ville  en  demandait  la  conservation  totale  ou  parliclle, 
la  conq)agnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  insistait  de  la  manière  l;i 
plus  énergi(jue  pour  sa  démolilion.  Ciette  conq)agnie  jugeait  le  main- 
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tien  de  la  couverture  si  préjudiciable  à  rexploilation  de  la  voie  ferrée 
que  son  directeur  n'hésitait  pas  à  adresser  au  Ministre  du  commerce 
une  sommation  par  huissier  avec  menace  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  devant  l'autorité  judiciaire  (d'ailleurs  incompétente  pour  en 
connaître). 

Invité  à  faire  connaître  les  désirs  de  l'Administration  municipale, 
lo  Préfet  de  la  Seine  remit,  le  9 3  mai  1901,  au  Commissaire  géné- 
ral un  plan  ui(lu|uanl  les  parties  dont  les  projets  de  la  ville  comman- 
daient la  conservation  et  celles  qui  pouvaient  disparaître  sans  incon- 
vénient. 

Finalement,  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  et  le 
Ministre  des  travaux  publics,  sous  certaines  conditions,  acceptèrent 
le  maintien  provisoire  de  trois  zones  :  l'une  de  280  mètres  environ 
de  longueur  en  face  des  serres;  une  seconde  s'étendant  à  120  mètres 
de  part  et  d'autre  de  la  passerelle  du  bassin  Alma-Iéna;  enfin  une 
troisième  limitée  k  ho  mètres  en  amont  et  en  aval  du  pont  d'Iéna. 

Dès  cet  accord  intervenu,  le  Commissariat  général  prépara  ki  dé- 
molition en  dehors  des  zones  réservées.  Le  travail  devait  être  exécuté 
sans  interruption  dans  la  marche  des  trains,  sans  trouble  dans  l'ex- 
ploitation, avec  les  soins  et  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir 
tout  risque  d'accident;  il  ne  pouvait,  par  suite,  être  confié  qua  un 
entrepreneur  offrant  des  garanties  certaines. 

Saisie  de  diverses  propositions  comportant  des  prix  très  inégaux, 
l'Administration  accepta  celle  de  MM.  Grouselie  et  C'",  la  plus  avan- 
tageuse de  toutes  au  point  de  vue  financier  et  l'une  des  mieux  étu- 
diées au  point  de  vue  technique.  Par  arrêté  du  26  novembre  1901, 
le  Ministre  du  commerce  approuva  le  marché  conclu  avec  ces  entre- 
preneurs; le  prix  était  fixé  à  la  somme  forfaitaire  de  78,000  francs. 
L'opération ,  fort  délicate ,  a  été  menée  avec  beaucoup  de  méthode 
et  d'habileté  par  MM.  Grouselie  et  G'".  Aucun  incident,  si  minime 
lût-il,  n'est  survenu  pendant  son  exécution,  malgré  l'exploitation  inten- 
sive de  la  ligne  des  Moulineaux,  dont  le  service  ne  s'interrompait  ([ue 
de  2  heures  à  k  heures  et  demie  du  matin. 

Deux  phases  peuvent  être  distinguées  dans  le  travail  :  1°  démolition 
des  poutrelles  et  des  hourdis;  2°  enlèvement  des  poutres  qui  pesaient 


280  REMISE   EN   ETAT   DES   TERRAINS   OCCUPES. 

jiis(|irà  3  i,uoo  kilo{>Tammes  on  voie  courante  et  4a,ooo  kilograninies 
dans  les  stations. 

La  démolition  des  poutrelles  et  des  hourdis  s'elTectuait  sur  des 
planchers  intercalés  entre  les  poutres,  ayant  pour  supports  les  nuirs 
de  la  tranchée  du  chemin  de  fer  et  formés,  pour  chaque  travée,  de 
deux  sapines  et  de  panneaux  supérieurs  en  hastinjjs.  Un  jeu  sufTisanl 
était  ménaj>é  entre  la  face  inférieure  des  sapines  et  le  gaharil  du  ma- 
tériel roulant.  Des  fers  en  u  adaptés  aux  panneaux  end)oitaient  des 
rails  fixés  aux  sapines,  solidarisaient  les  divers  éléments  du  plancher 
et  facilitaient  la  manœuvre  des  panneaux.  Au  droit  des  stations,  les 
trottoirs  recevaient  (h^s  tréteaux  mohiles  sur  rails,  qui  réduisaient  la 
portée  des  sapines.  M.  Grouselle  fragmentait  à  la  masse  le  héton  armé 
et  sectionnait  les  fers  de  l'armature  contre  les  poutres. 

En  voie  courante,  les  poutres  ont  été  enlevées  au  moyeu  d'un 
appareillage  comprenant  :  i"  un  pont  roulant,  qui  portait,  d'un  côté 
sur  le  quai  haut,  de  l'autre  côté  sur  la  herge  basse  par  l'intermédiaire 
d'une  chaise  roulante  destinée  à  racheter  la  différence  entre  les  niveaux 
des  deux  quais;  2"  (Ui  côté  du  quai  haut,  un  truck  disposé  sur  une 
voie  volante,  j)erpendiculaire  à  la  tranchée.  Deux  chariots  couron- 
naient le  pont  roulant.  Les  poutres  étaient  levées  au  moyen  de  robustes 
palans,  puis  subissaient,  à  l'aide  des  deux  chariots,  un  priMuiei-  mou- 
vement transversal  qui  en  amenait  l'extrémité  sur  le  truck;  l'un  des 
chariots,  arrivé  à  bout  de  course,  devait  alors  être  dételé,  mais  le 
second  chariot  et  le  truck  continuaient  le  mouvement  jusquà  ce  cpie 
la  pièce  pût  être  déposée  à  terre. 

Dans  les  stations,  raj)pareillage  se  composait  :  1°  de  deux  tréteaux 
mobiles  sur  les  trottoirs  et  pourvus  chacun  de  deux  puissants  vérins 
conjugués;  9°  d'un  pont  roulant  j)orté  par  ces  tréteaux  et  sup|)ortant 
deux  trucks  d'un  très  faible  relief;  3"  d'une  voie  volante  placée  sur  le 
quai  haut  en  |)rolongement  de  celle  du  [)ont.  L'enlèvement  n'avait  lieu 
([ue  pendant  les  |)ériodes  d'inteiniption  du  service,  car  il  exigeait 
l'occupation  partielle  du  gabarit.  Dès  le  passage  du  dernier  train,  le 
pont  roulant  était  introduit  sous  la  poutre  à  soulever;  une  manœuvi-e 
convenable  des  vérins  mettait  les  trucks  en  conlact  avec  la  |)ièc('  cl  en 
assurait  le  levage  à  la  hauteur  voulue:  puis  les  trucks  roulaient  la 
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[wiitre  sur  le  quai  haut,  étaieut  aussitôt  dégagés  et  venaient  reprendre 
iour  place;  le  pont,  relevé  au-dessus  du  gabarit,  demeurait  au  repos 
jusqu'à  l'opération  suivante. 

La  compagnie  de  TOuest  exerçait  une  surveillance  rigoureuse  et 
|irenait  toutes  les  mesures  de  sécurité  nécessaires. 

Entreprise  le  5  décembre  1901,  la  démolition  était  acbevée  le 
1  G  novembre  1909. 

A  la  dépense  d'enlèvement  de  la  plate-forme  en  ciment  armé,  il  \  n 
lieu  d'ajouter  g.'i^^B  fr.  60  pour  remise  en  état  de  la  tranchée  du 
chemin  de  fer. 

0.  Projet  do  couvriihou  avec  la  ville  et  projet  de  loi.  —  Les  m'j'ocia- 
tions  avec  le  Préfet  de  la  Seine  s'étaient  poursuivies. 

Un  premier  projet  de  convention  fut  soumis  au  (lonseil  iiniiiicipal. 
le  3  2  juin  1901.  L'assemblée  le  jugea  trop  onéreux  pour  la  ville  et 
le  renvoya  à  l'administration  sans  débats  dans  sa  séance  du  8  juillet. 

Quehjues  jours  auparavant,  le  4  juillet,  sur  la  motion  d'un  de  ses 
membres,  le  Conseil  avait  demandé  «la  démolition  des  galeries  situées 
rfsur  le  Champ  de  Mars  et  [)rincipalement  de  la  partie  com[)rise  an 
tr  passage  carrossable  interrompu  entre  le  xv"  et  le  vn"  arrondisse- 
crment ".  Cette  demande  valait,  en  tant  que  de  besoin,  adhé- 
sion de  la  municipalité  à  la  mesure  prise,  le  3  mai  1901.  par  le 
Ministre  du  commerce  pour  la  démolition  partielle  des  palais  du  Cliam|» 
de  Mars. 

Le  Conseil  municipal  ne  devait  plus  se  réunir  qu'à  la  fin  d'octobre. 
C'était  un  nouvel  et  désastreux  ajournement. 

A  sa  rentrée,  le  Conseil,  quoique  bien  fixé  sur  les  causes  du  retard, 
imita,  par  délibération  du  3o  octobre,  crie  Préfet  de  la  Seine  à  faire 
rr  toute  diligence  auprès  des  pouvoirs  publics  pour  obtenir  de  l'Adminis- 
ff  tration  générale  de  l'Exposition  universelle  qu'il  fût  procédé  dans  le 
«  plus  bref  délai  possible  à  l'enlèvement  de  tous  les  nuitériaux  [)ro- 
rr  venant  ou  à  provenir  de  rE\j)osilion  universelle  de  1900'-. 

Enfin,  le  3  décembre  1901,  il  adopta,  sauf  de  légères  modifica- 
tions, un  second  projet  de  convention  introduit  devant  lui  par  le 
Préfet  de  la  Seine.  Les  signatures  furent  échangées,  le  i5  janvier 
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i()03,  entre  le  Ministre  du  commerce  et  le  Ministre  des  finances, 
d'une  part,  et  le  Préfet  agissant  an  nom  de  la  ville,  d'autre  part. 
M.  Millerand  déposa,  le  16  janvier,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
dé[)utés  un  projet  de  loi  tendant  à  a])prouver  les  arrangements  ainsi 
conclus.  ' 

Les  dispositions  du  projet  de  convention  étaient  les  suivantes. 

Par  l'article  premier,  la  ville  renonçait  au  droit  que  lui  réservait 
la  convention  du  18  novembre  189 5,  de  recevoir  en  remplacement 
des  palais  de  1889  démolis  pour  l'Exposition  universelle  de  1900  îles 
constructions  équivalentes  de  même  surface  totale. 

Aux  termes  de  l'article  9,  l'Administration  de  l'Exposition  devait 
faire  démolir  à  ses  risques  et  périls  tous  les  palais  édifiés  par  elle  au 
(Ihainp  de  Afars,  supporter  les  dépenses  de  cette  démolition  et  rece- 
A'oir  le  |)roduit  de  la  vente  des  matériaux,  conformément  à  la  loi 
du  1  3  juin  1896. 

En  vertu  de  l'article  3,  l'Etat  concédait  à  la  ville  le  droit  :  1"  de 
démolir  la  galerie  des  Machines  de  1889;  2"  d'aliéner  les  terrains 
(lu  (Ihamp  de  Mars  en  bordure  des  avenues  de  La  Bourdonnais  et  de 
SulTren,  sur  une  largeur  minimum  de  5o  mètres,  suivant  le  plan  qui 
serait  dressé  par  la  municipalité  et  agréé  par  le  Gouvernement. 

L'article  h  attribuait  à  la  ville  le  produit  de  ces  aliénations  jus(|u'à 
concurrence  de  10  millions.  Au  delà  de  ce  chiffre,  les  deux  premiers 
millions  devaient  être  intégralement  versés  à  l'Etat  pour  l'aménage- 
ment  de  locaux  destinés  aux  expositions  d'animaux  et  de  produits  agri- 
coles; l'excédent  se  partageait  ensuite  également  entre  l'Etat  et  la 
ville. 

Toute  la  première  part  de  la  ville  (10  millions  de  francs)  était 
affectée  spécialement  aux  travaux  de  viabilité  nécessités  par  le  lotisse- 
ment des  terrains  mis  en  vente,  à  l'aménagement  en  parcs  et  jardins 
de  la  partie  centrale  du  Chanqj  de  Mars,  ainsi  qu'à  des  travaux  d'em- 
bellissement, notamment  dans  le  périmètre  de  l'Exposition  de  1900, 
d'après  un  programme  qui  serait  ari'êté  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment et  a|)|)rouvé  par  le  Conseil  municipal.  Cette  part  devait  rester 
distincte  des  autres  recettes  de  la  ville  et  former  un  compte  sjx'cia! 
soumis  au  contrôle  du  Gouvernement.  (Art.  5.) 
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L'article  6  fixait  à  600,000  francs  le  prix  de  rachat  des  serres  et 
de  la  passerelle  et  stipulait  que  cette  somme  serait  prélevée  sur  les 
premiers  fonds  à  provenir  de  la  vente  des  terrains  du  Champ  de  Mars 
après  les  trois  premiers  millions. 

Enfin  l'article  y  portait  que  la  convention  ne  donnerait  lieu  à  [;i 
perception  d'aucun  droit  de  mutation. 

Ce  projet  de  convention  présentait  des  avantages  incontestahles 
pour  la  ville  de  Paris.  Il  la  libérait  de  la  lourde  servitude  grevant  et 
frappant  d'indisponibilité  les  terrains  du  Champ  de  Mars;  il  la  rele- 
vait de  son  engagement  d'entretenir,  non  seulement  les  parcs  et  jar- 
dins, mais  aussi  des  bâtiments  d'une  étendue  considérable;  il  lui  per- 
mettait une  opération  édilitaire  fructueuse,  en  même  temps  (pi(> 
profitable  au  quartier  et  à  la  capitale  entière. 

De  son  côté,  l'Etat,  dispensé  de  remettre  des  édifices  à  la  ville 
en  échange  de  ceux  qui  avaient  été  maintenus  après  1889,  puis 
démolis  pour  l'Exposition  de  1900,  évitait  ainsi  des  difficultés  éven- 
tuelles et  des  dépenses  certaines.  Le  contrat  lui  assurait  la  perception 
d'un  prix  raisonnable  pour  les  serres  du  Cours-la-Reine  et  la  passe- 
i-elle  du  bassin  Alma-Iéna,  l'associait  dans  une  certaine  mesure  aux 
|)folits  de  l'aliénation  partielle  du  Champ  de  Mars  et  stipulait  notam- 
ment, en  sa  faveur,  le  versement  d'une  somme  au  moyen  de  laquelh^ 
il  pourrait  donner  un  abri  définitif  aux  concours  agricoles.  A  la  vérité 
les  accords  intervenus  entraînaient  l'abandon  du  Champ  de  Mars 
comme  siège  des  expositions  universelles;  mais  l'ampleur  sans  cesse 
croissante  de  ces  grandes  manifestations  en  rendait  le  retour  impro- 
bable, du  moins  à  brève  échéance,  et  l'avenir  semblait  appartenir 
plutôt  aux  expositions  spéciales;  d'ailleurs,  la  loi  inéluctable  de  [)ro- 
gression  des  espaces  occupés  exigerait,  le  cas  échéant,  une  étenibie 
de  terrains  que  la  n>gion  du  Champ  de  Mars  serait  incapabh^  Ae 
fouinir. 

Renvoyé  à  la  Commission  du  budget,  le  projet  de  loi  ne  fit  l'objet 

d'aucun  rapport  avant  la  fin  de  la  législature  et  devint  par  suite  caduc. 

Il  fut  de  nouveau  présenté  à  la  Chambre,  le  9  juillel  igoa,  par 
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M.  Trouillol.  Ministre  du  commerce.  On  élail  alors  à  la  veille  des 
vacances  parlementaires  el  la  (Commission  des  crédits,  chargée  de  son 
examen,  ne  pouvait  plus  en  délibérer  utilement  avant  la  rentrée. 

().  Discussion  d  vote  du  projet  de  loi.  —  Au  nom  de  la  Commission 
des  crédits,  M.  Bienvenu  Martin  déposa,  le  a 3  octobre  1902,  un 
rappoi'l  favorable,  sauf  insertion  dans  la  loi  d'une  disposition  ainsi 
conçue  :  rr Toutefois  les  aliénations  que  le  Gouvernement  pourra  aulo- 
tniser  en  vertu  de  l'article  3  de  la  convention  ne  pourront  s'étendre 
rrà  plus  de  110  mètres  des  limites  actuelles  de  l'avenue  de  La  Bour- 
f  donnais  el  de  l'avenue  de  Suffren.-'^  Il  y  avait  là  une  utile  el  sage 
précaution  contre  le  danger  d'aliénations  excessives  auxquelles  la  ville 
et  FElat  pourraient  se  laisser  entraîner  dans  un  but  fiscal,  et  (pii 
seraient  de  nature  à  compromettre  le  futur  parc  du  Champ  de  Mai's, 
c'est-à-dire  à  viciei'  le  principe  même  de  la  convention. 

Désireuse  de  prévenir  tout  embarras  pour  la  contuiuité  des  instal- 
lations annuelles  du  concours  agricole,  la  Commission  demandail  (pie 
le  Cctuvernement,  dans  l'exercice  de  son  droit  d'ap|)robation  du  pro- 
gramme de  travaux  élaboré  par  la  ville,  ménageât  un  délai  de  (]r[[\ 
ans  entre  le  versement  des  deux  millions  «lestinés  à  l'établissement 
d'abris  nouveaux  et  la  démolition  de  la  galerie  des  Machines. 

Cette  démolilion  pouvant  inspirer  qiiehpies  regrets  aux  admira- 
teurs dune  (les  plus  belles  constructions  métalli(|ues  du  monde, 
M.  Bienvenu  Martin  rappelait  la  beauté  architecturale  de  l'Ecole 
militaire,  qui  malheureusement  se  trouvait  masquée  par  la  galerie 
des  Machines;  il  faisait  remar(juer  que  le  maintien  de  cette  galerie 
était  incom|)aliblc  avec  la  réalisation  des  projets  de  l'Administration 
nuinicipale  et  (pic,  du  reste,  rien  n'em|)êcherait  d'en  étudier  la  réédi- 
ficalion  totale  ou  partielle  sur  un  aiilre  emplacement,  j)ar  exem|)le 
|)rès  de  la  porte  Maillot,  jioiir  fournir  au  concours  agricole  le  nouvel 
al)ri  prévu  à  la  convention. 

Dans  sa  troisième  séance  du  (i  luivembre.  la  Chambre  déclara 
l'urgence  du  |)r()j('t  de  loi  et  le  vola  a|>rès  avoir  rejeté  un  amendement 
de  M.  Jules-Louis  Breton,  qui  tendail  au  maintien  de  la  galerie  des 
Machines  el  (pii  avail  été  combattu  |>ai'  M.  Doumei',  président  de  la 
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(loiiunission  des  crédits,  ainsi  que  par  MM.  Bienvenu  Martin  et 
Spronck.  Puis,  d'accord  avec  le  Ministre  du  commerce,  elle  adopta 
un  projet  de  résolution  formulé  par  M.  Georges  Berger,  pour  rrla 
rr  réédification  de  la  galerie  dos  Machines  sur  l'un  des  terrains  que 
rr la  suppression  des  fortifications  rendrait  disponil)les  aux  abords  de  la 
reporte  Maillot'':  cette  résolution  avait,  d'ailleurs,  le  caractère  d'un 
simple  v(eu  et  non  d'une  injonction  :  les  déclarations  expresses  de  son 
auteur,  soulignées  par  le  Ministre  du  commerce,  en  font  foi. 

Par  l'organe  de  son  éminent  rapporteur,  M.  Boulanger,  la  Commis- 
sion des  finances  du  Sénat  conclut,  le  90  novembre  itjoa,  à  l'adop- 
tion du  projet  de  loi,  en  exprimant  le  vif  désir  que  FEtat  fît  sur  sa 
part  dans  le  produit  des  aliénations  le  prélèvement  nécessaire  pour 
compléter  la  dotation  du  nouvel  abri  des  concours  agricoles. 

L'Assemblée  ratifia  cette  conclusion  le  27  novembre  et  la  loi  fut 
promulguée  le  9  décembre  suivant.  (Pièce  annexe  11°  127.) 

7.  Achèvement  (h  la  dr'molition  :  1°  des  palais  édifiés  au  Champ  de 
Mars  pour  ï Exposition  de  igoo  ;  a"  de  la  couverture  du  chemin  de  fer 
des  Moulineaux.  —  Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre. l'Administration  prit  les  mesures  nécessaires  pour  la  démo- 
lition des  palais  construits  [>ar  elle  au  Champ  de  Mars  et  [U'ovisoire- 
ment  maintenus  jusqu  à  la  décision  des  Chambres. 

Le  [talais  de  la  Mécanique  et  celui  de  l'Industrie  chimique  furent 
mis  en  adjudication  le  2  janvier  1908,  réserve  faite  des  matériaux 
dont  la  location  avait  [)u  être  prolongée  et  qui  devaient  être  enlevés  par 
leurs  propriétaires.  Cette  adjudication  demeura  infructueuse;  les  offres 
des  soumissionnaires  restèrent  toutes  au-dessous  du  minimum  fixé. 
Trois  jours  plus  tard,  un  entrepreneur,  M.  Bonhomme  fils,  se  portait 
de  gré  à  gré  acquc'reur  des  deu\  palais,  moyennant  une  somme  de 
36o,ooo  francs.  Sa  proposition  a  été  acceptée,  le  3i  janvier  1908, 
par  le  Ministre  des  finances,  et  le  cessionnaire  a  immédiatement  com- 
mencé les  travaux. 

Restaient  le  Château  d"eau,  le  palais  de  l'Electricité  et  la  salle  des 
Fêtes,  qui  firent  l'objet  d'une  adjudication  en  quatre  lots,  le  12  février 
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1908.  Deux  lots  furent  adjugés  :  l'un  (parquets  du  palais  de  lEIec- 
tricité),  à  M.  Lapeyre,  au  prix  de  12,800  francs;  l'autre  (démolilion 
des  bassins,  rampes  et  terrasses  du  Château  d'eau),  à  M.  Renoux, 
moyennant  une  somme  forfaitaire  de  3  4,5  00  francs  à  payer  par  l'Admi- 
nistration. Peu  après,  le  Ministre  des  finances  agréait  une  offre  de 
BoBjyoo  francs,  faite  par  M.  Bonhomme  fils  pour  le  palais  de  l'Elec- 
tricité et  pour  le  Château  d'eau,  sauf  les  bassins,  rampes  et  terrasses 
(décision  du  6  mars  1908).  Enfin,  une  nouvelle  adjudication  de  la 
salle  des  Fêtes,  tentée  le  i5  avril  1908,  était  prononcée  au  profit  du 
même  entrepreneur,  dont  la  soumission  atteignait  96,800  francs. 

En  définitive,  les  délais  fort  longs  exigés  par  les  négociations  a\ec 
la  ville  de  Paris  et  parla  décision  des  Chambres,  auront  im|)os(''  au 
budget  de  l'Exposition,  pour  rachat  de  matériaux  ou  prolongation  de 
location,  une  dépense  de  8/19,000  francs  environ.  Cette  charge  est 
partiellement  compensée  par  une  augmentation  du  piix  de  vente 
des  palais. 

Comme  je  l'ai  indiqué,  le  Commissariat  général  avait,  suivant  le 
désir  du  Conseil  municipal,  conservé  à  titre  provisoire  trois  zones  de 
la  couverture  du  chemin  de  fer  des  Moulineaux  :  l'une,  en  face  des 
serres;  une  seconde,  de  part  et  d'autre  de  la  passerelle  du  bassin 
Alma-Iéna  ;  la  troisième,  en  amont  et  en  aval  du  pont  d'bMia. 

Des  pourparlers  directs  s'engagèrent  entre  l'administration  préfec- 
torale et  le  Déparlement  des  travaux  publics,  en  vue  de  la  conservation 
définitive  de  ces  trois  zones.  D'accord  avec  la  compagnie  de  l'Ouest,  le 
Ministre  des  travaux  publics  subordonna  le  maintien  à  deux  conditions  : 
1°  la  ville  de  Paris  resterait  responsable  de  tous  les  accidents  et  inci- 
dents susceptibles  de  survenir  par  suite  de  l'existence  des  parties  non 
démolies;  â°  elle  prendrait  l'engagement  d'achever  la  démolition  sur 
une  simple  injonction  du  Ministre  et,  dans  ce  cas,  assumerait  (ou le  hi 
charge  de  l'enlèvement  et  de  la  remise  en  état  des  lieux.  Les  condiiions 
ainsi  formulées  parurent  inacceptables  au  Conseil  municipal,  et,  par 
une  délibération  du  81  décembre  190;},  l'assemblée  renonça  à  sa 
demande  primitive. 

MM.  Grouselle  et  C"'.  (jui,  en  se  chargeant  de  la  premièi-e  opc'raliou, 
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avaient  conlracté  rongajjement  éventuel  de  la  poursuivre  au  même 
prix  |)ai'  mètre  superficiel,  ont  aussitôt  entrepris  l'achèvement  de  la 
démolition.  La  dépense  correspondante  sera  de  6i,/ioo  francs  envi- 
ron, non  compris  'i-'i,''ioo  francs  pour  remise  en  état  de  la  tranchée  du 
chemin  de  fer. 

3.  Démolition  des  palais  et  pavillons  édifiés  par  les  commissariats 
généraux  étrangers,  les  exposants  ou  les  concessionnaires.  —  Au 
lendemain  même  de  la  clôture,  le  Commissaire  général  demanda  ijue 
les  palais  ou  pavillons  édifiés,  sojt  par  les  commissariats  généraux 
étrangers,  soit  par  les  exposants,  soit  [)ar  les  concessionnaires,  fussent 
démolis  dans  un  délai  aussi  court  que  possible.  Son  désir  était,  en 
effet,  de  rendre  très  rapidement  à  la  ville  les  emplacements  occupés. 
Il  avait,  d'ailleurs,  l'intime  conviction  que  les  bâtiments  provisoires 
de  l'Exposition  devaient,  comme  des  décors  de  théâtre,  disparaître 
immédiatement  :  ces  bâtiments,  faits  pour  une  existence  éphémère, 
ne  possédaient  ni  le  style,  ni  la  structure  nécessaires  à  des  œuvres 
durables  ;  sous  l'influence  des  intempéries,  ils  se  fussent  bientôt  fanés 
et  n'eussent  pas  tardé  à  prendre  un  aspect  lamentable,  détruisant  la 
bonne  impression  éveillée  par  leurs  heures  de  jeunesse. 

L'ordre  d'enlèvement  venait  d'être  donné,  quand  surgirent  des 
projets  de  conservation  partielle.  De  ces  projets,  le  plus  séduisant 
consistait  à  maintenir  douze  des  palais  ou  pavillons  étrangers  contigus 
à  la  Seine,  sur  le  quai  des  Nations.  La  transformation  du  fleuve  en  un 
grand  canal  vénitien,  entre  le  pont  des  Invalides  et  le  pont  de  l'Aima, 
avait  constitué  une  telle  révélation  et  produit  un  si  merveilleux  effet 
que  l'opinion  publi(jue  s'émut  du  retour  à  l'ancien  état  de  choses. 
Un  comité,  dont  faisaient  partie  des  personnalités  considéraljles.  pro- 
posa de  gardei'  les  édifices  construits  par  les  Etats-Unis,  l'Autriche, 
la  Bosnie-Herzégovine,  la  Hongrie,  la  Grande-Bretagne,  laBelgi([ue,  la 
Norvège,  l'Allemagne,  la  Finlande  (le  pavillon  de  ce  pays  prenant 
la  place  du  palais  de  rEs[)agne),  la  principauté  de  Monaco,  la  Suède 
et  la  Grèce;  seuls,  les  palais  d'extrémité  (Italie,  Turquie,  Serbie) 
auraient  été  sacrifiés,  eu  égard  à  leur  mode  de  construction  et  surtout 
à  leur  situation  sur  les  rampes  d'accès  du  bas-port.  Les  promoteurs  de 
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l'idée  voulaient  se  servir  des  édifices  ainsi  maintenus  pour  ^  inslallcr 
différents  musées  :  musée  d'éducation  comparée  ;  musée  rétrospectif 
des  expositions  universelles;  musée  de  la  paix;  musée  d'histoire  com- 
parée ;  musée  d'hygiène  et  de  sciences  expérimentales  ;  musée  d'art 
puhlic  ;  musée  de  navigation ,  de  pèche ,  d'explorations  arctiques  ; 
musée  des  sociétés  savantes,  des  congrès,  de  la  hihliograj)liie  ;  nnisée 
de  géographie  ;  musée  d'océanographie  et  de  zoologie  expérimentale  ; 
musée  d'éducation  physique  et  manuelle,  de  minéralogie,  de  métal- 
lurgie ;  musée  d'archéologie  classique.  Dans  la  répartition  des  musées 
entre  les  divers  palais,  ils  se  fussent  inspirés  du  tem[)érament  des 
peuples  qui  avaient  élevé  ces  palais  et  de  la  direction  suivant  laijuelle 
s'orientait  plus  spécialement  leur  activité.  Les  sous-sols  voisins  de 
la  berge  auraient  été  utilisés  pour  des  magasins,  des  boutiques,  des 
restaurants. 

11  y  avait  là  un  beau  programme,  une  conception  généreuse,  sap- 
puyant  sur  l'autorité  d'hommes  éminents.  Mais  la  proposition  arrivait 
tardivement  et  sans  la  maturiti'  indispensable;  elle  se  heurtait,  en 
outre,  contre  de  graves  dillicultés  :  nécessité  de  l'adhésion  des  j»nis- 
sances  ;  obligation  d'engager  de  grosses  dépenses  pour  travaux  confor- 
latifs  et  aménagement  ;  résistance  certaine  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest,  qui  tenait  à  voir  dégager  la  tranchée  (h^  la 
ligne  des  Moulineaux,  et  des  représentants  de  la  navigation,  (|iil  (h^si- 
raient  la  prompte  libération  des  bas-ports.  Rien  n  ébranlait  ce[>endant 
la  loi  robuste  des  initiateurs  de  l'œuvre. 

Le  premier  soin  du  Commissaire  général  devait  être  et  fut  de  ])res- 
senlir  ses  collègues  étrangers.  Tous  ou  |)res([ue  tous  se  montrèrent 
favorablement  disposés,  sous  réserve  de  l'adhésion  de  leurs  gouver- 
nements. En  laissant  de  côté  des  variantes  d'ordre  secondaire,  leurs 
conditions  pouvaient  se  résumer  ainsi  : 

1°  Si  la  cession  avait  lieu,  elle  serait  exclusivement  faite  à  l'Etat  ou 
à  la  ville  de  Paris  ; 

9°  Le  ccssionnaire  sup[)orterait  les  dépenses  d'acquisilioii  des  ma- 
tériaux en  location  et  les  frais  de  mise  en  état  ;  il  s'engagerait  à  assurer 
l'entretien  pendant  un  d('lai  déterminé; 

3°  Dispense  du  [taymcnl  des  droits  de  douane  et  d'octroi,  pour 
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les  matériaux  iutroduifs  sous  le  régime  de  l'entrepôt,  serait  accordée 
aux  pays  qui  avaient  édifié  les  palais  ; 

U°  Ces  pays  n'auraient  aucune  charge  à  supporter  dans  lavenir, 
pour  quelque  cause  que  ce  fût  ; 

5°  L'afTectatiou  des  palais  resterait  digne  des  puissances. 

Cet  élément  préliminaire  d'instruction  étant  recueilli,  le  Commis- 
saire général  avait,  avant  de  poursuivre  l'étude  de  l'afTaire,  à  sou- 
mettre au  Ministre  du  commerce  le  principe  même  du  projet.  Il  fut 
avisé,  le  36  novembre  1900.  que,  tout  en  rendant  hommage  à  l'ini- 
tiative du  comité  et  aux  bonnes  dispositions  des  commissaires  généraux 
étrangers,  le  Conseil  des  ministres  s'était  prononcé  contre  le  maintien 
du  quai  des  Nations. 

Ne  désespérant  pas  encore ,  les  promoteurs  tentèrent  de  nouvelles 
démarches.  Ils  durent  reconnaître  limpossibilité  d'aboutu'  en  temps 
utile  et  se  désistèrent  le  92  décembre  1900. 

Plusieurs  demandes  beaucoup  moins  intéressantes  furent  présentées 
à  l'Administration,  pour  le  maintien  de  pavillons  particuliers. 

Le  Conseil  municipal,  dont  l'adhésion  eût  été  en  tout  cas  indispen- 
sable, puisque  les  espaces  à  occuper  dépendaient  des  promenades,  se 
saisit  de  la  question  dans  son  ensemble  à  propos  du  bâtiment  d'aéro- 
station  élevé  au  bois  de  Vincennes  par  les  soins  du  Commissariat 
général.  Un  membre  de  l'assemblée  insistait  très  vivement  en  faveur 
de  la  reprise  de  ce  bâtiment  par  la  ville.  Ne  se  bornant  pas  à  repousser 
le  projet  spécial  qui  lui  était  déféré,  le  Conseil  prit,  le  1  5  mars  1901, 
une  délibération  conçue  dans  les  termes  suivants  :  rfLAdministration 
Test  invitée  à  poursuivre  sans  retard  la  démolition  des  constructions 
«  édifiées  par  les  concessionnaires  dans  l'enceinte  de  l'Exposition.  Au- 
rrcune  de  ces  constructions  ne  sera  conservée.  77  II  résultait,  d'ailleurs, 
des  débats  que,  dans  la  pensée  du  Conseil  municipal,  l'expression  en 
apparence  restrictive  de  rc  concessionnaires  i?  englobait  sans  distinction 
tous  les  propriétaires  de  pavillons  particuliers. 

Cela  ne  suffit  pas  à  décourager  les  auteurs  de  propositions.  Peu  de 
temps  après,  se  produisirent  des  manifestations  en  vue  de  conserver 
la  crypte  de  la  pagode  cambodgienne  ;  une  motion  fut  même  présentée 
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au  Conseil  municipal,  le  A  juillet  1901,  et  renvoyée  à  la  commission 
de  l'Exposition.  A  la  vérité,  cette  crypte  offrait  un  réel  intérêt  artis- 
tique ;  elle  était  l'œuvre  d'un  architecte  de  grand  talent  ;  mais  la 
décoration  n'avait  pas  été  faite  pour  durer.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  fallut 
attendre.  La  commission  n'ayant  pas  déposé  de  rapport  avant  la  lin 
de  la  session,  son  attitude  fut  interprétée  comme  un  refus,  en  confor- 
mité des  déclarations  faites  au  cours  de  la  séance  du  k  juillet  par  le 
directeur  administratif  des  services  d'architecture. 

Les  semaines  et  les  mois  passaient  ainsi,  sans  que  le  Commissai-iat 
général  parvînt  à  vaincre  certaines  résistances,  à  dissiper  les  illusions 
de  certains  intéressés  qui  persistaient  à  escompter  une  autorisation  du 
Conseil  municipal. 

Parfois,  il  n'y  avait  même  pas  de  demande  d'autorisation  ;  le  Com- 
missariat général  rencontrait  simplement  une  force  d'inertie  insur- 
montable, contre  laquelle  échouaient  les  avertissements,  les  mises 
en  demeure,  les  menaces  d'exécution  d'olllce.  La  responsabilité  des 
retards  incombait,  tantôt  aux  propriétaires  des  pavillons,  tantôt  à 
leurs  entrepreneurs. 

Dans  quelques  cas,  l'ajournement  résultait  de  difficultés  entre  les 
concessionnaires  et  des  tiers,  d'expertises  indispensables  avant  la  dé- 
molition, de  saisies  pratiquées  à  la  requête  des  créanciers. 

Quand  enfin  la  démolition  s'effectuait,  les  entrepreneurs  enlevaient 
soigneusement  les  matériaux  ayant  une  valeur  marchande,  mais 
cherchaient  à  laisser  sur  place  les  décombres,  à  ne  point  débarrasser 
le  sol  des  substructions,  à  ne  pas  combler  les  excavations  ou  à  n'y 
jeter  que  des  plâtras  inacceptables. 

Théoriquement,  l'Administration,  armée  par  les  dispositions  du 
Règlement  général  et  des  actes  de  concession,  pouvait,  en  général, 
substituer  son  action  à  celle  des  récalcitrants  et,  au  besoin,  retenir  à 
litre  de  gage  les  matériaux  de  démolition.  Pratiquement,  il  lui  ré- 
pugnait de  rompre,  à  la  dernière  heure,  les  traditions  de  bienveillance 
sans  cesse  affirmées  depuis  le  début.  A  un  autre  point  de  vue,  si  le 
cautionnement  exigé  des  concessionnaires  offrait  une  garantie  sérieuse 
pour  le  remboursement  des  avances  de  l'Etat,  la  situation  était  toute 
difféi'ente  au  regard  des  autres  permissionnaires,  car  le  gage  fourni 
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par  les  inalériaiix  de  démolilion  ])réseiitait  le  plus  souvent  un  caractère 
illusoire.  Aussi  le  Commissariat  général  s'abstint-il,  sauf  exception, 
(le  recourir  à  Vultima  ratio  de  la  régie  et  préféra-t-il  temporiser, 
épuiser  les  moyens  de  persuasion  ou  les  mises  en  demeure,  prendre  à 
sa  charge  dans  maintes  circonstances  l'achèvement  de  la  remise  en 
état.  Ses  tendances  conciliatrices  s'affirmèrent  particulièrement  vis-à- 
vis  des  concessionnaires  malheureux. 

Les  courtes  observations  qui  précèdent  et  sur  lesquelles  je  me 
reprocherais  d'insister  ont  pour  unique  objet  de  mettre  en  lumière 
des  difficultés  inconnues  du  public.  Elles  expliquent  pourquoi  les 
constructions  n'ont  pas  toutes  disj>aru  avec  la  promptitude  désirée, 
malgré  les  efforts  tenaces  et  persistants  de  l'Administration. 


Abstraction  faite  de  quelques  déblais  de  gravats  et  de  (|uelqnes 
règlements,  les  dates  d'achèvement  de  la  démolition,  pour  les  palais 
ou  pavillons  établis  par  les  commissariats  généraux  étrangers,  se  sont 
échelonnées  du  i"  février  au  3o  aoiît  1901. 

Les  pavillons  annexes  des  classes  françaises  et  les  pavillons  parti- 
culiers d'exposants  français  ont  disparu  :  sur  le  Cours-! a-Reine,  en 
avril  et  mai  1901  ;  sur  l'Esplanade  des  Invalides,  de  mars  à  octobre 
1901  ;  sur  le  quai  Debilly,  en  mars  1901  ;  au  Trocadéro,  de  mai  1901 
à  janvier  1  ^0-2  ;  sur  le  quai  d'Orsay,  de  février  1901  à  janvier  1  90-?  ; 
au  Cham[)  de  Mars,  de  janvier  à  novembre  1901  (la  plupart  pendant 
le  premier  semestre). 

Enfin,  jtour  les  bâtiments  des  concessionnaires,  la  lin  des  travaux 
a  généralement  varié  de  mars  à  novembre  1901. 

4.  Enlèvement  des  installations  affectées  à  l'élévation  et  à  la 
distribution  d'eau  de  Seine  pour  le  Château  d'eau  et  le  service  mé- 
canique. —  La  société  française  des  pompes  Worlhinglon  a  enlevé 
les  machines  et  démoli  les  constructions  de  son  usine  élévatoire  :  ce 
travail  était  terminé  à  la  fin  de  septembre  1901. 

Conformément  à  la  convention  des  G- 10  août  1898  entre  l'Etat  et 
la  ville  de  Paris,  celle-ci  a  pris  livraison  des  coiuluites  en  fonte  et  des 
appareils  de  disiribution,  après  leur  démontage  et  leur  transport  au 
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dépôt  municipal  par  les  entrepreneurs  ;  la  dépose  et  Tévacuation  du 
chantier  se  trouvaient  achevées  le  5  août  1901.  Le  prix  de  cession  est 
de  345,382  fr.  1  1. 

La  ville  a  conservé  comme  égout,  en  vertu  de  la  même  convention, 
le  collecteur  de  retour  des  eaux  chaudes. 

De  son  côté,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  a  gardé 
la  galerie  sous  le  chemin  de  fer  des  Moulineaux. 

Les  chambres  de  robinets  et  déversoirs,  se  rattachant  au  Château 
d"eau,  seront  démolis  en  même  temps  que  cet  édifice. 

Quant  aux  galeries  souterraines,  dans  lesquelles  étaient  |)lacées  à 
la  fois  les  conduites  de  distribution  d'eau,  celles  de  retour  des  eaux 
chaudes  et  les  canalisations  de  vapeur,  il  a  paru  préférable  de  les 
laisser  subsister.  Leur  démolition  eût  été  onéreuse  et  leur  maintien, 
loin  de  présenter  aucun  inconvénient,  semblait  au  contraire  susceptible 
d'offrir  des  avantages  sérieux  :  nulle  part,  Textrados  de  leurs  voûtes 
ne  se  trouvait  à  moins  de  1"  ao  au-dessous  du  sol;  elles  présentaient 
une  solidité  à  toute  épreuve  et  pouvaient  être  éventuellement  utili- 
sées, soit  pour  un  service  d'égouts,  soit  pour  d'autres  installations, 
soit  enfin  pour  des  dépôts  de  terres  en  excès. 

5.  Enlèvement  des  installations  mécaniques.  —  1 .  Carwaux 
de  Jumr'e  et  rlmmiiees  monmnenlalcs.  —  La  démolition  des  carneaux  de 
fumée  et  des  cheminées  monumentales  ne  pouvait  être  entreprise 
avant  l'enlèvement  des  générateurs  et  de  leurs  abris,  c'est-à-dire 
avant  le  mois  d'avril  1901.  Un  nouveau  délai  s'imposa  ensuite  dans 
l'intérêt  du  concours  agricole,  qui  occuj>ait  la  galerie  des  Machines  et 
ses  abords. 

Ce  fut  seulement  le  10  mai  1901  (ju'eut  lieu  l'adjudication.  Le 
cahier  des  charges  prescrivait  la  démolition  complète  des  carneaux 
jus(|u'à  3  ujètres  au  minimum  eu  contre-bas  du  sol  (35"' (io).  celle 
des  cheminées  juscju'à  a  mètres  au  moins  en  contre-bas  An  même 
niveau,  le  remblavage  et  le  nivellement  du  terrain. 

Restée  infructueuse,  l'adjudication  fut  suivie  d'une  cession  amiable 
à  M.  Ghiron,  moyennant  un  prix  de  a  1,000  francs. 

Les  travaux  de  démolition  des  carneaux  ont  été  rapidement  menés. 
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Ceux  des  cheminées  demandaienl  plus  de  temps  ;  ils  étaient  entièrement 
achevés  le  i^juin  190'î. 

Ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  présenté  de  particularité  bien  inté- 
ressante. Il  suffira  d'in(li({uer,  eu  ce  qui  concerne  les  cheminées,  (pic 
Tenlèvementdes  bri(jues  s'est  fait  exclusivement  au  moyen  de  planchers 
et  (le  monte-charge  intérieurs;  toute  projection  extérieure  de  ma- 
tériaux était  proscrite  dans  un  intérêt  de  sécurité. 

9.  Massifs  (les  machines.  — Après  l'enlèvement  des  machines,  les 
importants  massits  de  fondation  sur  lesquels  elles  reposaient  ont  élé 
démolis  et  les  excavations  comblées  par  les  constructeurs.  L'Admi- 
nistration avait  fixé  à  1"  5o  au-dessous  du  sol  la  profondeur  minimum 
(jue  devrait  atteindre  la  déujolition. 

Les  travaux,  assez  longs  pour  certains  grou()es  électrogènes,  ont  pris 
fin  en  mai  1903. 

6.  Enlèvement  des  installations  électriques.  —  D('s  le  1  5  janvier 
1901,  tous  les  câbles  électriques  étaient  déposés  et  les  ti-anchées  rem- 
blayées. 

Les  seules  constructions  extérieures  consistaient  en  des  postes  de 
transformateurs.  Ces  postes,  faits  de  matériaux  légers,  furent  démolis 
aussitôt  après  leur  évacuation.  Ils  avaient  disparu  avant  le  i5  avril 
1901. 

7.  Démolition  des  ouvrages  établis  pour  le  service  de  la  manu- 
tention. —  Comme  je  l'ai  indi({ué  dans  le  chapitre  de  la  manutention, 
le  Commissariat  général  avait  établi  les  voies  de  roulement  et  leurs 
fondations,  pour  les  deux  grands  engins  de  levage  desservant  les 
groupes  électrogènes.  A  la  suite  d'une  adjudication  infructueuse, 
M.  Chiron  s'est  rendu  acquéreur  des  ouvrages  au  prix  de  G, 3 80  francs. 
(Acte  de  cession  du  18  avril  1901.)  Entrepris  immédiatement,  les 
travaux  étaient  terminés  au  comuiencement  de  juin  1901. 

L'estacade  du  palais  des  Mines  et  de  la  Métallurgie  ainsi  que  celle 
de  l?]splanade  des  Invalides  se  composaient  de  matériaux  en  location. 
Elles  ont  été  enlevées  aussit(jt  après  la  réexpédition  des  objets  exposés. 
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8.  Opérations  et  travaux  de  voirie.  —  i .  Egouts.  —  Les  additions 
ou  niodiiications  apportées  au  réseau  des  égouts,  dans  la  région  occupée 
par  l'Exposition  de  i  900,  ont  pu,  en  général,  être  maintenues.  Je  me 
borne  à  signaler  le  rétablissement  du  profil  normal  des  égouts  franchis 
par  le  chemin  de  fer  électrique  au  carrefour  Bosquet-Rapj)  et  près  de 
la  porte  Rapp. 

Aux  termes  de  la  convention  du  12  septembre  1899  avec  la 
compagnie  de  salubrité  de  Levai lois-Peri-et,  l'Administration  s'était 
réservé  le  droit  de  conserver  juscpi'au  i"  janvier  1901  les  installa- 
tions faites  pour  l'assainissement  pneumatique  de  la  berge  basse  de 
rive  gauche.  En  fait,  ce  terme  a  été  reporté  au  28  février  1901. 
L'enlèvement,  retardé  par  une  crue  de  la  Seine,  était  achevé  à  la  fin 
d'août  1901. 

Deux  bouches  nouvelles,  en  relation  avec  le  collecteur  de  la  rue  de 
l'Université,  ont  été  établies  sur  l'Esjilanade  des  Invalides  au  point  bas 
de  l'avenue  axiale,  entre  les  rues  de  l'Université  et  Saint-Dominicpie. 

2 .  Conduites  d'eau  ;  installations  de  secours  contre  Vincendie.  —  En 
vertu  de  la  convention  des  6-10  août  1898  (voir  tome  III,  p.  329),  la 
ville  de  Paris  avait  le  droit  de  garder  définitivement  les  conduites 
d'eau  posées  [)ar  le  Commissariat  général  et  reconnues  utiles  pour  son 
service  ;  elle  devait  en  rembourser  la  valeur  à  l'Elat.  D'autre  part,  elle 
s'était  engagée  à  reprendre,  moyennant  des  pi'ix  fixés  au  contrat,  les 
tuyaux,  pièces  de  fonte  et  apjjareils  de  distribution  provenant  des 
canalisations  déposées,  pourvu  que  le  diamètre  ne  fût  pas  supérieur 
à  800  millimètres  (sauf  exception  en  ce  (jui  concernait  200  mètres 
de  conduites  de  1™  100). 

Un  accord  est  intervenu  au  sujet  des  conduites  à  maintenir  et  des 
conduites  à  déposer.  La  longueur  de  ces  dernières  conduites  s'est 
élevée  à  3,9^0  mètres,  savoir  :  Esplanade  des  Invalides,  (jyo  mètres  ; 
Trocadéro,  720  mètres;  Champ  de  Mars,  2,5 5 o  mètres.  A  la  fin  de 
1901 ,  les  opérations  de  dépose  et  de  rentrée  des  fontes  et  a[)pareils 
au  dépôt  municipal  étaient  achevées  par  les  entrepreneurs  municipaux 
de  fontainerie. 

Le  décompte  des  remboursements  à  la  charge  de  la  ville  monte  à 
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17,553  francs  pour  les  conduites  maintenues  et  à  80,2^7  fr.  9  3  pour 
les  matériaux  repris. 

Les  postes  d'eau  et  les  bouches  spéciales,  que  l'Administration  avait 
fait  établir  en  vue  des  secours  contre  l'incendie,  furent  successivement 
enlevés  suivant  les  indications  du  service  des  sapeurs-pompiers. 

Pour  les  j)Ostes  d'eau,  la  dépose  s'échelonna  de  novembre  1900  à 
février  1902.  La  ville  acquit  les  robinets  moyennant  une  somme  totale 
de  17,681  fr.  4o,  conformément  à  la  convention  des  6-10  août  1898. 
Quant  au  matériel  garnissant  les  postes,  l'Administration  le  céda 
à  la  Préfecture  de  police,  en  vertu  d'une  entente  antérieure  ;  les 
objets  donnaient  lieu  à  une  réception  contradictoire  par  l'ingénieur 
des  services  de  voirie  de  l'Exposition,  le  chef  du  matériel  de  la  Pré- 
fecture, le  capitaine-ingénieur  du  régiment  des  sapeurs-pompiers,  qui 
les  avaient  précédemment  examinés  lors  de  leur  livraison  au  Commis- 
sariat général,  ainsi  que  par  le  chef  de  la  deuxième  division  de  la 
Préfecture  et  par  le  conseiller  municipal  rapporteur  du  budget  des 
sapeurs-pompiers;  l'indemnité  de  cession,  représentant  moitié  ou 
i5  à  3o  p.  100  de  la  valeur  d'achat  selon  l'état  du  matériel,  formait 
un  total  de  i8,/to8  fr.  75<'l 

Commencé  en  février  1901,  l'enlèvement  des  bouches  d'incendie 
s'effectua,  pour  la  plus  grande  partie,  dans  la  seconde  quinzaine  de 
juin  et  fut  terminé  au  mois  de  décembre.  La  ville  les  reprit,  avec  leurs 
robinets,  au  prix  de  15,691  fr.  3o. 

3.  Conduites  et  appareils  pour  l'éclairage  et  ïillumination  far  le  gaz. 
—  Un  éclairage  de  sécurité  était  nécessaire  dans  les  parcs  et  jardins 
du  Trocadéro  et  du  Champ  de  Mars,  jusqu'au  1"  mai  1901.  Les 
installations  faites  dans  ces  régions  furent  maintenues,  sauf  substi- 
tution de  becs  papillons  ordinaires  aux  brûleurs  à  incandescence, 
d'abord  sur  la  grande  avenue  transversale  du  Trocadéro  et  sur  le  quai 
d'Orsay  au  droit  du  Champ  de  Mars,  puis  sur  les  autres  espaces. 

Dès  que  l'avancement  de  la  manutention  permit  d'ouvrir  des  tran- 


(1) 


Y  compris  le  matériel  de  6  postes  installés  à  l'annexe  du  bois  de  Vincennes. 
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cIk^'cs  au  Champ  de  Mars,  la  Compagnie  parisienne  tk^posa  les  con- 
duites d'alimentation  des  moteurs. 

Après  avoir  laissé  pendant  quelque  temjts  le  sur|)lus  des  cana- 
lisations du  Champ  de  Mars  ainsi  que  le  réseau  du  Trocadéro,  en  vue 
de  leur  utilisation  éventuelle  pour  le  nouvel  éclairage  délinitif  des 
parcs  et  jardins,  la  compagnie  en  entreprit  l'enlèvement  à  la  lin  de 
novembre  1901  et  termina  ro|)ération  au  mois  d'avril  1902. 

Les  dispositifs  (["illumination  du  grand  et  du  petit  palais  des 
Champs-Elysées  furent  conservés. 

Pour  le  palais  du  Trocadéro,  le  Commissariat  général  avait  em- 
ployé des  appareils  d'illumination  appartenant  à  la  ville.  Ces  appareils 
firent  retour  aux  magasins  municipaux. 

A  l'exception  des  branchements  qui  avaient  été  fournis  en  location 
par  la  Compagnie  parisienne  et  déposés  aussitôt  après  la  fermeture 
de  l'Exposition,  l'appareillage  d'illumination  des  |»aiais  de  l'Esplanade 
et  du  Champ  de  Mars  resta  attaché  à  ces  édifices  et  compris  dans  les 
marchés  généraux  de  démolition. 

La  remise  en  état  des  lieux  a  exigé  le  rétablissement  de  certaines 
conduites  et  d'un  assez  grand  nombre  de  candélabres. 

Parmi  les  travaux  les  plus  importants,  il  convient  de  citer  :  1°  ceux 
du  Cours-la-Reine  et  du  (|uai  de  la  Conférence,  qui  ont  comporté 
la  repose  de  1,3/46  mètres  de  conduites  et  109  a|)pareils;  2"  ceux  du 
Trocadéro,  où  les  jardins  de  1900  devaient  être  entièrement  boule- 
versés pour  le  retour  à  la  situation  antérieure  et  où  le  Commissariat 
général  a  reposé  GSg  mètres  de  conduites,  ainsi  que  16 y  ap[)a- 
reils. 

Bien  que  moins  considérables,  les  travaux  de  l'Esplanade  des 
Invalides  ont  exigé  la  réinstallation  de  3 1 2  mètres  de  conduites 
et  68  candélabres.  La  ville  a,  d'ailleurs,  maintenu  les  canalisations 
de  o'"o8i  substituées,  avant  l'Exposition,  aux  anciennes  conduites 
deo"o5/i. 

'i.  Voies  ferrées  de  service.  — Aussitôt  après  la  fermeture  de  l'Ex- 
position, les  services  de  voirie  enlevèrent  les  matériaux  (pii  iccoii- 
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vraient  les  voios  ferrées  dans  les  jardins  dn  Cliam|)  de  Mars.  Quinze 
jours  |>lus  lard,  le  réseau  était  en  complète  e\j»loilation. 

La  dépose  dos  Ironçons  devenus  inutiles  coniniença  le  i"  fé- 
vi'icr  1901.  Dans  la  seconde  quinzaine  de  mars,  il  lui  possible  d'en- 
lever la  voie  empruntant  la  rue  de  la  Fédération.  Au  commencement 
d  avril,  le  réseau  ne  com[)renait  [)lus  que  le  raccordement  de  la  gare 
du  tîliamp  de  Mars,  une  j)artie  du  faisceau  central  et  les  tronçons 
desservant  le  palais  de  lElectricité,  dont  l'enlèvement  avait  été  ajourné 
pour  permettre  l'évacuation  par  rails  des  glaces  du  palais  des  Illusions. 
Cette  évacuation  eut  lieu  en  avril.  Néanmoins,  le  raccordement  avec 
la  gare  et  certaines  voies  du  faisceau  central  subsistèrent  jusqu'au 
mois  d'août  :  la  compagnie  de  l'Ouest  les  em|)lo\ait  au  transport  des 
pla(|ues  toui'nantes  et  apj)arei]s  repris  par  elle  conformément  à  la 
convention  des  19-1 G  septembre  1898.  Le  démontage  des  voies  avait 
été  compris  dans  l'entreprise  de  pose  (M.  Pastre). 

Pour  la  voie  ferrée  des  bas-ports  de  rive  gauche,  la  dépose  fut  en- 
lr('[»rise  le  i3  avril,  vers  le  pont  de  l'Aima,  et  poursuivie  sur  toute  la 
longueiu',  sauf  le  tronçon  s'étendant  de  l'usine  élévatoire  Worthington 
à  la  ligne  des  Moulnieaux.  (le  tronçon,  maintenu  dans  l'intérêt  de 
l'usine,  mais  seulement  pour  un  court  délai,  fut  lui-même  atlacjué 
eu  puu. 

La  société  française  des  pompes  Worthington,  qui  était  en  retard, 
obtint  lie  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  le  maintien  pro- 
visoire de  l'embranchement.  Ses  opérations  ayant  été  terminées  vers 
la  fin  de  septembre,  la  rampe  du  bas-[)ort  put  être  su|)primée  et  le 
unir  de  garde  de  la  tranchée  réfectionné. 

5.  Passerelles.  —  Quatre  passerelles  avaient  été  fournies  en  loca- 
tion :  celles  qui  assuraient  la  continuité  de  la  circulation  des  visiteurs 
par-dessus  l'avenue  d'Antin,  le  boulevard  de  La  Ïour-Maubourg,  la 
place  de  l'Aima  et  le  carrefour  Bosquet-Rapp.  L'enlèvement  par  les 
entrepreneurs  fut  achevé  du  31  décembre  1900  au  i"  février  1901. 
sauf  poni'  la  passerelle  du  boulevard  de  La  Toiir-Maubourg,  qui  sub- 
sista un  peu  plus  longtemps. 
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Le  Commissariat  général  mit  en  adjudication,  avec  le  concours  du 
service  des  domaines,  sept  autres  passerelles  dont  les  matériaux  a[)par- 
tenaient  à  l'Etat.  Comme  le  montre  le  tableau  suivant,  cette  adju- 
dication réussit  j)our  deux  d'entre  elles;  elle  dut  être  renouvelée  pour 
une  troisième  et  fut  suivie,  pour  les  quatre  dernières,  de  cessions 
amiables  : 


DÉSIGNATION 

(les 
OUVRAGES. 


Passerellf  en  charpente  sur  ie  chemin 
de  fer  cicclrique  ,   rue  Fahert 

Passerelles  eu  charpente  (9)  sur  la  Iran- 
cli^'e  du  quai  Debiily 

Passerelles  eu  chaipenle  (a)  sur  la  Irau- 
cli6e  (lu  quai  d'Orsay 

Passerelle  mélallique  sur  la  Seine,  conlre 
le  pout  des  Invalides 

Passerelle  en  charjuMite  reliant  à  l'en- 
ceinte le  pavilioD  du  Commissariat  gé- 
néral   


ADJUDICATlOiVS. 


NOMS 

lies 

AIUUDICATAIHES. 


30  mars  it(Oi . 
30  mars  igoi. 
.3u  mai  1901 . 

3  0  mai's  iQoi . 


Sainlin. 

Dequeker. 
LalaiideetLarige 


CESSIONS    AMIABLES. 


NOMS 
des 

ACQUÉREUILS. 


S  mai  1901. 
S  mai  1901. 


Dequeker. 
Dequeker. 


PRODUIT 

itnuT. 


fraiici 


3,000 


Conduite   assez  rapidement,  la   démolition  de  ces   sept  ouvrapiCs 
était  termin('e  aux  dates  ci-après  : 

Passerelle  de  ta  rue  l^abert,  fin  mai  1  90  1  ; 
Passerelles  du  quai  Ueljilly  et  du  quai  d'Orsay,  1 5  juin  1  90  1  : 
Passerelle  sur  la  Seine,  rontre  le  pont  des  Invalides,  1  a  juillet  1 90 1  ; 
Passerelle  du  (lommissariat  général,  5  juin  1901. 


A  la  siiilc  (le  lou[>ues  négociations,  le  Département  des  travaux 
publics  ac([uit,  moyennant  une  somme  de  a, 000  francs,  la  passe- 
relle métallique  jetée  sur  la  Seine  contre  le  pont  de  l'Aima  et  la 
réédifia  à  l'écluse  de  Bougival.  MM.  Daydé  et  Pillé,  (|ui  avaient  exé- 
cuté l'ouvrage,  le  démontèrent  du  90  novembre  1901  au  00  jan- 
vier 1909. 

Les  travaux  de  démolition  des  douze  ouvrages  précédemment  énu- 
mérés  ont  pu  se  faire  sans  difficulli'  sérieuse  et  n'appellent  que  deux 
indications  :  poui'  la  passerelle  franchissant  la  place  de  l'Aima,  il  a 
fallu  interrompre  pendant  trois  nuits  la  circulation;  le  démontage  des 
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passerelles  sur  la  Seine  a  été  effectué  par  des  procédés  semblables  à 
c(Mi\  qui  avaient  servi  aux  opérations  de  montage. 

En  ce  qui  concerne  les  passerelles  accolées  aux  deux  têtes  du  pont 
d'ïéna,  le  Département  du  commerce  s'était  entendu  avec  celui  des 
travaux  publics  poui-  la  remise  en  étal  de  ce  pont  moyennant  une 
contribution  forfaitaire  sur  le  budget  de  l'Exposition.  Le  travail  devait 
être  exécuté  par  les  ingénieurs  de  la  navigation. 

La  transformation  du  Cbamp  de  Mars  qui  sera  procbainement 
entreprise  en  vertu  de  la  loi  du  9  décembre  1902  a  conduit  Tadmi- 
nistration  nninicipale  à  prévoir  un  élargissement  définitif  du  pont. 

Partageant  les  vues  de  la  municipalité,  le  Ministre  des  travaux 
publics  s'est  demandé  si  la  meilleure  solution  ne  consistei'ait  pas  dans 
le  maintien  des  passerelles,  convenablement  remaniées  et  décorées; 
une  étude  en  ce  sens  a  été  prescrite  aux  ingénieurs,  et  le  Département 
du  commerce  ne  peut  qu'en  attendre  le  résultat. 

Je  me  borne  à  mentionner  ici  pour  mémoire  le  pont  en  ciment 
armé  établi  au-dessus  de  la  trancbée  du  quai  Dcbilly. 

Les  renseignements  relatifs  à  la  démolition  de  cet  ouvrage  trou- 
veront mieux  leur  place  dans  le  paragraphe  consacré  à  la  remise  en 
('■lai  (les  voies  publiques. 

6.  Voies  publiques.  —  Tramirays.  —  Immédiatement  établie  avec 
ses  dispositions  définitives,  Vavenue  Alexandre  III  ne  comportait  que 
de  menues  réparations  et  des  parachèvements  de  peu  d'importance 
(notamment  la  réfection  des  trottoirs  au  carrefour  de  l'avenue  des 
(Ihamps-Elysées  et  l'installation  de  candélabres  à  gaz  en  arrière  des 
candélabres  électriques).  Dès  le  1  5  décembre  1900,  le  Ministre  du 
commerce  en  offrit  la  remise  au  Préfet  de  la  Seine.  Cette  remise,  inté- 
ressant divers  services  municipaux,  exigea  plusieurs  mois;  le  Préfet 
l'accepta,  à  la  date  du  5  août  1901,  sous  deux  réserves  qui  concer- 
naient, lune,  les  appareils  d'éclairage  aux  abords  des  Champs-EIvsées, 
lautre,  les  dispositions  à  la  rencontre  du  Cours-la-Reine ,  et  auxquelles 
le   Commissariat  général  donna  satisfaction.   En  vertu   d Un   arrêté 
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pi'éi'ectorul  du  3  août  i  (jo  i .  approuvé  par  décret  du  ao  août,  la  vole, 
jusqu alors  dénommée  tr avenue  nouvelle:?,  prit  le  nom  d'avenue 
Alexandre  111. 

Des  renil)lais  considérables  avaient  été  faits  sur  VEsplnnadn 
dea  Invalides  à  rem|)lacement  des  palais  et  dans  la  voie  axiale.  Les 
marchés  relatifs  à  la  démolition  des  palais  imposèrent  aux  entrepre- 
neurs l'enlèvement  des  terres  dans  les  zones  occupées  par  ces  édi- 
fices; de  son  côté,  la  direction  de  la  voirie  dut.  non  seulement  dé- 
blayer la  voie  axiale,  mais  rétablir  les  voies  publiques  et  j)rocéder 
au  règlement  définitif  des  quinconces,  ainsi  que  des  plateaux  non 
plantés. 

J^e  profil  en  lonp^  de  1  avenue  axiale  devait  s'adapter  à  la  cote  du 
tabliei'  de  la  gare  des  Invalides.  Il  fut  tracé,  à  partir  de  la  limite  de  ce 
tablier,  avec  une  pente  de  o.oi  jusqu'au  point  bas  situé  entre  les  rues 
de  l'Université  et  Saint-Dominique,  puis  avec  une  rampe  de  o.ooyg 
vers  la  rue  de  Grenelle,  dont  le  niveau  ne  subissait  aucune  modification. 
Les  obligations  du  Commissariat  général  pour  les  travaux  de  viabilité 
se  bornaient  à  la  section  Saint-Dominique-Grenelle  :  profilant  de 
l'occasion,  la  ville  décida  l'élargissement  de  la  cbaussée,  qui  fut  j)ortée 
de  i3  mètres  à  ao  mètres;  elle  prit,  d'ailleurs,  à  son  coui[)te  les 
dépenses  de  cet  élargissement.  En  deçà  de  la  rue  Saint-Dominique,  les 
travaux  incombaient  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
(pii,  dès  avant  l'Exposition,  les  avait  rendus  nécessaires  par  la  con- 
struction de  la  gare;  le  service  municipal  les  exécuta  pour  le  compte 
de  cette  com|)agnie. 

En  ce  qui  concerne  la  rue  Saint-Dominique,  le  Commissariat 
général  rétablit  l'ancienne  situation,  sauf  une  légère  moditicalion  du 
nivellement,  commandée  par  le  profil  en  long  de  l'avenue  axiale,  et 
un  petit  déplacement  de  l'axe  vers  la  Seine,  afin  d  améliorer  les  rac- 
cords avec  les  tronçons  de  la  rue  séparés  par  l'Esplanade. 

De  même  que  la  remise  en  état  de  l'avenue  axiale  entre  la  gare 
et  la  rue  Saint-Domini(|U('.  celle  de  la  rue  de  l'Université  incombait 
à  la  comjuignie  de  l'Ouest  et  fut  assurée  par  la  \ille  de  Paris. 

La  rue  Faberi  a\ait  (''l(''  rétrécie  pour  rétablissement  du  chemin  de 


REMISE  EN  ETAT  DES  TERRAINS  OCCUPES.  301 

fer  électrique.  II  fallait  lui  rendre  sa  lai'jjeur  normale  :  le  Commis- 
sariat général  y  pourvut  du  i  y  juin  au  90  juillet   190t. 

Pour  le  surplus  de  l'Esplanade,  les  opérations  ont  été  les  suivantes  : 
enlèvement  des  remblais  en  dehors  des  palais,  nettoiement,  règle- 
ment, sablage,  rétablissement  de  bandes  diagonales  Ititumées.  re- 
mise en  place  de  bancs  et  d'urinoirs. 

Les  dates  principales  d'achèvemenl  des  travaux  se  IrouvanI  dé'jà 
indiquées  au  premier  paragra[)be  de  ce  chapitre,  il  est  inutde  de  les 
re])roduire. 

Dans  l'ensemble,  la  remise  en  état  de  viabilité  de  l'Esplanade  a 
nécessité  /i,485  mètres  carrés  de  chaussée  empierrée,  /i,io3  mètres 
carrés  de  pavage  en  pierre,  i,4o3  mètres  de  bordures,  4,990  mètres 
carrés  de  dallage  bitumé. 

Par  suite  de  la  construction  du  j)Out  Alexandre  III,  lancien  nivel- 
lement du  quai  de  rive  droite  avait  reçu,  à  l'amont  et  à  l'aval  de  ce 
pont,  des  modilications  d'un  caractère  délinitif. 

D'autres  changements,  extrêmement  heureux  au  point  de  vue  esthé- 
tique, ont  été  apportés  au  Cours-la-Reine  et  au  quai  de  la  Conférence, 
entre  le  pont  de  la  Concorde  et  le  pont  de  VAhua,  conformément  à  un 
programme  étudié  par  le  Commissaire  général  et  ado[)té  par  délibé- 
ration du  Conseil  municipal,  en  date  du  8  juillet  1901. 

Avant  l'Exposition,  le  profil  en  travers  du  (juai  de  la  Conférence  et 
du  Cours-la-Reine  présentait,  en  allant  de  la  Seine  vers  les  Champs- 
Elysées  :  1"  un  trottoir,  planté  d'une  rangée  d'arbres;  2°  une  première 
chaussée,  dite  du  quai  de  la  Conférence,  sur  laquelle  se  dévelopj)aient 
les  voies  de  tramways;  3"  un  large  terre-plein,  avec  trois  rangées  de 
marronniers;  h"  une  grande  chaussée,  dite  du  Cours-la-Reine;  5"  une 
allée  cavalière  comprise  entre  deux  files  de  marronniers;  G°  une  troi- 
sième chaussée,  dite  du  petit  Cours-la-Reine.  De  la  Concorde  à  l'avenue 
d'Antin,  la  première  chaussée  livrait  seule  [)assage  à  une  circulation 
active;  de  l'avenue  d'Antin  à  la  [)lace  de  l'Aima,  la  circulation  se 
répartissait  entre  cette  chaussée  et  le  petit  Cours-la-Reine  bordé 
d'immeubles.  Une  ou  deux  chaussées,  suivant  la  section,  restaient 
ainsi  à  peu  [)rès  inutilisées. 
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Les  serres,  (jue  la  ville  avait  rintention  de  niainlenir.  (Ie\aiil.  en 
tout  cas,  intercepter  la  chaussée  <lii  (|(ial  de  la  Conférence,  il  a  pai'ii 
préférable  de  supprimer  cette  chaussée  et  de  lui  substituer  des  pe- 
louses ou  des  jardins,  qui  encadrent  les  débouchés  des  ponts  sur  la 
rive  droite  et  prolongent  jusqu'au  lleuve  la  verdure  des  Champs- 
Elysées.  Elle  a  été  toutefois  conservée,  en  aval  des  serres,  pour  des 
raisons  spéciales  qui  seront  relatées  plus  loin. 

Entre  la  Concorde  et  l'avenue  d'Antin,  la  suppression  du  petit  Cours- 
la-Reine  s'imposait  également.  Il  passait  à  faible  distance  de  l'avant- 
corps  latéral  du  grand  palais  des  Champs-Elysées,  et  mieux  valait 
garder  devant  cet  édifice  les  jardins  créés  par  l'Exposition. 

L'ancienne  chaussée  du  Cours-la-Reine  a.  au  contraire,  été  réiablie. 
Sa  largeur  est  de  12  mètres,  savoir  :  zone  centrale  de  6"'3o.  em- 
pierrée en  porphyre;  deux  caniveaux  de  2 ""8 5  chacun,  pavés  en  pierre 
et  recevant  les  voies  de  tramways  jusqu'à  l'aval  des  serres.  Au  delà  de 
ce  |)oint,  les  rails  obliquent  et  empruntent  une  chaussée  auxiliaire 
de  i/t  mètres,  entièrement  pavée,  sur  laquelle  se  trouvent  les  instal- 
lations nécessaires  au  stationnement  des  tramways  Louvre -Sèvres, 
Louvre -Versailles,  Passy-Hôtel  de  ville,  et  celles  du  terminus  de  la 
ligne  Gare  de  Lyon-Place  de  l'Aima. 

Dès  lors,  les  dispositions  actuelles  sont  les  suivantes. 

1°  De  la  Concorde  à  l'avenue  d'Antin  on  i-encontre,  en  traversant 
le  ({uai  et  s'éloignant  de  la  Seine,  une  zone  bitumée  de  '^'^'^î)  à 
^1  mètres,  des  pelouses  bordées  de  deux  i-angées  d'arbres,  une  contre- 
allée  sablée  comprise  entre  la  deuxième  et  la  troisième  file  d'arbres, 
une  seconde  zone  bitumée  de  3"'5o  qui  s'étend  de  la  troisième  à  la 
quatrième  rangée  d'arbres,  la  chaussée  centrale,  l'ancienne  allée 
cavalière  rendue  à  sa  destination,  les  jardins  de  pourtoui"  des  palais. 

ù"  Au  delà  de  l'avenue  d'Anlin  et  jus(|u'à  l'oi-igine  amont  des  seri'i's. 
se  succèdent  des  jardins  contigus  au  parapet  du  quai,  la  continuation 
de  la  contre-allée  sabh-e  et  de  la  seconde  zone  bitumée,  la  chaussi'c 
centrale,  l'allée  cavalière  et  le  petit  Cours-la-Reine. 

Les  mêmes  éléments,  moins  les  jardins,  existent  au  droit  d(>s  sej-res. 

Enfin,  de  l'extrémité  aval  desserres  au  j)ont  de  l'Aliiiii.  raiin'- 
nagement  nouveau  conij)orle  un  trottoir  bitumé  tle  '\"' 'i'j  de  largeui' 
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conligu  au  parapet,  la  chaussée  auxiliaire  de  l 'i  mcMies,  un  large 
plateau  bitumé,  la  chaussée  centrale,  l'allée  cavalière  et  le  petit  Cours- 
la-Reine.  Le  plateau  bitumé  sert  à  l'ancien  marché  volant  du  Cours- 
la-Reine,  transféré  provisoirement,  pendant  l'Exposition,  sur  les  trot- 
loirs  de  l'avenue  du  Trocadéro  voisins  de  la  pompe  à  feu;  un  bureau 
de  correspondance  de  la  compagnie  générale  des  Omnibus  et  un  chalet 
de  nécessité  y  ont  été  aussi  reportés. 

Pour  le  rétablissement  des  voies  de  tramways  du  Cours-la-Reine .  la 
com|)agnie  des  Omnibus  a  conservé  l'attitude  qu'elle  avait  prise  pour 
les  déviations  provisoires.  Elle  n'a  voulu  exécuter  les  travaux  que  con- 
trainte et  forcée;  ses  réserves  antérieures  au  sujet  du  payement  des 
dépenses  ont  été  incessamment  renouvelées.  Conformément  à  l'avis 
des  ingénieurs  de  la  voirie  et  des  ingénieurs  du  contrôle,  le  Ministre 
des  travaux  publics  lui  a  adressé  le  G  septembre  1901  une  mise  en 
demeure,  devenue  indispensable.  Les  incidents  de  cette  nature  devaient 
])rovoquer  des  retards  d'autant  plus  fâcheux  que  la  discussion  des 
projets  entre  les  divers  services  intéressés  (Exposition,  service  muni- 
cipal, contrôle  des  tramways)  exigeait  déjà  des  délais  extrêmement 
longs. 

Comme  je  lai  dit  précédemment,  la  chaussée  centrale  du  Cours- 
la-Reine  était  achevée  et  livrée  à  la  circulation  publique,  le  30  dé- 
cembre 1901.  Au  0  janvier  1909.  il  ne  restait  à  effectuer  que  la 
remise  en  état  de  l'allée  cavalière ,  ajournée  jusqu'à  l'enlèvement  des 
voies  de  tramwavs  qui  y  avaient  été  temporairement  placées  et  dont 
la  suppression  se  trouvait  subordonnée  aux  installations  nouvelles 
des  compagnies,  place  de  l'Aima.  Ces  installations  ont  été  livrées  le 
5  août  igoa  ;  la  réouverture  de  l'allée  cavalière  a  eu  lieu  le  18  août. 

Les  ouvrages  de  viabilité  du  Cours-la-Reine,  exécutés  par  le  Com- 
missariat général,  ont  compris  6,678  mètres  carrés  de  chaussée 
empierrée,  39.811  mètres  carrés  de  chaussée  pavée  en  pierre. 
6,798  mètres  carrés  de  chaussée  pavée  en  bois,  3,63 1  mètres  de  bor- 
dures en  granité,  10,767  mètres  carrés  de  dallage  en  bitume,  avec 
les  bouches  darrosage  ou  de  lavage  et  les  bouches  dégoût  indis- 
pensables. En  outre,  le  service  de  voirie  a  procédé  à  la  sup])resslon 
du  tunnel  pratiqué  sous  le  Cours-la-Reine  près  du  pont  des  Invalides 
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et  à  la  remise  en  état  des  plantations  frallgnement  :  3  3o  mar- 
ronniers, dont  la  plupart  enlevés  pour  la  période  d'Exposition,  ont  dû 
être  replantés.  Il  convient  encore  de  mentionner  quelques  travaux  faits 
sur  la  berge,  entre  les  ponts  de  la  Concorde  et  des  Invalides,  afin  de  la 
rendre  temporairement  accessil)le  aux  piétons  et  aux  voitures  jusquau 
mois  d'avril  1901.  sans  attendre  la  dépose  des  rails  de  tramways  que 
la  compagnie  des  Onniibus  a  seulement  retirés  vers  la  fin  do  juin. 

Aussitôt  après  la  disparition  du  t  Vieux  Paris  ^7,  c'est-à-diro  en 
août  1901,  le  Commissariat  général  a  réfectionné  le  trottoir  fin  (iiiai 
Drhilhj  (i,^i5i  m.  q.  de  dallage  bitumé). 

Mais  la  plus  grosse  opération  sur  ce  (juai  consistait  à  coinbl(M'  la 
tranchée  provisoire  creusée  entre  les  rues  de  Magdebourg  et  Le  Nôtre, 
puis  à  rétablir  la  voie  publique  dans  sa  situation  antérieure.  Elle  était, 
du  reste,  subordonnée  à  la  démolition  d'un  certain  nombre  de  bâti- 
ments et  à  la  remise  en  service  des  voies  de  tramways  du  quai  haut. 

Les  bâtiments  furent  complètement  déblayés  à  la  fin  d'avril  1  901. 

Quant  à  la  compagnie  générale  des  Omnibus,  saisie  dès  le  a  1  mars 
du  projet  des  voies  nouvelles,  elle  n'entreprit  la  pose  de  ces  voies  que  le 
i5  mai.  Dans  les  premiers  jours  de  juin,  la  circulation  des  tramways 
reprenait  le  quai  haut,  sans  que  la  chaussée  eût  él(''  réfectionnée.  Un 
mois  plus  tard,  le  pavage  des  voies  était  elfecliié  en  face  du  pont  diéna. 

Pour  la  partie  de  la  tâche  qui  incombait  directement  au  service 
de  voirie  de  l'Exposition,  les  phases  de  la  remise  en  état  s'échelonnèrent 
ainsi  qu'il  suit  : 

11  juillet  1901.  —  l*i'('mi("'ro  adjudication  infructueuse  pour  la  (léniolilioii  du 
pont  en  ciment  armé  et  le  dérasement  des  murs  de  la  tranchée,  sur  ()"'(io  de 
hauteur. 

18  juillet.-  Deuxième  adjudication  de  ces  travaux,  prononcée  au  profit  de  M.  La- 
caze,  moyennant  l'alloration  forfaitaire  d'une  somme  de  /i,()8o  francs. 

20  juillet.  — Vente  par  adjudication  des  parapets  en  jjrès  émaillé  du  ponl.au  pri\ 
de  Sa 5  francs,  et  des  grilles  ou  halustrades  de  la  tranchée,  au  prix  de  ri.y  1  1  francs. 

Fin  d'août.-  Commencement  des  travaux  de  viabilité  sur  le  quai  haut  et  du  rem- 
blaiement partiel  de  la  tranchée. 

i5  octobre.  -  Réouverture  de  la  partie  haute  du  quai  à  la  cin  iilaliou  pnl)li(|iie; 
entreprise,  en  grand,  du  renddaiemeni  de  la  Irauchée. 
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ç)  novembre.  -  Commencement  de  la  démolition  du  pont  et  des  murs. 

"l  décembre.  —  Achèvement  de  la  démolition  du  pont,  après  essais  de  résistance 
par  une  commission  du  Ministère  des  travaux  publics. 

3o  décembre.  —  Fin  du  dérasement  des  murs,  après  essais  analogues  par  la 
même  commission. 

a  5  mai  1902.  —  Achèvement  de  la  chaussée  à  l'aplomb  de  l'ancienne  tranchée. 

Le  Coininissariat  général  s'était  attacht'  à  réduire  au  strict  mininiuni 
les  périodes  de  suspension  du  passage  des  voitures  entre  le  Trocadéro 
et  le  pont  diéna. 

Outre  rapport  d'environ  10,000  mètres  cubes  de  terre,  les  travaux 
ont  comporté  le  rétablissement  de  3,56 0  mètres  carrés  de  chaussée 
pavée,  7. 'loi  mètres  carrés  de  chaussée  empierrée,  61^  mètres  de 
bordures,  3,665  mètres  carrés  de  dallage  bitumé,  et  le  remplacement 
de  3o  arbres. 

Sur  le  qmi  (TOrmy,  à  la  traversée  de  l'Esplanade,  le  Commissariat 
générai  n'a  guère  eu  à  refaire  que  le  dallage  bitumé  du  trottoir,  côté 
de  la  gare,  et  à  modifier,  conformément  aux  demandes  du  service  de 
la  navigation,  le  débouché  des  rampes  d'accès  du  bas-port. 

La  section  de  la  rue  Fabert  au  carrefour  Bosquet-Rapp  se  trouvait 
dans  un  état  provisoire,  lors  de  la  prise  de  possession  par  l'Exposition  : 
elle  n'avait  pas  encore  subi  les  moditications  que  nécessitait  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  des  Moulineaux.  Aussi  tout  se  borna-t-il, 
pour  le  Commissariat  général,  à  quelques  remaniements  de  bordures 
entre  la  rue  Fabert  et  le  boulevard  de  La  Tour-Maubourg,  à  la  répa- 
ration de  la  chaussée  en  bois  entre  le  pont  des  Invalides  et  la  rue 
Surcouf,  au  règlement  du  sol  jusqu'au  pont  de  l'Aima. 

Dans  l'étendue  du  carrefour  des  avenues  Bosquet  et  Rapp,  il  a  fallu 
supprimer  la  surélévation  temporaire  de  niveau  créée  pour  le  passage 
du  chemin  de  fer  électrique  et  remanier  les  bordures.  Les  ingénieurs 
de  l'Exposition  ont  dû,  en  outre,  étudier,  de  concert  avec  les  services 
intéressés,  les  modifications  à  ap[)orter  aux  voies  des  tramwavs  (rui 
vont  du  pont  de  l'Aima  vers  les  avenues  Bosquet  et  Rapp,  ainsi  que  le 
raccordement  de  la  ligne  Bastille-Porte  Rapp,  qui  devait  reprendre 
son  ancien  itinéraire  en  ciupiiunlant  hi  chaussée  centrale   du  quai 
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d'Orsay  (disposition  approuvée  par  le  Conseil  municipal,  le  y  dé- 
cembre 1901).  Une  opération  fort  intéressante  a  été  le  rétablissement, 
dans  ses  conditions  normales,  du  caniveau  de  la  ligne  Etoile-Mont- 
parnasse :  grâce  à  un  programme  bien  conçu  et  méthodiquement 
réalisé,  la  compagnie  générale  parisienne  de  Tramways  est  parvenue 
à  olFectuer  cette  opération  sans  jamais  interrompre  le  j)assage  de  ses 
voitures. 

Pour  la  section  du  carrefour  Bosquet-Rapj)  à  l'avenue  de  La  Bour- 
donnais, l'Administration  de  l'Exposition  a  réglé  la  chaussée  du  petit 
quai  et  les  contre-allées  longeant  le  chemin  de  fer  des  Moulineaux  ; 
elle  a  eu  aussi  à  rétablir  la  chaussée  centrale  de  1 4  mètres  que 
sillonnaient  de  nombreuses  tranchées  et  dont  les  bordures,  côté  Seine, 
avaient  été  complètement  enlevées. 

A  la  traversée  du  Champ  de  Mars,  la  zone  du  quai  d'Orsay  com|)rise 
entre  la  rue  basse  et  le  chemin  de  fer  des  Moulineaux  n'était  pas  en 
état  de  viabilité,  lors  de  la  prise  do  possession  par  le  Commissariat 
général  :  la  ville  de  Paris  allait  y  effectuer  des  ti-ansformations  aux 
frais  de  la  compagnie  de  l'Ouest.  L'Administration  de  l'Exposition  n"a 
eu  qu'à  exiger  des  entrepreneurs  de  démolition  le  rétablissement  du 
niveau  primitif  dans  les  emplacements  occupés  par  les  palais  ou  pa- 
villons. De  légères  réparations  ont  suffi  pour  la  chaussée  haute  séparant 
la  rue  basse  du  Champ  de  Mars. 

La  remise  en  état  du  quai  d'Orsa)  a,  au  total,  nécessité  la  réfection 
de  ^,1^9  mètres  carrés  de  chaussée  pavée  en  pierre,  i,952  mètres 
de  pavage  en  bois,  5,66 0  mètres  carrés  de  chaussée  empierrée, 
860  mètres  de  bordures,  7^2  mètres  carrés  de  dallage  bitumé. 

Sauf  la  grande  avenue  transversale  et,  dans  une  certaine  mesure, 
les  deux  allées  latérales  à  la  cascade,  toutes  les  voies  des  jardins  du 
Trocadéro  avaient  été  profondément  bouleversées  par  rex[)osition 
coloniale.  C'est  seulement  au  mois  de  septembre  1901  que  le  dé- 
blaiement des  espaces  occupés  a  permis  de  se  rendre  compte  des 
travaux  à  exécuter  pour  le  rétablissement  de  l'état  antérieur.  Ces  tra- 
vaux, interrompus  par  les  gelées  ou  les  pluies,  ont  duré  du  8  dé- 
cembre 1901  au  96  avril  1909. 
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Dans  la  rue  de  Magdebourg ,  le  Commissariat  général  a  dû  recon- 
stituer intégralement  la  chaussée  entre  l'avenue  du  Trocadéro  et  la 
grande  avenue  transversale  du  parc,  lui  rendre  sa  largeur  normale 
au-dessous  de  cette  dernière  avenue,  régler  et  réfectionner  le  trottoir 
longeant  les  jardins,  rétablir  une  ligne  d'arbres  à  son  ancien  aligne- 
ment. Entreprises  le  i5  septembre  1901,  les  opérations  ont  été  ter- 
minées le  1 5  novembre  pour  la  partie  supérieure  de  la  rue  et  le  2  5  no- 
vembre pour  la  partie  inférieure. 

La  restauration  de  la  rue  Le  Nôtre  a  nécessité  la  suppression  de 
la  chaussée  provisoire  établie  sur  le  trottoir  contigu  aux  maisons,  la 
réfection  de  ce  trottoir,  la  reconstitution  de  l'ancienne  chaussée,  le 
règlement  du  trottoir  longeant  les  jardins  (3o  novembre  1901- 
1"  février  1902). 

Pour  l'avenue  du  Trocadéro,  les  travaux  ont  consisté  dans  le  réta- 
blissement à  sa  largeur  normale  de  la  chaussée  la  plus  proche  de  la 
Seine,  ainsi  que  dans  le  règlement  et  le  bitumage  du  trottoir  longeant 
le  parc  (i5  juillet- 1 5  août  1901). 

Le  plateau  central  de  la  place  du  Trocadéro  ayant  été  entière- 
ment afFecté  à  la  colonie  de  Madagascar,  il  a  fallu  régler  et  bitumer 
le  trottoir  entourant  le  bassin;  quelques  sujets  de  la  plantation  ont 
été  remplacés.  Des  dégradations  importantes,  causées  au  trottoir  du 
palais  par  les  fondations  de  la  passerelle  ou  par  les  clôtures  de  1  Ex- 
position, ont  entraîné  la  réfection  à  peu  près  intégrale  du  dallage 
bitumé  et  de  plusieurs  passages  pavés.  (Décembre  1901  au  i5  mars 
1902.) 

Envisagées  dans  leur  ensemble,  les  réparations  du  parc  et  des  voies 
aux  abords  se  chiffrent  ainsi  :  21,788  mètres  carrés  d'empierrement 
reconstitué  ou  rechargé;  4, 178  mètres  carrés  de  pavage  en  pierre; 
3.888  mètres  de  bordures;  6,5oi  mètres  de  dallage  en  bitume; 
33  arbres  d'alignement  remis  en  place. 

Au  Champ  de  Mars,  la  grande  voie  transversale  de  la  porte  Rapp  à 
la  porte  Desaix  a  été  rétablie ,  avec  ses  deux  trottoirs,  dont  l'un  bitumé 
(côté  Seine).  L'ancienne  succession  de  pentes  et  de  rampes  a  fait  place 
à  deux  versants  qui  se  rencontrent  dans  l'axe  du  Champ  de  Mars  et 
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dont  la  déclivité,  très  faible  à  la  traversée  des  jardins,  s'accentue  vers 
les  avenues  de  La  Bourdonnais  et  de  Suffren.  Une  autre  amélioration 
résulte  du  déplacement  de  la  voie  :  aujourdhui ,  le  débouché  sur 
l'avenue  de  La  Bourdonnais  correspond  exactement  au  milieu  de  la 
ligne  joignant  les  pans  coupés  de  l'avenue  Bapp  et  de  la  rue  Saint- 
Dominique;  l'arrivée  sur  l'avenue  de  Suffren  est  rapprochée  de  la  rue 
Desaix.  Les  travaux,  commencés  le  38  décembre  1901,  ont  été  achevés 
le  26  mars  1903.  Ils  se  résument  en  io,3i5  mètres  cubes  de  dé- 
blai, 1,459  mètres  carrés  de  pavage  en  pierre,  ^.^gS  mètres  carrés 
de  chaussée  empierrée,  i,oi4  mètres  de  bordures,  1,287  •i^^li't'S 
carrés  de  dallage  bitumé. 

L'avenue  de  La  Motte-Picquet,  entre  les  avenues  de  La  Bourdonnais 
et  de  Suffren,  avait  subi  [)endant  l'Exposition  de  1900  un  rétrécisse- 
ment de  i5  mètres,  qui,  d'ailleurs,  lui  laissait  une  largeur  très  suffi- 
sante pour  les  besoins  de  la  circulation.  Fallait-il  la  remettre  dans  son 
état  antérieur?  Si  l'ancienne  galerie  des  Machines  avait  du  vivre,  l'af- 
llrmative  eût  j)u  se  soutenir,  atin  de  ménager  un  recul  au  spectateur 
admirant  la  belle  façade  de  l'Ecole  militaire.  Mais  la  démolition  future 
de  la  galerie  et  les  arrangements  nouveaux  à  réaliser  dans  la  partie 
sujiérieure  du  Champ  de  Mars,  lors  de  sa  transformation  en  prome- 
nade, rendaient  l'opération  loul  à  fait  inutile.  Le  Préfet  de  la  Seine 
a,  en  conséquence,  iidhéré,  le  36  janvier  1903,  au  maintien  de  la 
situation  actuelle,  sous  la  réserve  que  le  trottoir  de  5"  80  longeant  le 
Champ  de  Mars  serait  bitumé  par  le  service  de  l'Exposition  :  ce  travail 
est  exécuté. 

Paimi  les  entrepreneurs  qui  ont  concouru  à  la  remise  en  état  des 
voies  publiques,  il  y  a  lieu  de  citer  MM.  Cante,  Pavy,  Biabaud, 
Gailledrat  et  Marsaud. 

A  mesure  que  se  terminaient  les  opérations  de  rétablissement,  les 
voies  publiques  faisaient  l'objet  de  remises  successives  au  Préfet  de  la 
Seine. 

La  réception  par  les  services  munici[)aux  était,  tantôt  pure  et 
simple,  tantôt  consentie  sous  des  réserves  auxquelles  le  Commissariat 
général  s  em|)i('ssait  de  satisfaire. 


REMISE  EN  ETAT  DES  TERRAINS  OCCUPES.  309 

7.  Chemin  de  fer  électrique  et  platc-Jorme  mobile.  —  L'Administration 
n'a  pas  usé  du  droit,  que  lui  conférait  l'article  3o  du  cahier  des 
charges,  de  requérir  la  continuation  de  l'exploitation  du  chemin  de 
1er  pendant  une  durée  de  quinze  jours  après  la  fermeture  de  l'ExjJO- 
sition.  De  son  côté,  la  Compagnie  des  transports  électriques  s'est 
abstenue  de  demander,  comme  le  même  article  lui  en  donnait  la 
faculté,  le  maintien  en  service  du  chemin  de  fer  et  de  hi  phile-formc 
jusqu'au  i "'  janvier  1901. 

Par  suite,  la  démolition  a  pu  commencer  dès  la  clôture  (h^  l'Expo- 
sition. Les  travaux  ont  été  d'abord  entrepris  avenue  de  La  Molte- 
Picquet;  puis,  la  compagnie  a  ouvert  simultanément  deux  autres 
chantiers,  l'un  rue  Fabert,  à  l'angle  du  quai  d'Orsay,  et  l'autre  sur  ce 
(|uai,  près  l'avenue  de  La  Bourdonnais. 

Le  concessionnaire  enlevait  lui-même  les  massifs  de  fondation  voi- 
sins des  arbres  et  les  remplaçait  par  (h'  la  terre  végétale;  la  remise  en 
état  des  voies  publiques  était,  le  cas  échéant,  effectuée  à  son  compte 
par  les  soins  du  service  de  voirie. 

Au  milieu  de  juin  1901,  les  travaux  incombant  à  la  compagnie 
paraissaient  à  peu  près  terminés.  Une  visite  contradictoire  aboutit  à 
la  reprise  des  terrains  sous  réserve  de  quelques  opérations  complé- 
mentaires :  règlement  du  sol  à  l'emplacement  de  la  sous-station;  en- 
lèvement du  tablier  métallique  et  démolition  des  murs  de  la  tranchée 
couverte,  au  carrefour  Bosquet-Rapp;  remise  en  état  de  plantations 
endommagées. 

Ces  opérations  furent  assurées  aux  frais  du  concessionnaire  par  la 
direction  de  la  voirie,  à  l'exception  de  l'enlèvement  du  tablier  métal- 
lique dont  la  société  se  chargea  directement. 

9.  Remise  en  état  des  rives  de  la  Seine.  - —  Le  service  de  la  navi- 
gation a  eu  à  exécuter  des  travaux  assez  importants  pour  la  remise  en 
état  des  rives  de  la  Seine. 

De  nombreux  ouvrages  provisoires  en  charpente  (estacades,  passe- 
relles, escaliers)  ont  dû  être  enlevés.  Cette  opération  a  nécessité  l'ar- 
rachage de  53 0  pieux  environ,  ainsi  que  le  démontage  de  45o  mètres 
cubes  de  charpente.  7,900  mètres  carrés  de  plancher,  km  tonnes 
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àe  fer.  Les  dates  d'achèvement  se  sont  échelonnées  du  98  juillcl  au 
22  novembre  1901. 

Il  a  fallu  réfectionner  les  berges  et,  à  cet  effet,  effectuer  des  terras- 
sements, démolir  (h's  murs  provisoires,  on  construire  de  nouveaux, 
déposer  et  poser  des  bordures  et  des  ])arapets,  faire  des  pavages, 
planter  des  arbres,  sceller  des  champignons  d'amarre,  etc.  La  surface 
des  pavages,  par  exemple,  a  dépassé  iy,2oo  mètres  carrés. 

Pour  le  port  des  Champs-Elysées,  le  rétablissement  définitif  des  ou- 
vrages a  été  terminé  du  3  o  septembre  au  9  novembre  1 9  0 1  ;  pour  le 
port  de  la  Conférence,  du  10  octobre  au  1  5  décembre  1901;  [)Our 
le  port  Debilly,  du  26  octobre  au  3o  décembre  1901; 'pour  le  port 
des  Invalides,  du  ik  août  au  lA  octobre  1901;  pour  le  port  du  Gros- 
Caillou,  du  1 5  juillet  1901  au  10  septembre  1902;  pour  le  port  de 
l'île  des  Cygnes,  du  i5  mars  au  i5  septembre  1902;  pour-  le  port 
d'Iéna,  le  10  mai  1909.  L'obligation  d'attendre  la  mise  en  chômage 
de  la  Seine  explique  certaines  dates  en  apparence  tardives.  Au  surplus, 
les  ports  ont  pu  être  rendus  au  commerce  bien  avant  que  les  travaux 
eussent  pris  fin. 

Je  dois  encore  mentionner,  comme  ayant  été  exécuté  par  les  ingé- 
nieurs de  la  navigation,  un  remaniement  des  trottoirs  au  débouché 
du  pont  Alexandre  III  sur  le  quai  d'Orsay. 

40.  Remise  en  état  des  parcs  et  jardins.  —  Au  lendemain  de  la 
clôture  de  l'Exposition,  l'Administration  enleva  et  mit  en  jauge  les 
végétaux  plantés  près  des  palais  et  pavillons  qui  devaient  être  im- 
médiatement démolis.  Elle  démonta  en  même  temps  les  fontaines 
Wallace  et  divers  édicules.  Ces  opérations  durèrent  jusqu'en  fé- 
vrier 1901. 

La  région  des  Champs-Elysées  appelait  des  modifications  après 
l'enlèvement  des  plantes  exposées  et  la  démolition  des  petites  serres, 
kiosques  ou  autres  constructions  provisoires.  Il  fallait  refaire  les 
jardins  entre  les  deux  palais  des  Arts,  en  établir  au  Nord  du  grand 
Palais  (entre  la  station  du  métropolitain  et  l'avenue  d'Antin),  ainsi 
qu'au  Nord  du  petit  Palais,  créer  des  plates-bandes  sur  le  quai  dans  la 
zone  .séparant  l'ancienne  allée  cavalière  de  la  berge,  remanier  les  en- 
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nalisations  d'eau  et  les  puisards,  etc.  Le  service  avait  eu  soin  d'acheter 
aux  exposants  des  variétés  intéressantes  de  végétaux  et  des  plantes 
rares.  Commencés  en  mars  looi,  les  travaux  furent  terminés  en 
octobre;  la  ville  reprit  possession  des  Champs-Elysées  le  99  janvier 

1902. 

Pour  les  jardinets  de  l'Esplanade  des  Invalides,  tout  se  bornait  à  la 

réfection  des  plates-bandes  gazonnées  et  à  la  plantation  d'arbustes 

masquant  les  évents. 

Au  Trocadéro,  les  fouilles  de  fondation  des  bâtiments  coloniaux  et 
étrangers  avaient  tellement  bouleversé  le  sol  que  le  service  a  dû,  non 
seulement  exécuter  un  travail  considérable  et  coûteux,  mais  encore 
apporter  des  changements  à  l'ancien  tracé  :  son  œuvre  équivalait  à  la 
création  d'un  nouveau  parc.  Les  terres  provenant  des  jardins  établis 
en  1900  sur  le  Cours-la-Reine  et  les  quais  ont  été  utilisées  pour  la 
remise  en  état  du  Trocadéro  :  elles  étaient  d'excellente  qualité,  grâce 
au  soin  avec  lequel  le  jardinier  en  chef  les  avait  choisies  dans  la 
pensée  d'un  remploi  ultérieur.  Ici,  comme  aux  Champs-Elysées,  des 
remaniements  de  canalisations  d'eau,  d'appareils  h\drauliques,  de 
puisards,  etc.,  se  sont  ajoutés  au  jardinage  proprement  dit.  Complè- 
tement rétabli  en  mai  1909,  le  parc  du  Trocadéro  a  pu  être  remis  à 
la  ville  le  3  1  juillet  1902. 

Entreprise  en  janvier  1909,  la  réfection  de  l'ancien  parc  bas  du 
Champ  de  Mars  s'est  terminée  en  juillet  de  la  même  année.  Au  tracé 
ancien,  l'Administration  a  substitué  celui  du  plan  d'ensemble  élaboré 
pour  la  transformation  éventuelle  du  Champ  de  Mars,  de  manière  à 
éviter  un  nouveau  remaniement  si  cette  transformation  venait  à  être 
décidée.  Les  travaux  comprenaient  le  rétablissement  de  massifs  et  de 
pelouses,  la  réparation  du  lac  côté  Suffren,  celle  de  la  grotte  voisine 
ainsi  que  des  rochers  du  Palais  lumineux,  une  distribution  d'eau,  etc. 
Ils  ont  été  quelque  peu  entravés  par  la  démolition  tardive  d'un  bâti- 
ment concédé.  La  remise  à  la  ville  a  eu  lieu  le  3 1  juillet. 

MM.  Etienne,  Pavy,  Combaz,  Mathelin  et  Garnier  ont  concouru, 
en  qualité  d'entrepreneurs,  à  la  remise  en  état  des  parcs  et  jardins. 
Parmi  les  fournisseurs  de  végétaux,  je  citerai  MM.  Moser,  Croux, 
Defresne,  Deseine,  Lecointe,  Nomblot,  Thuilleaux. 
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11.  Dépenses  et  recettes.  —  Les  dépenses  de  remise  en  étal  des 
emplacements  affectés  à  l'Exposition  peuvent  être  évaluées  à  9  mil- 
lions 820, 835  fr.  G(j  pour  l'enceinte  urbaine,  savoir  : 

Passages  provisoires  au  travers  de  l'enceinte 8,5f)6'^  65' 

Démolition   des   palais  ou  pavillons  édifiés  par  le  Com- 
missariat général 7.3,545  00 

Démolition  de  la  plate-forme  du  chemin  de  fer  des  Mou- 

lineaux 196,979  Ui 

Enlèvement  des  canalisations  d'eau  et  de  gaz .  aç)Z,Uh'à  16 

Enlèvement  des  voies  ferrées  de  service 112, q58  o3 

Rétablissement  des  voies  publiques  et  des  tramways 1,191, 563  72 

Remise  en  état  des  quais  et  berges  de  la  Seine 1 1 8,863  ig 

i  Champs-Elysées 96,765"^  25m 
1?     I        J     j       r        r  1  c   r  / 

hsplanade  des  invalides.        0,570    12  f  .        ,    ^   „ 

Trocadero 169,063    22 
Champ  de  Mars 201,091    01  ' 

Dépenses  diverses 353,787  03 

Total 2,820,835   69 


Quant  aux  recettes  provenant  de  la  revente  des  matériaux,  elles  se 
décomposent  comme  il  suit  : 

Vente  des  matériaux  des  palais  ou  pavillons i,8o8,38o'  84" 

Cession  à  la  ville  des  conduites  d'eau,  appareils  divers  et 

matériel  de  secours  contre  l'incendie 346,7^3   79 

Vente  des  passerelles,  estacades,  etc 26,782    18 

Produits  divers 73,889  65 

Total 2,255,7^6  46 

12.  Remises  successives  des  constructions  ou  des  emplacements 
à  la  ville  et  à  divers  services.  —  La  remise  des  constructions,  voies 
publiques,  emplacements,  etc.,  soit  à  la  ville,  soit  à  divers  services 
intéressés,  a  eu  lieu  aux  dates  suivantes  : 

2  mars  1901.  —  Remise  du  petit  |)aiais  des  Champs-Elysées  à  la  ville  de  Paris. 

4  mars  1901.-  Remise  du  pont  Alexandre  III  au  Ministère  des  travaax  publics  et 
à  la  ville  (l'Elat  prenant  en  charge  les  maçonneries  de  fondation,  l'ossatin-e mé- 
tallique, les  voûtains  en  briques,  les  formes  en  béton  ordinaire  ou  d'asphalte  des 
chaussées  et  trottoirs,  les  dallages  en  ciment  armé,  la  décoration  des  fermes  de  rive 
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jusques  et  y  compris  ia  main  courante  des  garde-corps,  les  cartouches  et  motifs  en 
cuivre  repousse,  les  maçonneries  en  élévation  avec  les  statues  attenant  aux  py- 
lônes, les  génies  de  l'eau,  les  pégases  en  bronze  doré,  les  figures  allégoricpies  des 
pylônes,  et  la  ville  recevant,  de  son  côté,  les  chaussées  en  bois,  les  enduits  on 
liiturae  des  trottoirs,  les  dalles  en  verre  dévitrifié,  les  appai'eils  d'éclairage,  les 
groupes  de  lions  et  d'enfants,  les  vases  en  marbre  des  escaliers). 

10  mai  1901.  -  Remise  du  grand  palais  des  Champs-Elysées  au  Ministère  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  devenu  affectataire  de  cet  édifice  en  vertu 
d'un  décret  du  3o  avril  1901. 

9  0  mai  1901.  —  Remise  de  l'avenue  Alexandre  III  à  la  ville  de  Paris. 

1 1  juillet  1901.  -  Remise  à  la  ville,  des  jardins  aux  abords  du  grand  et  du  petit 
palais  des  Champs-Elysées. 

,5  mars  190  a.  -  Remise  à  la  ville,  de  l'avenue  axiale  des  Invahdes  entre  les  rues 
Saint-Dominique  et  de  Grenelle,  de  la  rue  Saint-Dominicpie.  de  la  rue  Fabert.  (hi 
quai  d'Orsay. 

10  mars  1903.  —  Remise  à  la  ville,  de  la  rue  de  Magdebourg  et  de  l'avenue  <lu 
Trocadéro. 

10  avril  1902.  —  Remise  à  la  ville,  du  bassin  du  Trocadéro. 

9  II  avril  1909.  -  Remise  à  la  ville ,  du  Cours-la-Reine  et  du  quai  de  la  Confé- 
rence entre  les  places  de  la  Concorde  et  de  l'Aima. 

9  5  avril  1909.  —  Remise  à  la  ville,  des  plateaux  plantés  et  non  plantés  de  l'Es- 
planade. 

^  mai  1909.  -  Remise  à  la  ville,  de  la  voie  transversale  du  Champ  de  Mars. 

iG  juillet  1909.  -  Remise  à  la  ville,  de  la  rue  Le  Nôtre. 

3  1  juillet  1 909.  —  Remise  à  la  ville  :  1"  des  jardins  du  Cours-la-Reine,  entre  la 
place  de  la  Concorde  et  le  pont  des  Invalides;  9°  des  jardinets  au-dessus  de  la  gare 
des  Invalides;  3"  du  parc  du  Trocadéro;  h°  du  parc  bas  du  Champ  de  Mars. 

§  2.   Annexe  du  bois  de  Vincennes. 

1.  Enlèvement  des  clôtures.  Démolition  des  bâtiments.  —  La 
remiso  en  étal  de  l'annexe  du  bois  de  Vincennes,  tout  en  exijjeant  des 
opérations  longues  et  coûteuses,  a  été  beaucoup  plus  simple  que  celle 
de  l'enceinte  urbaine.  Aucune  voie  de  grande  circulation  n'avait  été 
interceptée;  les  constructions  se  bornaient  à  des  bâtiments  d'importance 
relativement  secondaire;  celles  qu'avait  édifiées  le  Commissariat  géné- 
ral étaient  généralement  en  location  et  ne  pouvaient  dès  lors  faire  l'objet 
de  reprises  par  la  ville  de  Paris  en  vertu  de  la  convention  du  1  8  no- 
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vembre  1 896. L'Administration  neut  pour  ainsi  dire  qu'à  délivrer  des 
ordres  d'enlèvement. 

A  la  fin  de  janvier  1 90 1 ,  les  guichets  et  les  clôtures  dans  les  régions 
correspondantes  avaient  disparu.  La  plupart  des  bâtiments  particuliers 
et  plusieurs  pavillons  des  services  généraux  étaient  démolis. 

L'enlèvement  des  clôtures  fut  continué  et  terminé  pendant  le  pre- 
mier semestre  de  1901. 

Sauf  de  très  rares  exceptions,  les  constructions  particulières  qui 
subsistaient  encore  au  3 1  janvier  purent  être  démolies  en  février  et 
mars.  Parallèlement  se  poursuivait  et  s'achevait  la  démolition  des  abris 
affectés  au  matériel  des  chemins  de  fer,  aux  machines  motrices  diverses, 
aux  automobiles  et  aux  cycles;  toutefois  l'évacuation  des  matériaux  de 
ces  abris  n'eut  lieu  qu'un  peu  plus  tard,  après  la  réfection  des  routes. 

Au  i5  juin,  il  ne  restait  qu'un  pigeonnier  militaire  et  le  poste  mé- 
dical: ces  édicules  ne  tardèrent  pas  à  disparaître. 

2.  Opérations  et  travaux  de  voirie.  —  1 .  Egouts.  —  Une  canali- 
sation en  béton  Coignet  avait  été  établie  autour  du  lac  Daumesnil. 
La  dépose  de  cette  canalisation  eût  été  onéreuse  pour  l'Exposition.  Elle 
est  restée  en  place  avec  l'assentiment  du  service  des  promenades  de 
Paris. 

9.  Conduites  d'eau;  installations  de  secours  contre  Vincendw.  —  La 
ville  de  Paris  a  repris  la  conduite  d'eau  de  0™  1 3  5  enveloppant  le  lac 
Daumesnil,  moyennant  le  payement  d'une  somme  de  6,5 00  francs  à  la 
Compagnie  générale  des  eaux.  Cette  somme  représente  la  différence 
entre  la  valeur  des  fontes,  d'après  le  tarif  de  la  convention  des  98  mars- 
7  avril  1  900  avec  la  compagnie,  et  le  prix  que  l'Etat  devait  éventuelle- 
ment acquitter  pour  la  dépose.  La  direction  de  la  voirie  de  l'Exposition 
n'a  eu  qu'à  faire  enlever  les  jonctions  reliant  les  conduites  aux  canalisa- 
tions de  o'"  600  et  o"  5oo  de  la  Compagnie  générale  des  eaux. 

Des  fontaines  filtrantes  Genissieu  prêtées  par  la  ville  ont  été  réin- 
tégrées dans  les  magasins  municipaux. 

Les  postes  d'eau  et  les  bouches  d'incendie  furent  respectivement  dé- 
montés à  la  fin  de  décembre  1900  et  en  janvier  1901.  Comme  pour 
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l'enceinte  urbaine,  la  ville  de  Paris  acquit  les  robinets;  le  prix  de  vente 
s'éleva  à  1,8 3 o  francs.  Les  lances  et  tuyaux  garnissant  les  postes 
firent  l'objet  d'une  cession  à  la  Préfecture  de  police,  dans  les  conditions 
précédemment  indiquées  à  propos  de  l'enceinte  principale. 

3.  Conduites  et  appareils  pour  l' éclairage  par  le  gaz.  —  Un  éclairage 
de  sécurité  dut  être  maintenu  jusqu'au  20  février  1901  dans  l'annexe 
du  bois  de  Vincennes. 

Des  négociations  avaient  été  engagées  avec  l'administration  muni- 
cipale en  vue  de  la  reprise  par  la  ville  des  canalisations  et  appareils 
d'éclairage  par  le  gaz.  Elles  ne  purent  aboutir.  Il  fallut,  par  suite, 
enlever  toutes  les  installations  établies  pour  la  période  d'exposition  :  ce 
travail  eut  lieu  au  commencement  de  mai  1901. 

U.  Voies  ferrées  de  service.  —  Aussitôt  après  l'évacuation  du  matériel 
roulant  exposé  dans  le  bâtiment  des  Gbemins  de  fer,  les  voies  qui  gar- 
nissaient le  sol  de  ce  bâtiment  furent  enlevées.  Cette  opération,  ter- 
minée le  2  II  janvier  1901,  se  continua  par  la  dépose  du  faisceau  de 
raccordement.  Le  2  mars,  il  ne  restait  plus  que  les  voies  de  la  gare 
de  manutention  et  la  voie  d'embranchement  sur  la  ligne  de  Paris  à 
Vincennes. 

L'Administration  fit  alors  dépaver  la  cour  de  la  gare  et  rendit  au 
dépôt  municipal  de  Bagnolet  les  pavés  qu'avait  prêtés  la  ville.  Tous 
les  bois  des  quais  et  des  chemins  de  circulation  furent  vendus  au  prix 
de  352  francs.  M.  Quéhan,  entrepreneur  du  bâtiment  de  la  gare, 
le  démolit  en  avril  1901.  Le  démontage  des  voies  de  la  gare  et  de 
l'embranchement  commença  le  i5  juin  1901  et  fut  achevé  vers  le 
1  5  septembre. 

Conformément  à  la  convention  du  3o  novembre  1899,  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  devait  déposer  les  voies.  Elle  fut  aussi 
chargée  de  la  réfection  du  talus  des  fortifications,  sous  la  surveillance 
du  génie  militaire  :  entrepris  le  i5  septembre  1901,  les  terrassements 
et  règlements  étaient  terminés  à  la  fin  du  mois  de  février  1902;  au 
printemps,  eurent  lieu  les  semis  de  gazon. 

Le  service  de  la  conservation  du  bois  remit  en  état  la  pelouse 
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Dauniesiiil  et  la  partie  endomma{',ée  du  jardin  de  l'école  pratique  d'ar- 
boriculture. Il  combla  aussi,  aux  frais  de  l'Exposition,  une  tranchée 
qui  avait  été  provisoirement  maintenue  entre  la  route  du  Château  et 
l'avenue  Daumesnil,  en  vue  de  son  utilisation  éventuelle  par  la  ligne 
de  tramway  Pantin-Port  d'Ivr\ . 

Quant  à  la  réparation  de  l'avenue  Daumesnil ,  au  passage  du  raccor- 
dement, elle  incomba  à  la  direction  de  la  voirie. 

5 .  Tramway  électrique  de  la  porte  de  Bercy  à  la  porte  de  Vincennes.  — 
Aux  termes  de  l'acte  de  concession,  la  compagnie  française  pour  l'exploi- 
tation des  procédés  Thomson-Houston  était  tenue  de  remettre  en  étal , 
après  l'Exposition,  les  voies  publiques  occupées  par  le  tramwav  delà 
porte  do  Berc\  à  la  porte  de  Vincennes,  C'est  l'administration  munici- 
pale ([ui  a,  en  fait,  exécuté  les  travaux  au  compte  de  la  compagnie. 

L'enlèvement  des  voies  a  été  entrepris  le  ao  avril  1901.  Vers  la  fin 
de  l'année  1901,  le  service  municipal  avait  terminé  la  remise  en  état. 

6.  Viabilité.  —  Aussitôt  après  la  fermeture  de  l'Exposition,  M.  Lo- 
febvre,  conservateur  du  bois  de  Vincennes,  eut  à  effectm^r  en  régie  des 
travaux  assez  considérables  pour  la  réparation  des  routes,  (pie  l'éva- 
cuation des  objets  exposés  dégradait  profondément.  Il  dut  exécuter 
de  même  les  raccords  nécessaires  aux  carrefours  qu'avaient  temporai- 
rement occupés  les  guichets  et  les  clôtures  voisines.  Les  nombreuses 
tranchées  ouvertes  pour  l'enlèvement  des  conduites  d'eau,  des  con- 
duites de  gaz,  des  conducteurs  électriques,  appelaient  également  des 
réfections  immédiates. 

Mais  ce  n'était  qu'un  début.  Le  gros  des  opérations  donna  lieu  à 
une  adjudication  passée  au  profit  de  M.  Dauphin. 

Le  transport  des  produits  exposés,  puis  celui  des  matériaux  de  dé- 
molition avaient  défoncé  et  presque  détruit  un  certain  nombre  de 
voies,  notamment  les  routes  circulaire  du  Lac,  de  la  Plaine,  des  Gla- 
cières,  du  Bac,  des  Iles,  de  Reuilly,  des  Fortifications;  en  dehors  de 
l'enceinte,  une  partie  de  l'avenue  de  Gravelle,  la  rue  Caniille-Mou(piet 
et  celle  de  Valmy  se  trouvaient  aussi  dans  le  plus  piteux  état. 

Dès  le  mois  de  mai  i<)oi.  l'Administration  entreprit  les  recharge- 
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im^iils  imlis|)ensables,  en  portant  d'abord  ses  efforts  sur  la  route  des 
Forlllications,  sur  la  voie  circulaire  du  Lac  et  sur  une  partie  de  la  route 
des  Iles.  Avant  de  répandre  les  cailloux,  il  fallait  enlever  la  couche 
épaisse  de  boue  recouvrant  les  chaussées;  cette  boue  était,  suivant  sa 
nature,  employée  en  remblai  ou  utilisée  pour  le  rétablissement  des 
trottoirs. 

Siniullanément,  le  service  débarrassait  l'enceinte  des  débris  de 
matériaux  et  des  détritus  qu'y  avaient  abandonnés  les  exposants,  les 
concessionnaires,  les  entrepreneurs. 

Partout,  les  bordures  en  ciment,  très  endommagées,  nécessitèrent 
une  revision  attentive  et  des  remplacements  onéreux. 

Les  réparations  des  chaussées  et  des  trottoirs  se  sont,  d'ailleurs, 
prolongées  jusqu'à  l'achèvement  des  travaux  de  jardinage,  qui  provo- 
quaient eux-mêmes  une  circulation  de  tombereaux  active  et  fatigante 
pour  les  routes. 

Aux  opérations  de  viabilité,  il  convient  de  joindre  la  remise  en  état 
des  bouches  d'eau,  dont  beaucoup  avaient  souffert  sous  l'action  des 
transports. 

3.  Travaux  de  jardinage.  —  L'un  des  premiers  soins  du  conserva- 
leur  lut  de  mettre  en  jauge,  atin  de  les  réemployer  ultérieurement, 
les  arbustes  et  végétaux  divers  composant  les  massifs  qui  encadraient 
les  constructions. 

Quand  eurent  disparu  les  bâtiments.  l'yVdministration  entreprit  les 
opérations  complexes  et  iuiportantes  de  jardinage,  que  comportait  la 
remise  en  état  du  bois.  Ces  opérations  avaient  été,  pour  la  plus  large 
part,  adjugées  à  M.  Quéhan. 

Avant  tout,  il  était  nécessaire  de  rendre  au  terrain  son  nivellement 
ancien,  de  rouvrir  les  allées  temporairement  su])primées.  Cette  réfec- 
tion imposa  des  mouvements  considérables  de  terres,  notamment  dans 
les  zones  occupées  par  les  bâtiments  du  matériel  des  Chemins  de  fer, 
des  Automobiles,  des  Cycles,  des  Machines  motrices  diverses,  ainsi  que 
par  les  installations  dos  concours  d'animaux  reproducteurs.  Le  cube 
des  terrassements  atteignit  un  chiffre  très  élevé;  encore  le  service 
s'élail-il  cffurcé  de  hî  réduire,  en  laissant  sur  place  les  remblaisdu 
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chemin  de  fer,  sauf  à  les  étaler  et  à  les  recouvrir  d'une  couche  de  ierre 
végétale  fournie  par  le  défoncement  du  sol.  Vers  la  fin  de  l'automne 
1901,  le  terrain  se  trouvait  réglé  dans  l'étendue  entière  de  l'annexe. 

Faite  partiellement  en  1901,  puis  interrompue  pendant  l'hiver,  la 
réfection  des  pelouses  gazonnées  fut  reprise  au  commencement  de 
mars  1902  et  terminée  en  mai.  Des  grillages  en  fil  de  fer  proté- 
gaient  contre  les  dégradations  qu'aurait  pu  y  causer  le  pul)lic  les 
parties  nouvellement  réglées  et  semées. 

Poursuivi  en  même  temps  que  le  rétablissement  des  pelouses,  celui 
des  [)lantalions  prit  également  fin  au  mois  de  mai  1903. 

La  graine  de  gazon  a  été  répandue  dans  la  proportion  de  1  00  kilo- 
grammes par  hectare. 

Cinq  mille  arbustes  environ,  provenant  des  pépinières  municipales, 
ont  servi  à  la  réfection  des  massifs. 

Enfin,  le  service  a  replanté  2,^63  arbres  ou  baliveaux,  de  forces 
diverses,  dont  2,968  à  feuilles  persistantes  ou  caduques  et  900  rési- 
neux. Sur  le  total  de  2,463  arbres,  160  dont  100  résineux  ont  été 
transplantés  au  chariot. 

4.  Dépenses  et  recettes.  —  Les  dépenses  occasionnées  par  la  re- 
mise en  état  de  l'annexe  du  bois  de  Vincennes  ont  été  de  : 

Enièvemenl  des  voies  ferrées  de  service 68,697*^  56'' 

Travaux  de  viabilité 70/196   5i 

Travaux  de  jardinage i26,85i    89 

De'penses  diverses 92,823    1 1 

Total 358,797   °7 

D'autre  part,  les  opérations  de  revente  des  matériaux  oui  doinu' 
1  1 , 1 3 1  fr.  2  3. 

5.  Remises  à  la  ville  et  au  service  du  génie  militaire.  —  Remise 
des  terrains  militaires  occupés  a  été  faite  le  17  juillet  1902. 

La  ville  a  repris  officiellement  possession  du  bois  le  18  octobre 
1902. 
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CHAPITRE  II. 

CONTENTIEUX  DE  L'EXPOSITION. 

1.  Objet  du  service  du  contentieux.  —  Avec  ieur  organisation  ra- 
pide, leur  administration  créée  de  toutes  pièces,  la  célérité  de  leurs 
opérations,  la  variété  des  contrats  auxquels  elles  donnent  lieu,  la 
multitude  des  intérêts  qui  y  sont  engagés,  les  expositions  universelles 
soulèvent  inévitablement  de  nombreuses  questions  juridiques,  d'une 
solution  parfois  délicate,  et  engendrent  des  litiges  dont  le  règle- 
ment nécessite  des  soins  assidus  en  même  temps  qu'une  compétence 
éprouvée. 

Un  service  spécial  du  contentieux  avait  été  jugé  indispensable  lors 
des  expositions  de  iSGy,  1878  et  1889.  Il  l'était  encore  davantage 
pour  l'Exposition  de  1900,  qui  allait  présenter  une  ampleur  incom- 
parablement plus  grande. 

Aussi  le  décret  du  9  septembre  1898  institua-t-ii  un  service  du 
contentieux.  Ce  service  relevait  directement  du  Commissaire  général. 
Un  arrêté  ministériel  du  5  août  1896  plaça  à  sa  tête  M.  Moreau, 
ancien  président  de  la  Compagnie  des  administrateurs  de  sociétés 
près  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

La  mission  du  contentieux  de  l'Exposition  consistait  principalement: 
1°  à  préparer  les  réponses  aux  demandes  d'avis  formulées,  sur  des 
questions  juridiques,  par  les  directeurs  généraux  ou  directeurs,  les 
commissaires  généraux  étrangers,  les  comités  ou  les  exposants;  a°  à 
étudier  les  litiges  entre  l'Administration  et  les  tiers,  à  en  poursuivre 
la  solution  amiable  et.  au  besoin,  à  assurer  la  défense  de  l'Etat  de- 
vant les  conseils  de  conciliation  ou  devant  les  différentes  juridictions. 

2.  Questions  juridiques  diverses.  —  Parmi  les  questions  juridi- 
ques qui  firent  l'objet  d'un  examen  de  la  |)art  du  service,  quelques- 
unes  méritent  d'être  citées. 
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1 .  Qualité  des  commissaires  généraux  étrangers  pour  ester  en  justice.  — 
A  l'occasion  d'un  procès  intenté  par  le  commissariat  d'une  nation 
étrangère  contre  une  société  de  camionnage,  pour  bris  d'objets  exposés, 
ie  défendeur  dénia  aux  commissaires  généraux  des  pays  participants 
le  droit  d'ester  en  justice. 

Consulté  sur  la  ([uestion  de  principe,  le  service  se  prononça  caté- 
gori({uement  dans  le  sens  de  la  capacité  des  commissaires  généraux 
étrangers,  qui  avaient  été  régulièrement  accrédités  par  leurs  gouver- 
nements respectifs  et  qui  les  représentaient  pour  toutes  les  affaires 
relatives  à  l'Exposition.  Une  décision  intervenue  lors  d'une  exposition 
antérieure  confirmait  cet  avis. 

ù.  Incompétence  des  tribunaux  français  pour  prononcer  sur  les  actions 
intentées  contre  les  commissaires  généraux  étrangers.  —  Sur  le  désir  du 
Garde  des  Sceaux,  de  deux  commissaires  généraux,  du  parquet  de  la 
Seine  et  d'un  juge  de  paix,  l'Administration  eut  à  examiner,  d'une 
])art,  si  les  sections  étrangères  bénéficiaient  de  l'exterritorialité,  et, 
d'autre  part,  si  les  commissaires  généraux  étrangers  pouvaient  être 
régulièrement  assignés  devant  les  tribunaux  français. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  son  opinion  très  nette  fut  que, 
si  les  locaux  de  l'Exposition  avaient  été  constitués  en  entrepôt  réel  des 
douanes,  la  fiction  d'exterritorialité  s'aj)piiquait  exclusivement  au  ré- 
gime fiscal.  Aucune  convention  internationale  n'ayant  donné  à  cette 
exterritorialité  un  caractère  plus  étendu,  les  emplacements  des  sec- 
tions étrangères  restaient  soumis  à  la  souveraineté  et  aux  lois  de  l'Etat 
français. 

Mais,  au  sujet  de  la  seconde  question,  le  Commissariat  général 
de  l'Exposition  rappela  que,  d'après  une  jurisprudence  constante,  les 
gouvernements  étrangers  ne  pouvaient  être  cités  en  la  personne  de 
leurs  agents  devant  un  tribunal  français,  même  pour  l'exécution  d'un 
contrat  passé  dans  le  ressort  de  ce  tribunal.  L'article  i  h  du  Code 
civil  ne  régit,  en  effet,  que  les  rapports  entre  particuliers;  la  partie 
([ui  accepte  l'engagement  souscrit  au  nom  d'un  Etat  étranger  est  ré- 
|>utée  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  la  juridiction  française  en  cas  de 
contestation. 
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3.  Cdparilr  jui'Kliquc  des  comités  d'installation.  —  Aux  termes  de 
1  arllcle  5o  du  Règlement  générnl,  les  comités  d'installation  étaient 
chargés  de  dresser  et  de  soumettre  à  la  direction  générale  de  l'exploi- 
tation les  plans  d'installation  et  de  décoration,  puis  d'en  assurer  l'exé- 
cution et  de  pourvoir  à  l'entretien,  enfin  de  répartir  les  dépenses 
et  de  percevoir  les  cotisations,  sans  aucune  intervention  de  l'Admi- 
nistration. Devaient-ils  être  considérés  comme  des  agents  du  Commis- 
sariat général  ou  comme  des  organes  autonomes?  Leur  gestion  pouvait- 
elle  engager  lu  responsabilité  de  l'Etat?  Telle  fut  la  question  sur 
lafpielle  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
provoqua  les  explications  du  Commissariat  général. 

La  définition  du  rôle  assigné  aux  comités  d'installation,  leur  indépen- 
dance absolue  en  matière  de  comptabilité,  leur  origine  partiellement 
élective,  tout  attestait  l'autonomie  de  ces  comités  au  regard  de  l'Ad- 
ministration et  leur  conférait  une  personnalité  distincte.  Ils  agissaient 
comme  mandataires  des  exposants;  le  Commissariat  général  n'endos- 
sait, en  quoi  que  ce  fût,  la  responsabilité  de  leurs  actes;  les  exposants 
ou  les  tiers  étaient  recevables  à  leur  intenter  des  actions  devant  l'au- 
torité judiciaire;  ils  pouvaient  eux-mêmes,  par  l'intermédiaire  de  leur 
président,  poursuivre  en  justice  le  recouvrement  des  cotisations. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  a 4  décembre 
igoo,  sanctionna  la  doctrine  de  l'Administration. 

II.  Cas  d\m  exposant  s  attribuant  à  titre  personnel  la  récompense  d'une 
collectivité'  dont  il  faisait  partie.  —  Un  exposant  récompensé  a  le  droit 
de  mentionner  sur  ses  lettres,  factures,  catalogues,  prospectus,  éti- 
quettes, etc.,  la  distinction  dont  ses  j)roduits  ont  été  l'objet.  Mais  si, 
au  lieu  d'exposer  individuellement,  il  a  fait  partie  d'une  collectivité, 
dans  quelles  conditions  peut-il  invoquer  la  récompense  décernée  à 
cette  collectivité? 

La  loi  (Ui  3o  avril  i886  n'autorise  l'usage  des  diplômes,  mé- 
dailles, etc.,  qu'en  faveur  de  ceux  qui  les  ont  obtenues  personnelle- 
ment et  oblige  à  faire  connaître  rr  la  date  et  la  nature  de  ces  récom- 
rr  penses,  l'exposition  où  elles  ont  été  obtenues  et  l'objet  récompensé  ». 
Elle  édicté  des  pénalités  rigoureuses  contre  les  auteurs  des  infractions 
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à  ces  règles.  Les  tribunaux  sont  investis  du  pouvoir  dordonner  la  des- 
truction ou  la  conliscation,  au  profit  des  parties  lésées,  des  objets  sur 
lesquels  auraient  été  appliquées  de  fausses  indications,  ainsi  (jue 
ralilchage  et  l'insertion  de  leurs  jugements. 

Tout  membre  d'une  collectivité  qui  se  prévaudrait  de  la  n'-com- 
pense  collective  sans  en  spécifier  la  nature  enfreindrait  incontestable- 
ment la  loi  du  3o  avril  1886  et  se  rendrait  coupable,  soit  dune  usur- 
pation de  récom|)ense,  soit,  au  moins,  d'une  omission  des  indications 
obligatoires. 

Les  concurrents  lésés  dans  leurs  intérêts  commerciaux  pourraient, 
non  seulement  lui  intenter  une  action  civile  en  dommages-intérêts 
pour  concurrence  déloyale,  mais  encore  mettre  en  mouvement  contre 
lui  la  juridiction  répressive  par  une  plainte  au  parquet,  suivie  en 
temps  utile  d'une  constitution  de  partie  civile,  ou  par  une  citation 
directe.  Il  appartiendrait  aussi  au  ministère  public  de  saisir  le  tri- 
bunal correctionnel. 

Si  tel  est  le  droit  pour  les  délits  commis  sur  le  lerritoii-e  français, 
on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  délits  commis  à  l'étranger  échap- 
pent à  l'application  de  nos  lois  et  à  la  compétence  de  nos  ii'ibunaus. 
Même  pour  les  délits  qui  auraient  été  commis  en  Franc*',  on  doil 
reconnaître  les  difficultés  d'une  procédure  efficace,  dans  le  cas  où  le 
délinquant  serait  étranger  et  ne  posséderait  pas  d'établissement  sui' 
notre  sol. 

5.  Pseudo-expositions  en  igoo.  —  Certaines  agences  avaient  fondé 
des  pseudo-expositions  et  cherchaient  à  recruter  des  clients  par  des 
manœuvres  telles  que  la  promesse,  moyennant  finance,  de  récom- 
])enses  semblables  à  celles  de  l'Exposition  universelle  de  1900  et 
créant  une  confusion  voulue  avec  les  distinctions  officielles.  Les  pro- 
ducteurs trop  crédules  risquaient  d'être  induits  en  erreur  par  ces  ma- 
nœuvres; quant  aux  industriels  peu  scrupuleux,  ils  pouvaient  y  trouver 
le  mo^en  de  faii'e  plus  tard  des  dupes. 

Avisé  des  faits,  le  panpiet  du  procureur  de  la  République  prit  des 
mesures  d'instruction  qui  eurent  pour  résultat  d'arrêter  les  tentatives 
de  l'espèce. 
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C).  Saisies-arrêts  pratiquées  entre  les  mains  de  lidniimslraiion  sur  les 
objets  exposés.  —  A  IVpoqiie  où  allait  fermer  rEx()osition  de  igoo, 
(les  créanciers  d'cKposants  ont  voulu  pratiquer  des  saisies-arrêts  entre 
les  mains  de  rAdministration  sur  les  objets  exposés;  ils  demandaient 
snhsidiairement  la  nomination  d'un  séquestre  chargé  de  détenir  les 
ohjels  jusqu'à  l'issue  du  litige. 

Conformément  à  l'avis  du  coulentieux  et  à  divers  précédents .  le 
juge  des  référés  a  décidé,  le  8  novembre  1900  : 

1"  Que  l'Administration  de  l'Exposition  ne  pouvait  être  considérée 
comme  un  tiers  dans  le  sens  de  l'article  Bby  du  Gode  de  procéflure 
civile,  qu'elle  n'était  pas  dépositaire  des  objets  exposés  et  qu'elle 
n'avait  pas  à  faire  état  des  saisies-arrêts  pratiquées  entre  ses  mains; 

9°  Que,  les  exposants  étant  propriétaires  incontestés  des  objets 
e\posés  par  eux,  les  saisies-arrêts,  d'ailleurs  inopérantes,  pratiquées 
sur  ces  objets,  ne  présentaient  à  aucun  titre  le  caractère  litigieux  sus- 
ceptible de  motiver  la  nomination  d'un  séquestre. 

y.  Constats  faits  les  dimanches  et  jours  Jériés  ou  le  soir  en  dehors  des 
heures  légales.  —  De  nombreux  concessionnaires  enfreignaient  les 
clauses  de  leur  cahier  des  charges  et  les  infractions  prenaient  souvent 
un  caractère  particulier  de  gravité,  soit  les  dimanches  et  jours  fériés, 
soit  pendant  la  soirée.  Il  importait  essentiellement  que  les  faits  pus- 
sent être  constatés  |iar  ministère  d'huissier  à  toute  époque  et  à  toute 
heure. 

Le  conlentieuv  fut  davis  de  demander  au  président  du  tribunal 
civil  l'autorisation  nécessaire.  Une  ordonnance  du  6  octobre  1900 
délivra  cette  autorisation. 

8.  Ineompétence  du  tribunal  de  commerce  et  du  conseil  de  prud'hommes 
pour  connaître  des  différends  entre  rAdministration  et  les  tiers.  —  A  diffé- 
rentes reprises,  le  Ministre  du  commerce  ou  le  Commissaire  général 
ont  été  assignés  devant  le  tribunal  de  commerce  ou  cités  devant  le 
conseil  de  prud'hommes. 

Sur  les  conclusions  qui  leur  étaient  présentées,  ces  juridictions  se 
sont  toujours  déclarées  incompétentes. 
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3.  Arbitrages.  —  i .  Contestations  entre  l'Administration  et  les  conces- 
sionnaires. —  L'articlo  33  du  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales imposées  aux  concessionnaires  d'expositions  payantes,  d'établisse- 
ments de  spectacle  ou  de  consommation  et  d'établissements  similaires 
portait  la  disposition  suivante  :  r?  Avant  d'être  déférées  à  la  juridiction 
ff compétente,  les  contestations  entre  l'Administration  et  le  concession- 
rrnaire  seront  soumises  à  un  jury  composé  de  trois  membres,  dont  l'un 
rr désigné  par  le  Commissaire  général,  un  autre  désigné  par  le  conces- 
rrsionnaire  et  le  troisième  choisi  par  les  deux  premiers.  La  décision  de 
ff  ce  jury  ne  sera  obligatoire  que  si  les  deux  parties  Facccplent.  "Il  s'agis- 
sait là,  non  d'un  arbitrage  proprement  dit,  mais  de  l'institution  d'une 
sorte  de  conseil  familial  appréciant  le  différend  et  indiquant  les  bases 
d'un  accord  équitable.  Les  travaux  des  conseils  ainsi  créés  n'aboutis- 
saient pas  à  des  sentences,  au  sens  légal  du  mol;  ils  avaient  ])our 
conclusion  des  avis,  empruntant  leur  autorité  à  la  haute  comj)étence 
des  personnes  qui  départageaient  l'Administration  et  les  concession- 
naires. D'ailleurs,  le  Ministre  n'aurait  |)u  valablement  déléguer  à  des 
arbitres  ses  pouvoirs  de  décision;  le  com])romis  et  la  sentence  eussent 
été  entachés  de  nullité.  En  fait,  le  Ministre  a  suivi  scrupuleusement  les 
avis  des  conseils  de  conciliation. 

Grâce  au  concours  dévoué  de  plusieurs  sommités  du  monde  judi- 
ciaire, la  procédure  oi'ganisée  j)ar  l'article  33  des  clauses  et  condi- 
tions générales  a  permis  la  solution  rapide  de  litiges,  dont  le  règle- 
ment, soumis  aux  juridictions  ordinaires,  eût  entraîné  de  longs  délais 
et,  par  suite,  un  retard  considérable  dans  la  liquidation  des  comptes 
de  l'Exposition.  On  ne  saurait  méconnaître,  à  cet  égard,  ses  avantages 
pour  l'Administration  comme  pour  les  concessionnaires. 

En  revanche,  elle  a,  sans  aucun  doute,  multiplié  les  dillerends. 
Sa  rapidité  et  son  caractère  économi([ue  devaient  nécessairement 
déterminer  heauconp  de  concessionnaires  à  y  recourir,  même  pour 
soutenir  des  prétentions  sans  base  solide,  alors  (juils  eussent  hi'sité  à 
saisir  la  jin-idiction  compétente  et  à  engager  les  dépenses  d'une  action 
judicialie  :  ils  tentaient  la  fortuni'  et  ne  coiiiaient  aucun  risque. 

Désireux  de  donner  pins  d'importance  à  ses  réclamations,  im  !;roupe 
assez  nombreux  de  concessionnaires  se  forma  en  syndicat.  Les  membres 
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de  ce  syndical  centralisèrenl  hnirs  demandes  enire  les  mains  d'im 
inaiidalaii-e  comiiiiiiii.  désijjnèrent  le  même  arhitre,  confièreni  ;i  un 
même  avocal  la  di'fense  de  leurs  intérêts.  Une  large  pu])licité  entoura 
leurs  revendications  et  mit  en  lumière  le  succès  de  (|uel(|ues-unes 
d'entre  elles. 

Le  mouvement  fut  tel  qu'il  entraîna  des  entrepreneurs  dont  le 
contrat  ne  prévoyait  pas  le  recours  aux  conseils  de  conciliation  et 
même  des  tiers  qui  n'avaient  aucun  lien  de  droit  avec  l'Administra- 
tion. Une  fin  de  non-recevoir  dut  être  opposée  par  le  Ministre  aux 
requêtes  injustifiées  dont  il  était  ainsi  saisi. 

D'une  manière  générale,  les  avis  des  conseils  furent  plus  favorables 
aux  concessionnaires  que  ne  l'auraient  été  les  décisions  du  juge.  Sans 
s'abstraire  des  principes  du  droit,  les  conseils  n'avaient  pas  à  s'\  en- 
fermer avec  autant  de  rigueur  qu'un  tribunal;  ils  étaient  plus  acces- 
sibles aux  considérations  de  sentiment  et  à  la  bienveillance.  Je  me 
hâte  d'ajouter  que,  sauf  en  des  cas  exceptionnels,  leui's  tendances 
répondaieni  à  celles  de  l'Administration,  désireuse  de  soulager  les  in- 
fortunes dans  la  mesure  compatible  avec  la  légitime  défense  des  inté- 
rêts financiers  de  l'Etat.  Aussi  n'y  eut-il  que  très  peu  de  concession- 
naires refusant  de  se  soumettre  à  leur  avis. 

Le  nombre  des  établissements  pour  lesquels  l'article  33  des 
clauses  et  conditions  générales  reçut  son  application  s'éleva  à  7 3 
(dont  9;?  kios([ues).  Aux  termes  des  actes  de  concession,  les  redevances 
dues  au  budget  de  l'Exposition  par  les  concessionnaires  de  ces  éta- 
blissements re])résentaient  un  total  de  6,989,998  fr.  ib.  Dépassant 
de  beaucoup  ce  cbiffre,  les  demandes  en  indemnité  atteignaient 
1/1,661,98  1  fr.  o5. 

Trente-un  concessionnaires  furent  purement  et  simplement  déboutés. 
Les  quarante-deux  autres  obtinrent  des  allocations  montant  ensemble 
à  953,96  1  fr.  3o. 

Ainsi,  dans  les  y 3  affaires,  le  total  des  indemnités  allouées  n'excéda 
pas  65  p.  1,000  des  demandes,  ni  169  p.  1,000  des  redevances 
auxquelles  s'étaient  engagés  les  concessionnaires. 

Une  revue  détaillée  des  litiges  sortirait  du  cadre  de  ce  rapport.  Mais 
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il  1110  sera  permis  de  citer  quelques  extraits  des  avis  ioniuih's  par 
les  conseils  de  conciliation  au  sujet  des  griefs  les  plus  iuiporlants, 
et  surtout  des  griefs  généraux  qui  se  retrouvaient  dans  la  |)Iu])art  des 
réclamations.  Rien  ne  saurait  mieux  démontrer  l'inanité  des  attatpios 
parfois  dirigées  contre  les  services  du  Commissariat  général. 

I .   Réduction  du  nombre  des  visiteurs  par  la  guen'e  du  Transvaal,  les  événements  de 
Chine,  la  température  exceptionnellement  élevée  des  mois  d'été  de  igoo.  l'assassinat  du  roi 

r 

Humbert.  —  rr Attendu  (dit  l'avis)  que  l'Etat  n'a  ni  voulu  ni  pu  assumer 

«les  risques  d'une  entreprise  aléatoire  que  les  concessionnaires 

«déclarent  avoir  engagée  sans  souci  de  lucre  pour  un  but  désintéressé, 
«  au  seul  profit  de  l'industrie  nationale;  que  le  contrat  intervenu,  libre- 
rcmeiil.  consenti,  malgré  les  illusions  que  se  sont  faites  les  parties, 
te  contrat  dont  la  nullité  n'est  pas  et  ne  saurait  être  demandée,  laisse 
tf peser  sur  les  concessionnaires  seuls  leurs  mécomptes  pécuniaires,  à 
fr moins  qu'ils  ne  prouvent,  par  application  des  règles  de  la  garantie 
rren  matière  de  concession,  que,  loin  de  leur  procurer  la  jouissance 
cf  promise,  l'Administration,  par  son  fait  personnel,  a  porté  une  atteinte 
«matérielle  et  directe  aux  stipulations  contractuelles  et  leui-  a  causé 
«un  préjudice  certain.  15  (Rejet.) 

9.    Retard  dans  l'achèvement  des  travaux. ff  Attendu  fine  le  retai'd  général 

" dans  lachèvement  complet  de  l'ensemble  de  lExposition  n'est  pas  à 
crlui  seul  de  nature  à  conférer  à  tous  les  concessionnaires  indistinc- 
rf  tement  une  action  indépendante  des  griefs  spéciaux  personnels  à  tel 

«ou  tel, que  ce  retard  général  inhérent  aux  diflicultés  de  toutes 

rr sortes  d'une  œuvre  aussi  vaste,  imputables  surtout  aux  exposants  et 
fr  parfois  aux  concessionnaires,  déjouant  le  plus  souvent  les  efforts 
cfde  l'Administration,  constitue  un  des  risques  inévitables  |)réviis  et 
rr  acceptés  par  les  parties;  attendu,  en  fait,  que  les  statistiques  ollicielles 
fr  invoquées  par  les  réclamants  établissent  que,  pendant  les  deux  pre- 
«  miers  mois,  olijet  de  la  réclamation,  le  nombi'e  total  (l(>s  entrées 
ff payantes  de  l'Exposition  s'est  ("levé  au  cliilfr(>  déjà  considérable 
rrde  7,170,4/(8  .....;  —  Attendu  (|ue,  si  l'état  matériel  du  Cimnip 
ffde  Mars  aux  abords  de  quelques  établissenicnts.  pendant   les   pre- 
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^•niières  semaines  de  rE\|)osition,  a  pu  causer  un  [)r(>ju(lice  direct  à 
«certains  concessionnaires  et  engafjer  la  responsabilité  de  l'Administra- 

rr  tion,  les  concessionnaires  de ne  font  pas  la  preuve  que  leur 

rr  exploitation    personnelle    ait    été   ainsi    entravée    ;    attendu 

fr(|ue   le   nombre  des  visiteurs  de    ne  parait  pas  avoir   été 

fralTecté;  ...  . ,  que  la  proportion  de  leurs  visiteurs,  dans  le  total  des 
rentrées  à  TExposition,  s'est  élevé  à  3  p.  i  oo  pendant  la  période  incri- 
cr minée,  tandis  (juVUe  est  tombée  à  2,75  p.  100  dans  la  période  ulté- 
ff Heure;  que  l'établissement  a  été  si  bien  abordable  dès  l'origine  que 
r  le  restaurant  annexe  a  eu  dans  les  quinze  premiers  jours  de  rEx|)Osi- 
ff  tion  une  moyenne  de  3  00  déjeuners  par  jour,  alors  que  la  movenne  a 
«■été  plus  tard  beaucoup  moindre,  par  exemple  y 7  du  i"au  i5  août 
fret  aia  du  16  au  3o  octobre.-?  (Rejet.) 

ff Attendu  (dit  un  autre  avis)  que  M se  plaint  du  préjudice 

aque  lui  aurait  causé  le  retard  apporté  à  l'installation  effective  de 

ff  l'Exposition ;  mais  attendu  qu'à  raison  des  difficultés  de  toute 

mature  souvent  imprévues,  inbérentes  à  une  œuvre  aussi  vaste  et 
("grandiose  que  celle  de  l'Exposition  universelle  de  1900,  il  est  équi- 
ff  table  de  dire  que  ces  difficultés  et  leurs  conséquences  équivalent  à  la 
ff  force  majeure;  que,  de  plus,  l'Administration  est  sans  action  directe 
'•sur  le  public  pour  l'amener  à  son  gré  dans  l'enceinte  de  l'Exposi- 
Ttion;  que  l'empressement  du  public  à  se  porter  sur  ces  grandes  ma- 
frnifestations  de  l'art  et  de  l'industrie  dépend  de  causes  multiples  cpii 

ff  échappent  à  l'influence  de  l'Administration;  qu'en  conséquence 

rrun  concessionnaire  ne  saurait  trouver  un  principe  d'indemnité  contre 
r  l'Administration  dans  ce  fait  qu'au  cours  des  premières  semaines  de 
ff  l'ouverture  de  l'Exposition,  les  diverses  installations  qui  la  conq>osent 
r:  auraient  été  plus  ou  moins  achevées  et  que  le  public  se  serait  montré 
f  plus  ou  moins  empressé  à  pénétrer  dans  les  régions  de  l'Exposition, 
-atTectées  à  la  concession,  r  (Rejet.) 

ff  Attendu  (d'après  un  troisième  avis)  que  les  retards  qua  subis 

"Tachèvement  de  l'Exposition  n'ont  pas.  dans  la  partie où  se 

ff  trouvait  l'établissement,  dépassé  la  limite  des  retards  inévitables 
ff  dans  l'organisation  de  si  vastes  entreprises  et  que  ces  retards ,  d'ail- 
ffleurs,  sont  pour  la  plupart  imputables  aux  exposants,  r  (Rejet.) 
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rrAltendii  (suivant  un  quatrième  avis)  que  le  retard,  (railleurs 
ffpeu  iuij)orlant,  qui  s'est  produit  dans  certaines  jiarties  de  rKxjxi- 
rrsition,  constitue  un  risque  inévitable  d'une  aussi  vaste  entre})rise, 
rr risque  nécessairement  prévu  par  les  parties  contractantes  et  impu- 
re table  la  ])lupart  du  temps  aux  exposants  et  aux  concessionnaires,  t' 
(Rejet.) 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  Rue  de  Paris  (Cours-la-Reine), 
où  certaines  réclamations  furent  plus  bruyantes  et  plus  assourdissantes 
encore  que  les  parades,  voici  un  avis  bien  caractéristique  :  r  Attendu 
rrque,  ni  pour  la  viabilité,  ni  pour  l'éclairage,  il  n'est  justifié,  dans 
ff  cette  partie  de  l'Exposition,  d'un  retard  ou  d'une  insulïisance  suscep- 
crtibles  d'engager  la  responsabilité  de  l'Administration;  attendu  que  le 
ff  pourcentage  des  entrées  Rue  de  Paris ,  dont  la  moyenne  générale  pen- 
ffdant  les  212  jours  d'exposition  a  été  de  b.yi  p.  100  de  l'ensemble 
ffdes  entrées  dans  toute  l'enceinte,  a  dépassé  cette  moyenne,  calculée 
rtpar  quinzaine,  pendant  toute  la  première  moitié  de  l'Exposition  et 
fflui  a  été,  au  contraire,  inférieure  pendant  toute  la  seconde  moitié; 
ff  qu'il  a  été  de  5.72  ]>.  100  dès  le  mois  d'avril  et  qu'il  a  atteint  6.78 
rr  pendant  la  première  quinzaine  de  mai;  que  la  Rue  de  Paris  n'était 
trdonc  pas  moins  accessible  au  début  de  l'Exposition  que  plus  tard.^^ 
Le  concessionnaire,  qui  avait  demandé  1,200,000  francs,  en  obtint 
95,000  [)our  un  fait  qui  ne  dépendait  pas  de  la  volonté  de  l'Admi- 
nistration, mais  dont  elle  su|>porlait  la  responsabilité  :  la  livraison 
tardive  d'un  emplacement,  par  suite  d'un  retard  dans  la  déviation  des 
voies  d'une  ligne  de  tramways. 

A  l'égard  d'un  autre  établissement  de  la  Rue  de  Paris,  le  conseil 
s'expi'imait  ainsi  :  rr  Attendu  que  l'exploitation  de  plusieurs  des  conces- 
r'sionnaires  de  la  Rue  de  Paris  a  été  commencée  dès  le  i5  avril,  (pie 

rrla  société  de aurait  pu  ouvrir  son  tbéàtre  à  cette  date  si  elle 

rr  avait  été  prête  et  qu'elle  ne  justifie  d'aucune  faute  particulière  com- 
ffinise  |)ar  l'Administration  à  son  endroit,  susceptible  de  donner  ouver- 
fture  à  des  dommages-intérêts.»  (Rejet.) 

3.  Défaut  (l'oiwprture  des  galérien  le  soir.  —  «Attendu,  quant  à  l'éclairage 
ffdes  galeries  le  soii-.  que  les  projets  du  Commissaire  général  ont  été 
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ff paralysés  par  la  résistance  absolue  des  exposants,  (pu  noni  vonlu  ni 
rriinposer  à  leur  personnel  un  surcroît  de  travail,  ni  en^janei-  un  nou- 
ffveau  pei'somiel.  ^'  (Rejet.) 

4.  Prétendue  insujisance  du  nomhre  des  fêtes.  —  fr  Attendu  que  les  ni  tentions 
ff  annoncées  par  l'Administration  pour  les  fêtes  du  Cliani])  de  Mars  ne 
<T sauraient  être  assimilées  à  des  enj>agenients  formels  pris  envers  les 
ff  concessionnaires,  qu'il  n'en  est  fait  aucune  mention  dans  leur  contrat, 
rf(jue  leur  réalisation  était  nécessairement  soumise  à  maintes  circon- 
ff  stances  dont  l'Administi-ation  seule  était  et  devait  rester  juj]e.  •'  (Rejet.) 

5.  Prétendues  ronrurrences  abusives.  —  ff  A  (tendu    qu'aux    termes   de   1  ar- 

çdicle  3i  du  cahier  des  charges  du  i5  avril  iSgy,  sous  la  rubrique 
ff  Concurrence  r> ,  l'Administration  s'était  réservé  le  droit  de  concéder 
ff  autant  d'établissements  similaires  ou  non  qu'il  lui  [)araîtrait  utile  de 
ffle  faire,  en  stipulant  (jue  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  le 
ff  concessionnaire  ne  pourrait  ni  prétendre  à  la  résiliation  de  son  mar- 
ffché,  ni  réclamer  une  indemnité,  soit  à  l'Administration,  soit  aux 
ff  autres  concessionnaires;  attendu  que  cette  clause  est  formelle  et  (pie 
'f  l'Administration  n'y  a  pas  dérogé  au  [)rofit  des  réclamants  dans  leur 
ff  contrat  de  concession;  attendu  qu'elle  nen  a  j)as  fait  non  plus  à  leur 
ff  préjudice  un  usage  excessif;  (ju'il  résulte  au  contraire  de  la  situation 

ffdu  restaurant ,  de  la  nature  de  sa  clientèle  et  de  ses  recettes, 

ffque  ses  concurrents  ne  lui  ont  pas  causé  un  dommage  illicite  dont 
ffréparation  lui  soit  (hw.-"  (Rejet.) 

Un  dernier  extrait  d'avis  mérite  d'être  ajouté  aux  précédents,  parce 
(pi'il  donne  la  clef  de  nombreux  mécom[)tes  :  ff  Attendu  qu  en  exami- 
.  rnaiit  létat  des  recettes  du  concessionnaire,  d'après  le  tableau  qu'il 
ff  fournit  aux  arbitres,  on  remarque  que  les  recettes  du  mois  de  mai 
ffsont  sensiblement  égales  à  celles  du  mois  de  juillet  et  supérieures 
ffà  celles  de  tous  les  autres  mois,  à  l'exception  du  mois  de  juin,  et 
ff  qu'il  résulte  de  cette  comparaison  que  les  mécomptes  dont  se  plaint 

ffM doivent  être  plus  vraisemblablement  attribués  au  luxe  de  ses 

ff  installations  et  au  j)rix  élevé  de  ses  repas.  -^  (Rejet.) 
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Les  aHocalioiis  ont  été  motivées,  clans  la  [iliiparl  des  cas,  par  des 
faits  tels  que  les  suivants  :  livraison  tardive  de  certains  emplacements; 
retard  dans  les  illuminations  du  C-liâteau  d'eau;  encombrement  des 
abords  par  les  arrivages  des  exposants:  j-etard  ou  irrégularités  de  la 
fourniture  d'cMiergie  électrique;  concurrence  abusive  due  à  la  violation, 
|)ar  des  concessionnaires  voisins,  de  leurs  contrats  de  concession;  diffi- 
cultés d'accès,  imputables  aii\  abus  d'autres  concessionnaires;  rupture 
d'une  conduite  d'eau. 

Parmi  ces  faits,  plusieurs  écba[)paient,  au  moins  en  ])ratique,  à 
l'action  du  Commissariat  général,  (lest  ainsi  (jue  les  illuminations  du 
CJiàteau  d'eau  furent  retardées  par  un  incendie  qui  détruisit,  en 
.«;ra ude  ])artie.  l'appareillage  électrique  et  qui  résulta,  suivant  toute 
piobahilité,  d'un  acte  de  malveillance;  la  ra[)idité  des  installations 
d'exposants  ne  dépendait  que  dans  une  mesure  restreinte  de  l'Adminis- 
Iralion;  il  en  était  de  même  de  la  fourniture  d'énergie  électrique  par 
les  groupes  électrogènes  exposés;  sans  méconnaître  les  abus  dont  se 
rendirent  coupables  beaucoup  de  concessionnaires  et  le  pv«'judice  dont 
])urent  soulïVir  les  concessionnaires  voisins,  j'ai  dit  ailleurs  (chapitre 
(le  la  police)  les  efforts  incessants  et  malheureusement  infructueux  de 
l'Administration  pour  couper  couil  à  ces  abus,  ainsi  que  les  raisons 
de  haute  bienveillance  qui  déterminèrent  le  Ministre  h  ne  pas  se  servir 
du  seul  moyen  efficace  de  ré[)ression,  la  déchéance;  quant  à  la  con- 
duite d'eau  rompue  pendant  la  période  d'exploitation,  elle  n'avait  pas  été 
établie  |»onr  l'Exposition  de  1900  el  faisait  partie  dun  ancien  léseau. 

Les  concessionnaires  en  faveur  (les([uels  les  conseils  n'avaient  pas 
pro|»osé  d'allocations  s'abstinrent  naturellement  de  toute  déclaration 
expresse  d'adhésion.  Il  en  fut  de  même  pour  une  |)artie  des  conces- 
sionnaires [)lus  heureux.  Cependant  l'AdminisIraiion  ne  pouvait  rester 
indéfiniment  sous  la  menace  d'actions  eu  indenuiité  devant  la  juridic- 
tion compétente;  l'intérêt  d'une  prompte  li(piidation  des  compt(>s  lui 
commandai I  de  se  prémunir  contre  des  procès  tardifs.  Elle  recourut 
au  seul  nioM'ii  dont  elle  dis|)Osât  pour  contraindre  les  intéressés  à 
prendre  parti,  celui  d'arrêtés  ministériels  de  règlement  faisant  courir 
les  délais  de  pourvoi. 
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Au  regard  des  concessionnaires  déboutés,  le  Ministre  prononçait  le 
rejet  pur  et  simple  des  réclamations;  il  invitait  les  autres  concession- 
naires à  demander,  avant  une  échéance  déterminée,  un  règlement 
conforme  à  lavis  des  conseils,  faute  de  quoi  leurs  réclamations  seraient 
considérées  comme  également  rejetées. 

■2.  Contestations  entre  V Admnustration  et  des  fournisseurs  ou  entrepre- 
neurs. —  Les  contrats  relatifs  A  1  installalion  et  à  Texploitation  des 
groupes  électrogènes,  à  rétablissement  et  à  l'exploitation  des  ap])areils 
hydrauliques  et  des  appareils  d'illumination  du  (Jhàteau  d'eau,  enliii 
à  la  construction  et  à  l'exploitation  des  chemins  élévateurs  électri([ues. 
contenaient  une  disposition  analogue  à  celle  de  larticle  33  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  concessionnaires. 

Quelques  dillicullés  avant  surgi  en  fin  d'entreprise  ont  été  déférées 
à  des  conseils  de  conciliation.  Ces  difficultés  ne  présentaient,  dail- 
leurs,  qu'une  importance  relativement  secondaire;  je  me  borne  à  les 
mentionner  pour  ordre. 

3.  Secours  aux  victimes  de  F  accident  du  i8  août  igoo.  — Le  cha- 
pitre de  la  police  donne  des  indications  détaillées  et  complètes  au 
sujet  de  l'accident  survenu,  dans  la  soirée  du  i8  août  it)Oo,  à  la  pas- 
serelle du  boulevard  de  La  Tour-Maubourg.  Il  suffira  de  rappeler  ici, 
en  quelques  mots,  l'origine  et  la  nature  de  l'accident. 

Une  fête  nautique  avait  lieu  sur  la  Seine  et  allait  prendre  fin.  La 
foule,  violant  les  consignes  les  plus  formelles  et  débordant  les  gar- 
diens de  la  [»ai\.  s'accumula  et  stationna  sur  la  passerelle,  d'où  elle 
avait  une  vue  sur  le  fleuve.  Tout  à  coup  le  cri  injustifié  ff  Au  feu'^  fui 
poussé  par  un  spectateur,  probablement  par  un  malfaiteur  ou  par  un 
mauvais  plaisant,  (le  cri  provoqua  une  panique  et  une  poussée  irrésis- 
tible sur  l'un  des  garde-corps  (jui,  malgré  sa  construction  exception- 
nellement robuste,  céda  et  se  trouva  projeté  dans  le  vide.  Un  certain 
nombre  de  personnes  précipitées  du  tablier  furent  atteintes  de  bles- 
sures plus  ou  moins  graves. 

Ni  la  responsabilité  de  l'architecte  et  de  ses  collaborateurs,  ni  celle 
de  l'entrepreneur  ne  paraissaient  susceptibles  d'être  engagées  par  cet 
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accident,  dû  sans  aucun  doulo  à  un  cas  de  force  majeure.  Au  point  de 
vue  strictement  juri(li(|ue,  rAdminlshalion  no  pouvait  être  recherchée 
avec  quelque  chance  de  succès.  Mais  le  Ministre  ne  devait  pas  ouhlier 
la  maxime  Summum  jus,  summa  injuria.  Ohéissant  à  un  sentiment  d'hu- 
manité, il  admit  le  principe  de  secours  déterminés  d'après  la  situation 
des  victimes,  l'évaluation  de  ces  secours  étant  confiée  à  trois  arhitres, 
dont  deijj,\  choisis  d'accord  entre  les  parties  et  le  troisième  par  les  d('u\ 
premiers. 

Les  demandes  montaient  à  près  de  800,000  francs.  Une  étude 
attentive  et  bienveillante  [)0ur  les  Mctimes  conduisit  les  arbitres  à 
proposer  :  1"  des  secours  en  capital  variant  de  i5o  francs  à 
4 0,0 00  francs  et  formant  un  total  de  i54,8ôo  francs;  2°  trois  rentes 
viagères,  l'une  de  5,ooo  francs,  une  seconde  de  A 00  francs  et  la  der- 
nière de  200  francs.  Le  Minisire  accepta  sans  aucune  modilication  les 
chiffres  arrêtés  par  les  arbitres. 

4.  Contestations  déférées  à  la  juridiction  administrative.  — 
Quelques  concessionnaires,  ne  voulant  pas  accepter  l'avis  des  coiiscds 
de  conciliation,  se  sont  pourvus  devant  le  Conseil  d'Etat  coulrc  h's 
arrêtés  ministériels  de  règlement. 

Un  petit  nombre  d'autres  contestations  ont,  en  outre,  été  déférées, 
soit  au  conseil  de  préfecture,  soit  au  (lonsed  d'Etal. 

Des  raisons  de  haute  convenance  nrinler(hsenl  de  foiiimlcr  ici 
aucune  appréciation  de  fond  sui-  h>s  li(i;',es  ainsi  soumis  à  la  juridic- 
tion administrative.  Je  me  borne  à  citer  les  deux  plus  intéressants. 

Après  s'être  concertés  entre  eux,  divers  propriétaires  ou  locataires 
riverains  des  voies  publiques  empruntées  par  le  chemin  de  fer  et  la 
|date-forme  mobile  électriques  ont  poursuivi  contre  la  coiiij)aj;uie  et 
contre  l'Etat  la  réparation  des  dommages  que  leur  auraient  causés  : 
1"  les  travaux  de  construction;  2°  la  présence  des  deux  viaducs  au 
droit  et  à  proximité  de  leurs  immeubles;  3°  l'exploitation  des  deux 
engins  de  transport.  En  cours  d'instance,  la  com|)agni(^  a  transigé  et 
ralfaire  peut  être  considérée  comme  close. 

Rompant  avec  les  précédents  des  expositions  universelles  anté- 
rieures, la  compagnie  générale   des  Omnibus  j)rétend   mettre  ;i  la 
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charge  de  l'Etat  les  (l(''j)enses  nécessitées  par  la  déviation  provisoire 
des  lignes  de  Iraniwavs  dont  le  tracé  normal  traversait  l'enceinte.  Ni  le 
Ministre  des  travaux  pultlics,  ni  le  Ministre  du  commerce  n'ont  sous- 
crit à  cette  prétention,  (jii  ils  jugeaient  contraire  aux  actes  de  conces- 
sion et,  par  surcroît,  injustifiée  au  point  de  vue  de  la  simple  équité, 
en  raison  des  énormes  plus-values  de  recettes  [)rociirées  à  la  compa- 
gnie par  TExposition.  La  procédure  est  engagée. 

5.  Litiges  déférés  à  l'autorité  judiciaire.  —  Ces  litiges  sont  [)cu 
nombreux. 

Plusieurs  victimes  d'accidents  du  travail  ont  dirigé  contre  l'Etat  des 
actions  en  indemnité  par  application  de  la  loi  du  g  avril  1898. 

Dans  une  première  espèce,  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  incompé- 
tent, bien  qu'il  ne  s'agît  que  d'une  indemnité  temporaire.  La  contes- 
tation lui  paraissait  ressortir  à  la  juridiction  administrative,  ce  qui 
avait,  d'ailleurs,  pour  cons('quence  d'obliger  le  demandeur  à  prouver 
la  faute  ou  la  négligence  de  l'Administration.  Suivant  le  juge,  l'Expo- 
sition, faite  dans  un  but  exclusif  et  désintéressé  d'enseignement,  na 
constituait  pas  une  entreprise  industrielle  au  sens  légal  du  mot  et 
ne  se  rattachait,  dès  lors,  à  aucune -des  catégories  limitativement 
énumérées  par  la  loi  de  1898. 

Plus  tard,  le  tribunal  civil,  saisi  dune  demande  de  rente  viagère,  a 
au  contraire  admis  sa  compétence,  tout  en  accueillant,  dans  l'afTaire, 
lexception  de  prescription. 

Depuis,  l'Administration  s'est  abstenue  d'élever  aucune  objection 
contre  la  compétence  de  l'autorili"  judiciaire.  Elle  a  reconnu  qu'une 
large  application  de  bi  loi  du  9  avril  1898,  même  pour  les  travaux  de 
l'Etat,  répondait  aux  intentions  du  législateur. 

Le  service  du  contentieux  n'en  a  pas  moins  réussi  à  éviter  des  con- 
damnations, en  invoquant  d'autres  moyens  tirés,  soit  de  la  profession 
du  demandeur,  soit  des  circonstances  du  litige. 

Dans  un  seul  cas,  le  Département  du  commerce  a  été  condamné 
pour  un  accident  occasionné  par  des  travaux  qu'il  exécutait  en  régie 
;ui  compte  d'un  entrepreneur.  Une  assurance  le  couvrait,  (railleurs, 
contre  les  conséquences  linancières  du  jugement. 
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Un  autre  ditFérend  (jui  mérite  aussi  d'être  signalé  a  surgi  entre 
l'Etat  et  la  ville  de  Paris,  au  sujet  des  droits  d'octroi  dont  celle-ci  vou- 
lait frapper  les  matériaux  des  voies  ferrées  de  service. 

Lors  de  l'exposition  universelle  de  i88(j.  pareille  prétention  avait 
été  élevée  par  l'administration  municipale.  M.  Tirard,  président  du 
Conseil,  Ministre  du  commerce,  l'avait  écartée  en  se  fondant  sur  le 
décret  du  i  2  juillet  1882,  qui  déclare  non  imposables  les  rails,  cous- 
sinets et  ])laques  tournantes  en  fer,  acier  ou  fonte,  des  chemins  de  fer 
proprement  dits,  qualifiés  comme  tels  dans  les  actes  de  concession  et 
dont  la  propriété  appartient  à  l'Etat  ou  au  département.  La  ville  s'était 
incliiu^e  devant  la  décision  ministérielle. 

dette  fois,  en  présence  d'un  refus  analogue  du  Ministre,  le  Préfet  de 
la  Seine  a  assigné  l'Etat  et  obtenu  gain  de  cause  devant  le  juge 
de  paix.  La  contestation  est  actuellement  soumise  au  tribunal  de  pre- 
mière instance. 
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CHAPITRE  III. 

COMPTABILITÉ,   RECETTES  ET  DÉPENSES  DE   L'EXPOSITION. 


§    1".     RkOIME  financier  DiE  l/ExPOSITIOIV. 

1.  Dispositions  de  la  loi  du  43  juin  1896.  Règlements  de  comp- 
tabilité. —  ]1  sullit  de  ra|)|)ol(M'  très  sommairenieni  ici  les  (lis|»osilions 
linaiicières  dp  la  loi  du  i3  juin  1896.  relative  à  l'E\[)osifion  iinivei- 
selle  de  1900  :  celte  loi  a  été,  eu  effet,  l'objet  d'une  étude  coiiiijlète 
et  détaillée  dans  la  première  partie  de  mon  ra[)port. 

Les  ressources  de  l'Exposition  étaient  les  suivantes  : 

1°  Subvention  de  la  ville  de  Paris,  égale  au  cinquième  des  dépenses, 
limitée  à  20  millions  de  francs,  payable  en  cinq  annuités  à  |)artir  de 
i8()r)  et  subordonnée  à  diverses  conditions,  notamment  au  partage 
éventuel  par  moitié  des  bénéfices  entre  l'Etat  et  la  ville: 

9°  Produit  net  d'une  émission  de  3,95o.ooo  bons  de  90  francs, 
munis  cbacun  de  90  billets  d'entrée,  par  les  soins  du  Crédit  foncier, 
du  Crédit  lyonnais,  du  Comptoir  national  d'escompte,  de  la  Société 
générale  pour  favoriser  le  développement  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie en  France,  de  la  Société  générale  de  crédit  industriel  et  commer- 
cial, soit  60  millions  de  francs; 

3"  Part  contributive  de  l'Etat,  fixée  à  90  millions  de  francs  et 
devant  faire  l'objet  d'ouvertures  de  crédits  par  les  lois  annuelles  de 
finances; 

h"  Recettes  accessoires,  telles  que  produit  des  concessions,  des  loca- 
tions et  de  la  revente  des  matériaux. 

Conformément  à  une  entente  intervenue  avec  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  cette  caisse  recevait  le  dépôt  du  produit  net  de  l'émis- 
sion, au  taux  d'intérêt  de  9  1/9  p.  1  00  l'an,  le  retrait  ne  pouvant  a\oir 
lieu  avant  l'année  ujoo.  La  boiiilicatiou  ('tait  principalement  destinée 
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au  service  de  lois  représenlanl  un  total  de  6  millions  de  francs,  à  \\'- 
parlir  entre  les  porteurs  de  bons  par  voie  de  tirage  au  sort  pendant 
les  cinq  années  1896,  1897,  1898,  1899  et  1900. 

En  cas  d'insullisance  des  annuités  de  subvention  de  la  \ille  et  des 
crédits  budgétaires  annuels  pour  couviir  les  dépenses  des  exercices 
correspondants,  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégrapbes  pouvait  demander  à  la  Banque  de  France,  jus([ua 
concurrence  de  3o  millions  de  francs,  des  avances  faites  au  taux  an- 
nuel d'intérêt  de  1  l|^  p.  1 00  et  garanties  j>ar  la  remise  des  récé])issés 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  remise  qui  valait  nantisse- 
ment au  profit  de  la  Banque. 

D'après  un  article  formel  de  la  loi,  les  dé])enses,  y  compris  les  in- 
térêts des  avances  demandées  à  la  Banque  de  France,  étaient  limitées 
aux  ressources  ci-dessus  énumérées. 

Toutes  les  recettes  de  l'Exposition,  en  particulier  la  subvention  de 
la  ville,  le  produit  de  l'émission  lors  de  son  retrait  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  et  les  avances  de  la  Banque  de  France  devaient 
être  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publi(jues,  conformément  à  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843. 

Ees  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  demeuraient  soumises  à 
toutes  les  règles  sur  la  comptabilité  ])ublique;  elles  étaient  effectuées 
par  les  agents  du  Trésor  et  assujetties  au  contrôle  de  la  Cour  des 
con]j)tes. 

Enfin,  la  loi  obligeait  le  Ministre  du  commerce  à  présenter  au  Pré- 
sident de  la  Bé|)ul)lique,  à  publier  et  à  faire  distribuer  au  Sénat  ainsi 
qu'à  la  Cbambre  des  députés  un  ra|)port  annuel  faisant  connaître  la 
situation  de  l'entreprise  et  donnant  un  compte  détaillé  des  recettes  et 
des  dépenses. 

Ainsi,  loin  d'instituer  un  régime  exceptionnel,  le  législateur  avait 
maintenu  rigoureusement  les  principes  du  droit  commun  en  matière 
liiuTucière  et  y  avait  même  ajouté,  par  surcroit,  le  ra|)port  annuel  du 
Ministre  au  Président  de  la  B('publique. 

A  j)eine  est-il  besoin  de  dire  (|ue  rAdmlnistralion  observa  avec  la 
plus  scrupuleuse  ponclualil('  li's  ])rescriptions  de  la  loi  du  1 3  juin  1896. 
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Un  inspecteur  des  flnances,  détaché  au  Ministère  du  commerce,  sui- 
vait, d'ailleurs,  les  opérations  et  s'assurait  de  leur  régularité. 

Pour  la  comptabilité  des  travaux  de  l'Exposition,  les  règlements 
spéciaux  appliqués  par  le  Commissariat  général  furent  ceux  du  Minis- 
tère des  travaux  publics  et  des  bâtiments  civils. 

Une  instruction  du  directeur  des  services  d'architecture,  approuvée 
le  i5  février  1897  par  le  Couimissaire  général,  indiquait  minutieuse- 
ment les  règles  du  fonctionnement  de  ces  services  :  attributions  du 
personnel;  rédaction  des  projets;  exécution  des  travaux;  comptabilité. 

Le  budget  des  recettes  se  divisait  en  sept  chapitres  :  1 .  Produit  des 
entrées;  9.  Produit  des  concessions,  locations  et  recettes  diverses; 
3.  Produit  de  la  revente  des  matériaux;  h.  Remboursement  du  prix 
des  travaux  et  fournitures  exécutés  pour  le  com])te  des  commissariats 
généraux  étrangers  et  des  particuliers;  5.  Participation  financière 
d'administrations  ou  d'exposants  dans  les  dépenses;  6.  Subvention  de 
la  ville  de  Paris;  y.  Part  contributive  de  l'Etat. 

Celui  des  dépenses  comprenait  quatre  chapitres  :  i .  Service  central 
(personnel,  matériel,  impressions,  douane,  police,  pompiers,  intérêts 
à  la  Banque  de  France,  frais  géne'raux,  etc.);  2.  Travaux;  3.  Exploi- 
tation; ti.  Imprévus.  A  ces  chapitres  de  dépenses  se  joignaient  un 
compte  de  remboursements  à  divers  et  un  compte  des  avances  au 
Crédit  foncier  pour  le  payement  des  lots. 

Les  chapitres  de  recettes  et  les  chapitres  de  dépenses  se  subdivi- 
saient chacun  en  articles,  sous-articles  et  paragraphes  pour  la  classifi- 
cation méthodique  des  opérations. 

Il  y  a  lieu  de  mentionner  aussi  le  compte  spécial  des  recettes  et  dé- 
penses du  service  médical,  alimenté  par  une  retenue  de  1  p.  100  sur 
le  montant  des  travaux  et  des  fournitures  à  l'entreprise. 

2.  Autorisation,  contrôle,  ordonnancement  et  payement  des  dé- 
penses. —  Le  contrôle  des  dépenses  devait  être  et  fut  très  fortement 
constitué. 

En  conformité  du  décret  du  9  septembre  iSgS,  portant  organi- 
sation des  services  de  l'Exposition,  le  Ministre  approuvait  les  projets 
d'ensemble  et  les  devis  généraux. 


22 

tUmiUFrJE    XATIOSiLt, 


338  REGIME  FINANCIER. 

Les  décisions  approbatives  spéciales  autorisaient  le  Commissaire 
général  à  procéder  aux  adjudications  et  à  passer  les  marchés  de  gré  à 
gré.  Mais  les  adjudications  restaient  subordonnées  à  l'approbation  mi- 
nistérielle, quand  les  soumissions  renfermaient  des  clauses  extra-condi- 
tionnelles et  quand  il  surgissait  des  réclamations  ou  des  protestations. 
(Art.  5  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs.) Les  marchés  de  gré  à  gré  dépassant  la  somme  de  3  0,000  francs 
devaient  tous  être  soumis  au  Ministre;  le  Commissaire  général  n'avait 
de  délégation  que  pour  les  marchés  de  20,000  francs  au  maximum, 
(Arrêté  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  du  2 5  septembre  1896.) 

Chaque  mois,  le  Commissaire  général  approuvait  les  dépenses  cou- 
rantes de  matériel  et  d'entretien. 

Au  fur  et  à  mesure  des  liquidations  successives  de  dépenses,  la 
direction  des  finances  préparait  les  ordonnances,  dont  la  signature 
avait  été  exclusivement  réservée  au  Ministre,  le  Commissaire  général 
n'étant  point  investi  de  la  qualité  d'ordonnateur  secondaire,  même 
pour  les  plus  faibles  dépenses.  Une  fois  signées,  les  ordonnances  étaient 
transmises  à  la  direction  du  mouvement  général  des  fonds ,  et  les  par- 
ties prenantes  recevaient  des  lettres  d'avis  payables  à  la  caisse  centrale 
du  Trésor  public. 

Pour  faciliter  le  payement  des  dépenses  urgentes  ou  de  celles  qui 
ne  pouvaient  être  l'objet  d'un  ordonnancement  préalable,  le  Trésor 
faisait  à  l'Exposition  une  avance  permanente,  dont  le  maximum  fixé 
d'abord  à  20,000  francs'^',  conformément  à  l'article  9/1  du  décret 
du  3i  mai  1862,  fut  successivement  élevé  à  5 0,000  francs  et  à 
100,000  francs,  par  décrets  du  10  janvier  el  du  19  juin  1899. 
L'ouverture  d'un  compte  courant  permettait  au  caissier  de  l'Exposi- 
tion de  retirer,  au  moyen  de  chèques  délivrés  par  le  directeur  des 
finances,  les  fonds  qui  lui  étaient  nécessaires  et  de  reverser  sans  for- 
malités les  fonds  disponibles  dont  il  n'avait  pas  l'emploi  immédiat.  Sur 
la  présentation  de  chèques  délivrés  ])ar  le  directeur  général  de  l'ex- 
ploitation, le  directeur  de  l'architecture,  le  directeur  de  la  voirie  ou 

'''  Décision  du  Ministre  des  (inances,  du  i5  septembre  1896. 
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l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  passerelles,  et  visés  par  le  directeur 
des  finances,  le  caissier  de  TExposition  mettait  à  la  disposition  des 
régisseurs  accrédités  auprès  de  lui  les  sommes  dont  ceux-ci  avaient 
besoin;  le  délai  de  justification  de  l'emploi  des  avances  par  des  pièces 
régulières  était  de  cinq  jours.  Grâce  à  ces  mesures,  l'Administration  de 
l'Exposition  eut  toujours  les  ressources  indispensables,  tout  en  ne  con- 
servant dans  sa  caisse  qu'une  faible  somme.  Au  total,  les  avances 
faites  à  l'aide  du  compte  courant  dépassèrent  2,830,000  francs. 

3.  Perception  des  recettes.  —  Toutes  les  indications  relatives 
à  la  perception  du  prix  des  entrées  ont  pris  place  dans  un  chapitre 
spécial. 

J'ai  fait  connaître  également,  avec  les  détails  désirables,  la  pro- 
cédure suivie  pour  les  concessions  et  les  garanties  dont  elles  étaient 
entourées.  La  direction  des  finances  assurait  le  recouvrement  des 
redevances  et  préparait,  à  cet  effet,  des  titres  de  perception. 

Les  matériaux  et  objets  hors  d'usage  [)rovenant  de  l'Exposition 
étaient  vendus  par  les  soins  de  l'administration  des  domaines;  en 
exécution  de  la  loi  de  1896.  le  produit  net  des  ventes  devait  être 
versé  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  l'Exposition. 

De  même  que  les  redevances  de  concession,  les  autres  recettes 
accessoires  donnaient  lieu  à  des  titres  de  perception. 

Le  receveur  central  des  finances  de  la  Seine  avait  été  chargé  de  la 
centralisation  des  recettes  perçues.  Il  tenait  un  livre  de  détail  des 
titres  et  des  encaissements  réalisés,  ainsi  qu'un  livre  de  dépouille- 
ment sur  lequel  les  sommes  encaissées  se  classaient  suivant  leur  nature 
(instruction  du  Ministère  des  finances,  direction  générale  de  la  comp- 
tabilité publique,  du  26  février  1900).  Exceptionnellement,  le  cais- 
sier payeur  central  du  Trésor  public  dut  prendre  en  charge  les  tickets 
créés  par  l'Administration  afin  de  pourvoir,  sil  y  avait  lieu,  à  l'insuf- 
fisance de  l'approvisionnement  des  bureaux  de  vente  au  moyen  de 
tickets  émis  par  les  établissements  financiers  (même  instruction)  ;  la 
délivrance  des  cartes  d'abonnement  releva  aussi  de  ce  fonctionnaire  ; 
mais  les  résultats  des  0[)érations  du  caissier  payeur  central  furent 
ensuite  rattachés  aux  écritures  du  receveur  central. 
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Gomnic  en  1889,  le  Département  du  commerce  demanda  la  nomi- 
nation et  l'installation  dans  les  bureaux  du  Commissariat  {général  d  un 
percepteur  des  redevances  opérant  pour  le  compte,  sous  la  responsa- 
bilité et  sous  la  surveillance  du  receveur  central  des  finances  de  la 
Seine  :  d'une  part,  en  effet,  l'obligation  de  se  rendre  à  la  recette 
centrale  eût  infligé  à  beaucoup  de  redevables  une  gêne  et  une  perte 
de  temps,  qu'il  importait  de  leur  éviter;  d'autre  part,  les  raj»porls 
incessants  entre  le  comptable  du  Trésor  et  la  direction  dos  finances 
exigeaient  un  contact  immédiat.  Le  Ministre  des  finances,  entrant 
dans  les  vues  de  son  collègue,  [)rjt,  le  27  décembre  1899,  un  arrêté 
nommant  à  l'emploi  de  percepteur  des  redevances  M.  Turenne, 
rédacteur  de  [)remière  classe  à  la  Dette  inscrite. 

Les  décomptes  des  sommes  à  recouvrer,  établis  par  la  direction  des 
finances,  d'après  les  marcbés,  étaient  remis  pério(li(|uement  à  l'agent 
du  Trésor,  qui  recevait,  en  outre,  avis  des  recettes  accidentelles  à 
opérer,  au  fur  et  à  mesure  que  ces  recettes  se  constataient. 

A  la  fin  de  l'année  1900,  les  titres  définitifs  de  perception  dressés 
par  la  direction  des  finances  et  approuvés  par  le  Ministre  du  commerce 
lurent  envoyés  au  Ministre  des  finances,  pour  servir  à  justifier  les 
opérations  de  la  recette  centrale. 

L'agent  de  cette  recette  a  encaissé  6,600,000  francs,  à  titre  de 
fonds  de  concours  ou  de  reversements. 

Ce  n'est  pas  seulement  sous  cette  forme  que  l'administration  des 
finances  a  collaboré  au  recouvrement  des  redevances. 

En  vertu  d'une  instruction  du  Ministère  des  finances  (direction 
générale  de  la  comptabilité  publi([ue),  du  5  avril  1900,  les  sous-chefs 
contrôleurs  principaux  institués  pour  le  service  des  entrées  contrô- 
laient les  recettes  brutes  des  concessionnaires,  dont  les  redevances 
étaient  proportionnées  à  ces  recettes.  Leurs  constatations  devaient 
donner  lieu  à  des  procès-verbaux  journaliers  et  à  des  relevés  mensuels; 
transmis  au  Commissariat  général,  les  relevés  ainsi  établis  formaient 
la  base  des  titres  de  perce[)tion  à  délivrer  par  le  Ministre  du  com- 
merce, au  nom  du  receveur  central  des  finances  de  la  Seine. 

Le  contrôle  sesl  exercé  suivant  diverses  modalités  et  les  règles 
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générales  tracées  par  rinstruction  du  5  avril  1900  ont  subi,  dans  la 
pratique,  certaines  modifications. 

Quand  aucun  obstacle  absolu  ne  s'y  opposait,  les  recettes  étaient 
effectuées  au  moyen  de  billets  à  souche,  munis  d'un  volant.  Les  billets 
numérotés  et  reliés  par  100  ou  200  faisaient  l'objet  d'un  procès- 
vorl)al  de  prise  en  charge  par  le  concessionnaire.  Il  suffisait  ensuite 
d'une  simple  vérification  des  souches.  Ce  mode  de  procéder  offrait  de 
grands  avantages  au  point  de  vue  des  facilités  de  circulation,  car  il 
supj)rimait  les  tourniquets.  Dans  son  compte  rendu,  M.  Fortier,  chef 
du  service  de  contrôle,  cite  les  applications  suivantes  du  système  des 
billets  à  souche  :  Maternité  Sainte-Anne;  exposition  d'aviculture, 
ballon  captif,  bateaux  de  promenade  sur  le  lac  Daumesnil,  à  l'annexe 
du  bois  de  Vincennes;  8  ascenseurs;  i3  concours  d'exercices  phy- 
siques et  de  sports.  Le  contrôle  se  faisait,  selon  les  cas,  soit  journel- 
lement, soit  périodiquement,  soit  à  la  fin  des  opérations  d'un  caractère 
temporaire;  un  procès-verbal  était  dressé  et  revêtu  tant  de  la  signa- 
ture du  sous-chef  [)rincipal  que  de  celle  du  concessionnaire. 

Parfois,  le  numéraire  ou  les  tickets  déboursés  par  le  public  étaient 
reçus  dans  des  sacs  en  cuir  à  fermeture  automatique,  dont  la  clef  restait 
entre  les  mains  du  contrôle  :  le  comptage  s'elïectuait  en  présence  de 
l'agent  délégué  à  cet  effet;  un  procès-verbal  contradictoire  en  enregis- 
trait les  résultats.  Tel  fut  le  cas  des  chemins  élévateurs  et  des  appareils 
automatiques  installés  à  l'annexe  du  bois  de  Vincennes.  Pour  les 
chemins  élévateurs,  la  série  des  sacs  était  enfermée,  chaque  soir, 
dans  des  coffres-forts  à  double  serrure,  qui  ne  pouvaient  être  ouverts 
qu'avec  le  concours  d'un  préposé  contrôleur. 

A  l'égard  de  certaines  sociétés  (chemin  de  fer  électrique  et  plate- 
forme mobile;  exposition  minière  souterraine),  le  service  du  contrôle 
procédait  par  vérification  d'écritures.  Il  en  était  de  même  pour  la 
partie  des  recettes  de  la  Société  des  rampes  mobiles  fournie  par  les 
abonnements. 

Les  compagnies  des  secteurs  électriques  et  la  Compagnie  parisienne 
de  l'air  comjirimé  produisaient,  soit  des  états  d'abonnés,  soit  des 
duplicata  de  polices.  Ces  pièces  étaient  vérifiées  par  les  services  tech- 
niques et  rapprochées  des  écritures  par  le  service  du  contrôle. 
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M.  Bréban,  agent  accrédité  du  Ministère  de  l'insti'uction  publicjue 
et  des  beaux-arts,  pour  les  concerts  du  Trocadéro,  avait  reçu  mission 
de  placer  et  de  vendre  les  billots.  Il  [irenait  ces  billets  en  charge.  A 
chaque  bureau,  un  préposé  contrôleur  surveillait  la  vente  et  s'assurait 
qu'aucune  fraude  n'était  commise  dans  la  réduction  de  26  p.  100 
accordée  aux  porteurs  de  bons.  Après  les  concerts,  un  procès-verbal 
relevait  le  nombre  des  billets  pris  en  charge  et  celui  des  billets  non 
vendus  ou  donnés  à  titre  d'invitation;  la  différence  constituait  le  mon- 
tant de  la  recette. 

Conformément  aux  dispositions  de  son  contrat  avec  l'Administration, 
la  société  de  la  Tour  avait  demandé  et  obtenu  un  relèvement  du  tarif 
des  ascensions,  les  dimanches  et  jours  fériés;  elle  devait,  de  ce  chef, 
une  redevance  proportionnelle.  La  perception  des  taxes  surélevées 
était  faite  au  moyen  de  tickets  spéciaux  que  la  société  prenait  en 
charge. 

S  2.   Recettes  et  dépenses  de  l'Exposition. 

1.  Recettes.  - —  1 .  Subvention  de  la  ville  de  Paris.  —  Le  premier 
élément  de  recettes  dans  l'ordre  suivi  par  l'énumération  de  la  loi  du 
i3  juin  1896  était  la  subvention  de  la  ville  de  Paris.  Cette  subvention, 
montant  à  90  millions  de  francs,  devait  être  versée  en  cinq  annuités  à 
partir  de  i8()6.  Les  versements  effectifs  s'échelonnèrent  ainsi  : 

8  janvier  1897 Première  anmiiié  de     4, 000, 000  francs. 

„.,,,„  (    Deuxième  annuité  de     i, 000, 000 

iC  avril  i8f|8 t     •  -  ■,-  a        i 

[    Iroisieuie  annuité  de      a, 000, 000 

3  juin  1899 Ouatriènie  annuité  de     i, 000, 000 

7  aviil  1 900 Cinquième  annuité  de     4,000,000 

Total. 20,000,000 


Comme  le  montre  le  tableau  [trécédent,  un  très  long  retard  se  pro- 
duisit dans  le  versement  de  la  seconde  annuité.  Ce  retard  fut  causé 
par  une  divergence  de  vues  entre  le  Gouvernement  et  le  Conseil 
municipal  sur  la  portée  de  l'article  3  de  la  convention  du  18  no- 
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veiiibre  iSg.j,  relativo  h  rExposition,  article  qui  subordonnait  à  l'as- 
sentiment du  Conseil  loiilt»  concession,  dans  Paris,  de  chemins  de  fer 
destinés  à  l'Exposition.  Un  [irojet  de  loi  portant  concession  de  la  lij>ne 
de  Courcelles  au  Champ  de  Mars  à  la  compagnie' de  l'Ouest  avait  été 
déposé  et  voté  par  la  Chambre  des  députés,  sans  l'adhésion  préalable 
de  l'assemblée  municipale  :  il  s'agissait,  en  effet,  d'un  complément  du 
réseau  de  l'Ouest  décidi'  eu  principe  dès  avant  l'Exposition  et  indé- 
pendant du  futur  métroj)olitain,  dont  l'article  3  du  contrat  de  iBcjS 
avait  eu  pour  principal  oljjet  de  réserver  la  structure,  ainsi  que  le 
mode  de  construction  et  d'exploitation.  Jugeant  néanmoins  son  assenti- 
ment indispensable  et  considérant  comme  violée  la  convention  de  1890, 
le  Conseil  munici[)al  prit,  le  37  mars  1897,  une  délibération  consi- 
gnant la  subvention  de  la  ville  à  une  réserve  spéciale  jusqu'à  ce  que 
satisfaction  lui  eût  été  donnée.  Après  le  vote  de  la  loi  sur  le  chemin 
de  fer  métropolitain,  une  seconde  délibération  du  i"  avril  1898  leva 
l'interdit  et  autorisa  le  Préfet  de  la  Seine  à  reprendre  les  versements. 

9.   Produit  de  rémission  des  bons.  —  Aux  termes  de  la  convention  du 

r 

18  novembre  1895  entre  l'Etat,  d'une  part,  le  Crédit  foncier  de 
France,  le  Crédit  lyonnais,  le  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris, 
la  Société  générale  pour  favoriser  le  développement  du  commerce 
et  de  l'industrie  en  France,  la  Société  générale  de  crédit  industriel 
et  commercial,  d'autre  part,  l'émission  comprenait  3,2 5 0,0 00  bons 
de  20  francs,  représentant  un  capital  de  65  millions.  Sur  ces 
65  millions,  60  étaient  affectés,  à  titre  de  fonds  de  concours,  aux 
dépenses  de  l'Exposition  et  devaient  être,  jusquà  leur  em[)loi  détinitif, 
c'est-à-dire  jusqu'en  1900  au  plus  tôt,  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  qui  en  servait  l'intérêt  au  taux  de  2  1/2  p.  100  l'an. 
3,25o,ooo  francs  formaient  la  commission  de  garantie,  à  raison  de 
1  franc  par  bon.  Enfin  1,760,000  francs  servaient  à  payer  les  frais 
de  l'opération. 

Préalablement  à  la  signature  de  la  convention,  les  établissements 
financiers  avaient  mis  en  souscription  3,2  5o  parts  de  garantie,  de 
1.000  bons  chacune.  Malgré  la  brièveté  du  délai  de  souscription  et 
l'absence  de  toute  publicité  par  la  voie  de  la  presse,  le  nombre  des  paris 
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souscrites  s'était  élevé  à  5,645.  L'Etat  possédait  donc  la  jjaranlie 
absolue  des  60  millions  nets  à  provenir  de  l'émission.  Je  me  borne  à 
rappeler  brièvement  cette  situation,  au  sujet  de  laquelle  la  première 
partie  de  mon  rapport  fournit  les  indications  les  plus  précises  et  les 
plus  détaillées. 

Aussitôt  après  la  promuljjation  de  la  loi  du  i3  juin  1896,  les  éta- 
blissements financiers  procédèrent  à  l'émission,  afin  de  dégager  aussi 
rapidement  que  possible  les  garants  et  de  verser  sans  retard  le  pro- 
duit des  bons.  La  souscription  publique  fut  ouverte  le  99  juin.  Diverses 
causes,  notamment  la  longueur  des  délais  qu'avait  exigés  l'adoption  du 
projet  par  les  Chambres  et  les  circonstances  défavorables  de  l'époque, 
eurent  pour  conséquence  un  léger  mécompte  :  le  nombre  des  souscrip- 
teurs ne  dépassa  pas  1,454,661  et  celui  des  bons  demandés  1,760,^59. 
Il  restait  ainsi  1,489,2/11  bons,  attribués  aux  garants  et  répartis  de  la 
manière  suivante  : 

Contingent  des  parts  de  garantie  recueillies  par  le  Crédit 

foncier i54,3i6  bons. 

Contingent  des  parts  de  garantie  recueillies  par  le  Crédit 

lyonnais 8ii,55s 

Contingent  des  parts  de  garantie  recueillies  par  le  Comp- 
toir national  d'escompte i  (3(3,7  '  ' 

Contingent  des  parts  de  garantie  recueillies  par  la  So- 

cie'té  générale 229,458 

Contingent  des  parts  de  garantie  recueillies  par  le  Crédit 

industriel  et  commercial Co,/i5G 

Contingent  des  parts  de  garantie  recueillies  par  le  Com- 
missariat général .32,976 

Reliquat  laissé  par  l'application  du  coeflTicient  approché 

de  répartition 7/11 

Total i,/i89,2/ii 
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Les  établissements  financiers  émetteurs  avisèrent  les  garants  des 
résultats  de  l'émission  et  les  invitèrent  à  prendre  livraison  du  solde 
non  souscrit,  en  leur  donnant,  d'ailleurs,  certaines  facilités  de  paye- 
ment et  en  rappelant  que  le  prix  du  bon,  déduction  faite  de  la 
commission  de  garantie,  était  de  19  francs.  En  môme  temps,  ils 
annonçaient  la  création,  par  leurs  soins,  d'un  consortium  pour  l'écoii- 
lement,  aux  meilleures  conditions  possibles,  des  bons  dont  les  inté- 
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ressés  n'auraient  pas  l'emploi  direct.  Le  Crédit  foncier  se  chargeait 
du  placement  des  y^i  bons  qui  constituaient  le  reliquat  de  la  répar- 
tition. 

Un  grand  nombre  de  garants  entrèrent  dans  le  consortium  :  d'après 
les  relevés  du  3i  août,  leur  contingent  de  bons  atteignait  Big./tôS. 
Le  classement  des  titres  se  fit  ainsi  sans  trop  de  difficultés. 

Les  versements  du  Crédit  foncier  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations furent  effectués  aux  dates  que  voici  : 

6  juillet  1896 35,000,000'^     (1  récépissé  de  3o  millions  et  5  re'- 

ce'pissés  de  1  million). 

23  juillet  1896 i6,5oo,ooo  (16  récépissés  de  i  million  et  1  récé- 
pissé de  5oo,ooo  francs). 

3o  juillet  1896 9,5oo,ooo  (a  récépissés  de  1  million  et  1  récé- 
pissé de  5oo,ooo  francs). 

8  août  189O 3,000,000     (3  récépissés  de  1  million). 

i"septembre  1896..  .  2,5oo,ooo  (2  récépissés  de  1  million  et  1  récé- 
pissé de  5oo,ooo  francs). 

25  septembre  1896.  .         5oo,ooo     (1  récépissé). 

60,000,000 


Dès  le  mois  d'aoïlt,  l'ojjération  pouvait  donc  être  considérée  comme 
terminée.  Nul  témoignage  ne  saurait  mieux  affirmer  la  valeur  de 
la  combinaison  financière  sanctionnée  par  la  loi  du  i3  juin  1896. 

Au  produit  de  l'émission  se  sont  joints  les  intérêts  servis  [)ar  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ainsi  que  les  recettes  accessoires 
du  service  des  entrées,  soit  environ  8,4c)3,543  fr.  71. 

3.  Participation  financière  de  l'Etat. —  La  part  contributive  de  l'Etat 
avait  été  fixée  à  2  0  millions  de  francs.  Cette  dotation  a  fait  l'olijet  des 
ouvertures  suivantes  de  crédits  : 

Loi  du  28  décembre  1895 100,000  francs. 

Loi  du  1 3  juillet  1896 25o,ooo 

Loi  du  29  mars  1897 100,000 

Loi  du  i3  avril  1898 6,000,000 

Loi  du  23  décembre  1898 5,55o,ooo 

Loi  du  3o  mai  1899 1i'i''9j9oo 

Loi  du  27  décembre  1899 6,55o,ioo 

Total 20,000,000 
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Il  y  a  lieu  de  remarquer  ([uc  le  Gouvernemenl  et  les  Chambres 
ont  fait  état  du  crédit  de  100,000  francs  inscrit  à  la  loi  du  98  dé- 
cembre 189.5.  Ce  crédit,  antérieur  à  la  loi  du  i3  juin  i8()6  sur 
l'Exposition,  était  pourtant  un  simple  crédit  d'études.  Les  ressources 
budgétaires  affectées  spécialement  aux  travaux  n'ont  donc  pas  dépassé 
19,900,000  francs. 

/i.  Conlributiom  diverses  aux  travaux.  —  Le  budget  dos  recettes  de 
l'Exposition  a  reçu,  à  titre  de  fonds  de  concours,  des  contributions  nom- 
breuses et  importantes  versées  par  des  administrations,  des  commissa- 
riats généraux  étrangers ,  des  exposants  ou  des  concessionnaires,  et  ayant 
le  caractère,  soit  d'une  participation  aux  travaux,  soit  d'un  rembourse- 
ment de  dépenses.  En  voici  la  nomenclature  sommaire  et  le  montant  : 


NATURE    DES    COPf  TRI  BUTIONS. 


Villo  de  Paris.  —  Participation  aux  dépenses  de  l'avenue  Alexandre  lll 

MM.  Sclineider  et  C".  —  Prix  d'une  voie  ferrée  desservant  leur  pavillon  du  quai 
d'Orsay 

Commissariats  généraux  étrangers  et  exposants  français.  —  Remboursement  du 
prix  de  voies  ferrées  à  l'annexe  du  bois  de  Vincennes 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  —  Participation  aux  dépenses  du  poiil 
Alexandre  III  et  du  quai  d'Orsay 

Commissariats  généraux  étrangers.  —  Contribution  aux  dépenses  de  construction 
des  bâtiments  d'exposition  générale  à  l'annexe  du  bois  de  Vincennes 

Commissariats  g('néraux  étrangers.  —  Participation  aux  dépenses  des  plates-formes 
du  quai  d'Orsay 

Commissariats  généraux  étrangers  et  classes  françaises.  —  Remboursement  de  dé- 
penses pour  planchers 

Bureaux  internationaux.  —  Remboursement  de  frais  d'Installation 

Commissariats  généraux  étrangers,  exposants,  concessionnaires.  —  Rembourse- 
ment des  frais  de  préparation  et  de  remise  en  état  de  terrains  occupés 

Classes  de  la  viticulture  et  des  vins.  — -  Participation  aux  frais  de  la  fête  des  ven- 
danges   

Ville  de  Paris.  —  Contribution  aux  dépenses  générales  de  police 

Société  d'éclairage ,  de  cliauffage  et  de  force  motrice  par  l'alcool.  —  Réparation 
de  dommages  causés  au  pont  d'Iéna  par  un  incendie 

Chambres  de  commerce  maritimes.  —  Remboursement  des  dépenses  de  construc- 
tion d'un  pavillon 

Contributions  diverses 

Total 


MONTANT 

DES  CONTRIBUTIONS.  U 

fr. 

r. 

123,935 

09 

35,000 

00 

G7,oi3 

33 

770,000 

00 

3oi(,5 18 

5o 

452,719 

i3 

737, vîS 

89 

^8o(i 

9« 

SoS.gSo 

iG 

i8,3ii 

20 

689,031 

69 

6,108 

83 

53,000 

00 

93 

5o 

3,361,577 

2  3 

H  convient  aussi  de  mentionner  des  participations  ou  rembourse- 
ments de  ministères,  pour  travaux  qui  ne  figurent  pas  au  compte 


RECETTES  ET  DEPENSES. 


3/1-; 


(h'fiiiltif  des  dépenses  de  TExposition,  parce  qu'ils  ont  fait  l'objet  de 
virements  : 


RATURE    DES    P  ARTICI  P  ATIO^  S    OD    REM  liO  URSEME.\TS. 


Ministère  des  travaux  publics.  —  Paiticljiation  aux  dépenses  du  pont  Alexandre  II!. 
Aliiiistère  de  l'agriculture.  —  Participation  aux  dépenses  du  palais  des  Forêts..  . 
Ministère  de  riustructiou  publique  et  des  beaux-arts.  —  Remboursement  de  dé- 
penses pour  planchers 

Ministère  des  travaux  publics.  —  Remboursement  de  travaux  aux  abords  du  dépôt 
des  phares 

Ministère  des  finances.  —  Remboursement  des  frais  de  remise  en  état  du  terrain 
affecté  au  pavillon  des  Manufactures  nationales 

Ministère  de  l'agriculture.  —  Remboursement  de  dépenses  pour  gardiennage  et 
pour  remise  en  état  des  terrains  affectés  aux  concours  d'animaux 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts.  —  Remboursement  : 
1°  d'avances  pour  missions  relatives  aux  expositions  rétrospectives;  2°  de  frais 
d'impression 

Ministère  de  l'intérieur.  —  Remboursement  des  dépetiscs  du  banquet  des  maires. 
Contribution  aux  dépenses  générales  de  police 

Total 


SOMMES. 


fr.     c. 
760,000    00 

i3o,ooo  00 

11,169  ^^ 

i3o  00 

i,o5o  00 

18,102  00 

7,552  96 
i,i36,o57  00 


2,o54,o6i   fi2 


5.  Produit  des  concessions  ou  nuiorisations  similaires  sujettes  à  rede- 
vance. —  Le  produit  des  concessions  ou  autorisations  assimilables  à 
été  le  suivant  : 


NATURE    DES    CON(,ESSIO  NS. 


Tour  de  3oo  mètres 

Expositions  payantes 

Panoramas  et  établissements  similaires 

Théâtres  et  autres  établissements  de  spectacle 

Reconstitutions  locales  ou  régionales;  attractions  diverses 

Chemin  de  fer  électrique  et  plate-forme  mobile  pour  le  transport  des 

visiteurs  dans  l'enceinte  urbaine 

Chemins  élévateurs 

Ascenseurs 

Véhicules  à  traction  d'homme 

Sièges  

Etablissements  de  consommation 

Dégustations 

Ventes  d'objets  fabriqués  ou  travaillés  sous  les  yeux  des  visiteurs. . 
Ventes  de  guides,  programmes,  cartes  postales,  photographies,  etc. 

A  reporter 


NOMDIIE. 

PRODDIT. 

fr.   c. 

1 

2,5i8  00 

1  1 

587,661  83 

1  1 

1,077,905  90 

>7 

526,292  55 

i5 

888,359  60 

1 

26,358  71 

28 

i3,i3i  97 

8 

6,i34  65 

3 

33i,o55  00 

3 

35i,ooo  00 

5i 

2,861,590  99 

Go 

298,938  75 

•7 

7,3oo  00 

10 

55o,6o6  i5 

236 

7,528,656  10 

348 
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NATURE   DES   CONCESSIONS. 


Report 

Ventes  de  catalogues  étrangers 

Garages  de  bicyclettes,  motocydes,  etc 

Kiosques  destinés  à  la  vente  de  produits  alimentaires. 

Kios([ues  destinés  à  la  vente  de  publications 

Kiosques  destinés  à  la  vente  de  fleurs 

Kiosques  destinés  à  la  vente  des  tabacs  français 

Vente  de  tabacs  étrangers 

Bureaux  d'établissements  financiers 

Concessions  diverses 

Water-closets 


Totaux 

A  di'duiro  pour  remboursements  divers. 


Reste  . 


NOMBRE. 


a36 

h 
11 

3S 
16 
i5 
10 
.3 
3 
68 


48o 


PnODDIT. 


7,528,654  10 

5,47.')  00 

/11,57a  o5 

970,700  ai 

84,848  70 

28,879  75 

18,376  5o 

6,950  00 

45,000  00 

10,994  55 

166,4 10  00 


8,897,853  86 
a8,35o  00 


8,874,503  86 


Dans  le  tableau  précédent  ne  figurent  que  les  sommes  effective- 
ment perçues,  déduction  faite  des  indemnités  allouées  par  sentences 
arbitrales,  des  exonérations  amiables  et  des  restes  à  recouvrer. 


6.   Recettes  diverses.  —  Un  assez  grand  nombre  d'articles  se  ran- 
gent sous  cette  rubrique.  Je  n'en  énumérerai  que  quelques-uns  : 


NATURE    DES    RECETTES. 


Redevances  pour  branchement  sur  les  égouts 

Fourniture  d'eau 

Fourniture  d'air  comprimé 

Fourniture  d'électricité 

Droits  de  stationnement  dans  le  port  des  yachts 

Recettes  des  concours  d'exercices  physiques  et  de  sports 

Receltes  des  auditions  musicales 

Taxes  pour  permis  de  photographier 

Taxes  pour  gardiennage  supplémentaire  d'expositions  françaises  ou  étrangères .  .  . 
Redevance  pour  occupation  partielle  d'un  pavillon  plus  spécialement  affecté  à  la 

police  au  Champ  de  Mars 

Frais  d'expédition  et  vente  de  plans 

Vente  d'actes  organiques,  de  palmarès,  de  comptes  rendus  des  congrès,  do  rap- 
ports du  jury 

Recettes  diverses 

Total 


MONTA^T. 


fr.  r. 

7,65o  00 
172,269  88 

8,591  35 
6oo,348  66 

6,9  2  3  60 
59,069  60 
97,063  3a 
50,995  00 
3 1,835  75 

8,000  00 
90,134  27 

2,987  **9 
16,675  60 


1,081,064  7a 
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7.  Produit  de  la  revente  des  matériaux.  —  Au\  termes  de  la  loi  du 
i3  juin  1896,  le  produit  de  la  revente  des  matériaux  faisait  partie 
des  ressources  accessoires  de  l'Exposition.  La  première  vente  a  été 
celle  des  matériaux  du  palais  de  Tlndustrie,  qui  devait  être  démoli. 
Encaissée  par  le  Trésor,  la  recette  correspondante  de  266,190  francs 
est  restée  inscrite  aux  produits  divers  du  budget;  malgré  des  dé- 
marches pressantes  et  réitérées  auprès  du  Département  des  finances, 
malgré  Tinterventlon  de  hautes  personnalités  qui  avaient  concouru  à 
la  préparation  de  la  loi,  le  Département  du  commerce  n'a  jamais  pu 
en  obtenir  le  rétablissement  à  son  budget.  Sans  engager  à  cet  égard 
une  discussion  qui  serait  hors  de  mise  dans  mon  rap[)ort,  je  me  borne 
à  constater  quil  y  a  bien  eu  là  une  recette  directement  procurée  au 
Trésor  par  l'Exposition  et  à  en  faire,  par  suite,  état. 

Dès  lors,  les  produits  de  la  revente  se  chiffrent  approximativement 
comme  il  suit  : 


DESIG^AT10^    DES    MATERIAUX    OD    DU    MATERIEL. 


Matériaux  des 
constructions 

démolies  pour 
l'Eiposition 


"I 


Matériaux  des 
constructions 

démolies  après 
l'Exposition. 


Palais  de  l'Industrie 

Pavillon  de  la  ville  de  Paris  au  Cours-la-Reino 

Palais  du  Champ  de  Mars 

Matériaux  divers 

Porto  de  la  place  de  la  Concorde 

Palais  de  l'Esplanade  des  Invalides 

Palais  du  Champ  de  Mars 

Passerelles,  estacades,  etc.  (y  compris  2,000  francs  remboursés 

par  voie  de  virement  pour  la  passerelle  de  l'Aima) 

Pavillons  divers  (y  compris  l'ancien  bureau  des  ingénieurs  du 

pont  Alexandre  III) 

Cheminées  monumentales  et  voies  des  appareils  de  le\age  dans  le 

palais  de  l'Electricité 

Clôtures  et  guichets 

Matériaux  divers  (y  compris  lioo  francs  remboursés  par  voie  de 

virement  pour  appareils  de  défense  contre  l'incendie) 

Conduites  d'eau,  appareils  divers  et  matériel  de  secours  contre  l'incendie,  cé.lés 

à  la  ville  de  Paris 

Serres  du  Cours-la-Reine  et  passerelle  du  bassin  Alma-Iéna,  cédées  à   la   ville 

de  Paris 

Mobilier 

Vieux  papiers 


\ 


Total. 


MONTANT. 


fr.       .-. 

a66,i25  00 

2i,3oo  00 

675,776  98 

1,768  73 

io,5io  o3 

495,609  66 

1,337,367     91 

26,78a   18 

42,893  94 

27,173   i3 
22,188  47 

97,609  98 

346,743  79 

600,000  00 

29,539     92 
1,733     16 


3,863,190  08 
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8.   Récapitulation  des  recettes.  —  En  résumé ,  les  ressources  de  l'Expo- 
sition ont  été  les  suivantes  : 


NATURK    DES    KESSOUfiCES. 


20,000,000    00 


Subvention  do  la  ville  Je  Paris 

Produit  de  l'émission  des  bons,  y  compris  les  intérêts  servis  par  la  Caisse  des  dépôt: 

et  consignations,  et  recettes  accessoires 68,'i93,563  71 

Participation  financière  de  l'État qo, 000, 000  00 

Contributions            l    Produit  net 3,861,577' aS'i  ^ 

diverses  aux  travaux.     |   Sommes  restituées 1 3,754  90  j  "'  '''''    '^   '" 

Produit  des  concessions   l   Produit  net.  . 8,874,508  86 


iMONTAPiT. 


ou  autorisations  similaires,  j    Sommes  restituées. 

Recettes  diverses 

Produit  de  la  revente  des  matériaux. 


63o,6o4  00 


Total. 


9,5o5,i07   86 

i,o8i,o64  7a 
8,868,120  08 


126,818,168  5o 


9.  Avances  de  la  Banque  de  France.  —  Les  avances  de  la  Banijue 
de  France,  formant  un  total  de  3o  millions  de  francs,  se  sont  éche- 
lonnées ainsi  : 

1 1  novembre  i8y6 700,000  francs. 

f)  mai  i8(ji) 9,800,000 

()  octobre  1899 i, 000,000 

3  0  novembre  1899 6,000,000 

16  mars  igoo 3, 000, 000 

25  avril  1900 i, 000, 000 

19  mai  1900 5,000,000 

Total 3o, 000, 000 


Ces  avances  ont  été  remboursées  en  une  seule  fois,  le  i/i  février 
1902. 

Le  budget  de  l'Exposition  a  bonitié  à  la  Bancjue  880,1^9  fr.  i5 
d'intérêts. 


2.  Dépenses.  —  1 .   Première  évaluation  et  répartition  provisoire  des 
dépenses.  —  Dans  ses  premières  évaluations,  le  Commissariat  général 


RECETTES  ET  DÉPENSES.  351 

avait  fait  j)rudeiiiineiit  abstraction  des  ressources  accessoires  de  son 

budget  et  arrêté  un  programme  de  dépenses  limité  à  i  o  i  ,5oo,ooo  fr. 

Il  était  fait  face  à  ces  dépenses  :  i"  par  les  i  oo  millions  à  provenir  de 

la  subvention  municipale,  de  l'émission  des  bons,  de  la  participation 

budgétaire;  2°  par  la  contribution  de  760,000  francs  du  Ministère 

des  travaux  publics  au  pont  Alexandre  III;  3°  par  le  concours  d'égale 

somme  de  la  compagnie  de  l'Ouest  au  même  ouvrage. 

Le  chiffre  global  de  1 0 1  millions  et  demi  se  répartissait  comme  il 

suit  : 

Administration 8,000,000  francs. 

Travaux 7i,5oo,ooo 

Exploitation 1 2,000,000 

Réserve  générale 7,000,000 

Total ioi,5oo,ooo 


A  la  réserve  générale  s'ajoutaient  des  réserves  spéciales  aux  trois 
premières  divisions  du  budget.  Ces  réserves  spéciales  montaient  à  plus 
de  k  millions  et  formaient  avec  la  réserve  générale  un  total  dépassant 
1 1  millions. 

2.  Augmentation  progressive  du  budget  des  dépenses.  —  Charges  im- 
prévues. —  La  participation  des  puissances  étrangères  ne  tarda  pas 
à  prendre  une  ampleur  inattendue.  Tous  les  commissaires  généraux 
représentant  les  divers  pays  demandèrent  au  Commissariat  général  de 
mettre  à  leur  disposition  des  surfaces  de  beaucoup  supérieures  à  celles 
du  programme  initial. 

De  leur  côté,  les  comités  des  classes  françaises  ne  se  montraient 
pas  moins  pressants  dans  leurs  revendications  d'espaces,  et,  sous  peine 
de  compromettre  les  intérêts  delà  production  nationale,  il  était  indis- 
pensable de  leur  faire  des  concessions  correspondant  à  celles  dont 
bénéticiaient  les  sections  étrangères. 

En  même  temps,  survenait  un  renchérissement  considérable  des 
métaux  et  du  bois,  dû  bien  moins  à  l'exécution  des  travaux  de  l'Expo- 
sition qu'à  la  coïncidence  de  ces  travaux  avec  une  période  de  consom- 
mation générale  intensive. 
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Le  prix  de  la  main-d'œuvre  subissait  également  une  notable  aug- 
mentation. 

A  ces  causes  d'augmentation  des  dépenses  se  joignaient  la  tardiveté 
du  vote  de  la  loi  relative  à  l'Exposition,  celle  de  l'approbation  des 
projets  généraux,  le  maintien  prolongé  du  palais  de  l'Industrie  dans 
l'intérêt  des  salons  et,  par  suite,  la  hâte  fébrile  de  la  construction  des 
nouveaux  édifices. 

Cependant  le  Commissaire  général  défendait  pied  à  pied  ses  réserves 
et  ne  consentait  à  des  dépenses  supplémentaires  qu'au  fur  et  à  mesure 
de  la  réalisation  des  ressources  accessoires  :  sa  préoccupation  constante 
était,  en  effet,  dès  le  début,  et  a  toujours  été  l'équilibre  du  bilan  linan- 
cier  de  l'Exposition  sans  crédit  supplémentaire. 

A  cet  égard,  le  rôle  du  Commissariat  général  devenait  chaque  jour 
plus  difficile  et  plus  ingrat.  Il  n'avait  pas  seulement  à  contenir  les 
prétentions  des  exposants.  Les  pouvoirs  publics  eux-mêmes,  cédant  à 
une  tentation  naturelle,  imposaient  au  budget  de  l'Exposition  des 
charges  imprévues  et  extrêmement  lourdes.  Chemin  faisant,  je  me  suis 
déjà  expliqué  sur  la  plupart  de  ces  charges;  mais  j'ai  le  devoir  de  les 
récapituler  ici. 

1°  Lors  du  premier  voyage  en  France  de  LL.  MM.  l'Empereur  et 
l'Impératrice  de  Russie,  en  octobre  189G,  plusieurs  fêtes  furent  orga- 
nisées en  l'honneur  des  hôtes  illustres  de  Paris.  Une  cérémonie 
magnifique  eut  lieu  notamment  pour  la  pose  de  la  première  pierre 
du  pont  Alexandre  III.  Les  frais  de  cette  cérémonie,  imputés  sur  les 
crédits  de  l'Exposition,  s'élevèrent  à  63,85  1  fr.  86. 

9°  Par  suite  du  retard  apporté  au  vote  de  la  loi  du  i3  juin  18  y  6, 
le  plan  de  campagne  primitif  pour  la  démolition  progressive  du  palais 
de  l'Industrie  et  l'édification  du  nouveau  palais  des  Beaux-Arts  se 
trouva  complètement  bouleversé.  Des  nécessités  impérieuses  empê- 
chaient de  maintenir  aux  Champs-Elysées  le  concours  hippique,  les 
salons  et  le  concours  agricole.  A  la  suite  de  diverses  études  infruc- 
tueuses, le  Gouvernement  décida  d'affecter  jusqu'en  1899  inclusive- 
ment l'ancienne  galerie  des  Machines  à  ces  manifestations  annuelles. 
C'était  une  gêne  presque  désastreuse  pour  l'établissement  de  la  salle 
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des  Fêtes.  Les  dépenses  d'aménagement  de  la  galerie  (443,2  5o  fr.  83) 
furent,  par  surci'oît,  mises  au  compte  de  l'Exposition. 

3"  Conformément  à  un  accord  entre  les  départements  ministériels 
intéressés,  les  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  devaient  élever, 
à  leurs  frais,  le  palais  des  Armées  de  terre  et  de  mer.  L'entente  ainsi 
établie  s'appuyait  sur  le  précédent  de  1889;  ^^^^  ^^^^^  constatée  au 
programme  du  concours  sur  les  dispositions  d'ensemble  de  l'Exposi- 
tion et  à  l'avant-projet  qui  formait  la  base  de  la  loi  du  i3  juin  1896; 
le  ra[)port  à  la  Chambre  des  députés  en  faisait  état.  M.  le  général 
Billot  avait  pris  les  premières  mesures  d'exécution  quand,  vers  la  fin 
de  novembre  1898,  l'autorité  militaire  se  détermina  à  ne  pas  exposer 
et,  dès  lors,  à  ne  pas  construire  le  palais  des  Armées  de  terre  et  de 
mer.  Obligé  de  fournir  un  abri  aux  sections  étrangères  et  aux  expo- 
sants français  vis-à-vis  desquels  il  s'était  engagé,  le  Département  du 
commerce  se  vit  contraint  d'établir  lui-même  en  un  an,  au  prix  de 
difficultés  inouïes,  un  bâtiment  de  grande  étendue  et  d'en  supporter 
la  dépense  (2,007,875  fr.  02). 

L'abstention  des  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine  im- 
posa, en  outre,  au  budget  du  Commissariat  général  une  charge  de 
137,366  fr.  23  pour  l'exposition  rétrospective  militaire  qui  devait 
primitivement  être  organisée  aux  frais  de  ces  départements.  (Voir 
tome  IV,  pages  38  et  19 4.) 

h°  Lors  des  expositions  universelles  antérieures,  l'administration 
des  beaux-arts  s'était  substituée  aux  artistes  pour  le  payement  des 
frais  d'installation  générale,  qui  sont,  en  principe,  sup[)ortés  par  les 
exposants.  Il  avait  paru  rationnel  de  rester  fidèle  à  cette  tradition  : 
aussi  le  décret  du  4  aoiit  1896  portant  Règlement  général  de  l'Exposi  lion 
comprenait-il,  à  l'article  43 ,  la  disposition  suivante  :  ce  L'installation  des 
rr  ouvrages  admis,  la  décoration  des  salles  et  le  gardiennage  intérieur  du 
cf  palais  seront  assurés  et  payés  par  l'administration  des  beaux-arts  ?5. 
Les  documents  préparatoires  de  la  loi  du  i3  juin  1896  cadraient  avec 
le  Règlement.  Saisie  d'une  demande  de  crédit  en  faveur  du  Ministère 
de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  la  Commission  du  budget  de 
la  Chambre  laissa  au  compte  des  crédits  généraux  de  l'Exposition 
fr  l'organisation  matérielle  ainsi  que  le  gardiennage  et  la  surveillance 
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rrdes  sections  contemporaine  et  rétrospective  de  l'exposition  des 
rr beaux-arts  français  et  étrangers»  :  c'était  une  nouvelle  dépense  de 
822,931  fr.  ^6. 

5°  Après  avoir  sollicité  du  Parlement  une  dotation  de  280,000  i'r. 
pour  organiser  son  exposition  dans  un  pavillon  spécial,  l'administra- 
tion des  postes  et  des  télégraphes  renonça  à  ses  intentions  [)rimitives  et 
jugea  sagement  que  la  meilleure  exposition  de  ses  services  consistait 
dans  l'installation  de  bureaux  modèles  ouverts  au  public,  à  l'intérieur 
de  l'enceinte.  Le  travail  devait  être  rémunérateur  ])our  le  Trésor. 
Pourtant  les  Chambres  imjnitèrent  au  budget  général  de  l'Exposition 
l'intégralité  de  la  construction  et  de  l'aménagement  des  bureaux,  sans 
lui  abandonner  à  titre  de  compensation  une  part,  si  minime  fût-elle, 
des  receltes  correspondantes.  De  ce  chef,  les  charges  du  Commissariat 
général  s'accrurent  encore  de  'ihi^^kh  fr.  i3. 

Au  total,  ces  diverses  dépenses  imprévues  ne  représentaient  pas 
moins  de  3,717,019  fr.  53. 

Le  Commissaire  général  avait  résisté  avec  une  irréprochable  défé- 
rence envers  les  pouvoirs  publics,  mais  aussi  avec  une  inlassable  fer- 
meté. Ses  efforts  étaient  restés  infructueux.  Un  instant,  à  la  vérité, 
il  sembla  que  les  prélèvements  relatifs  aux  expositions  des  beaux-arts, 
au  palais  des  armées  de  terre  et  de  mer,  et  aux  bureaux  des  postes  et 
télégraphes,  auraient  le  caractère  de  simples  avances,  susceptibles  de 
l'emboursement  ultérieur  :  un  projet  de  loi  présenté  le  26  janvier 
1899  et  un  rapport  conforme  de  la  Commission  du  budget,  en  date 
du  G  lévrier  1899,  consacraient  ce  caractère  en  disposant  qu'rau 
ffcas  où  les  dépenses  ne  pourraient  être  couvertes  au  moyen  des  res- 
ffsources  prévues  par  l'article  5  de  la  loi  du  i3  juin  1896,  il  y  serait 
ff pourvu  par  un  crédit  spécial''.  Aucun  vote  ne  vint  sanctionner  cette 
disposition. 

Si  à  la  charge  imprévue  de  3,717,019  fr.  53  on  ajoute  le  prix  de 
vente  du  palais  de  l'Industrie  i-etenu  par  le  Trésor,  soit  2  G  G,  i  25  francs, 
il  est  permis  d'évaluer  à  3,983,1 44  fr.  53  le  total  constitué  par 
les  dépenses  étrangères  au  programme  initial  et  par  la  privation  par- 
tielle des  recettes  sur  lesquelles  avait  été  basé  le  bilan  de  l'avant- 
projel. 
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3.  Rrcapàidation  des  dépmscs.  —  Los  dépenses  faites  ou  prévues 
se  résument  comme  l'indi(jue  le  tableau  suivant,  où  elles  sont  au- 
tant (pie  possible  classées  dans  Tordre  des  cbapitres  de  mon  rap- 
port : 


NATUIUC   DliS   DEPENSKS. 


DEPENSES 


l'An   ARTICLES. 


l'AB   GnULPES. 


l'AU  SECTIOXS. 


1.    SERVICES    GENERAUX. 


Personnel 

Matériel 

Impressions 

Lots  .Tllachés  aux  bons 

Intérêts  à  la  Banque  de  France  . 
Frais  généraux  divers 


5,7o4,85i  ay, 

1,012,^79  8'ij 

533,295  ssf 

6,000,000  oo[ 

880,1/19  151 

388,4ii  55 


1 4,.^)  19, 187  39 


2.    TRAVAUX  PREPARATOIRES. 


Estaoade  eu  Seine  et  passage  sous    le  Cours- 
la-Reine 

Al)ri  pour  les  ouvriers  des  Cliamps-Elysées. .  .  . 

Clôture  des  enceintes 


170, '132   08/ 

2,090  8o[ 

332,627  '^^1 


5o5,6/io  73 


3.     ÉGOUTS.   VOIRIE.   PONT  ALEXANDRE  III. 


Égouts  de  l'Exposition 

Déviation  des  voies  de  tramwavs , 
non  compris  les  dépiînses 
acquittées  par  la  compagnie 
générale  des  Oumibus 

Remaniement  des  voies  pu- 
bliques bordant  ou  Iraver  ant 
l'enceinte 


Viabilité, 

non  compris 

les  ouvrages 

sur 

la  Seine 

ou 

sur  ses  berges. 


Viabilité  à  rinlérieur  de  l'Expo- 
sition   


Passerelles  autres  (|iie  celles  sur 
la  Seine 


Voies  ferrées  d(!  service. .  .  . 

Pont  Alexandre  111 

Passerelles  sur  la  Seine. .  .  . 
Ports  et  berges  de  la  Seine. 


259,243   83\ 


04,365  43 

549,347  37I 

1,676,300  48l 

535,676 


2,825,589  38  ,  ,,,,,54,800   16 


689,491  09 
5,978,528  5o 

759,598  62 
1,492,348  74 


A  reporter. 


26,979,628  28 


23. 
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NATURE   DES   DEPENSES. 


DliPENSES 


PAn    jlnTKJLES. 


PAR   GROUPES. 


Report 


PAR  SECTIONS. 


fr.       c. 
96,979,638   a8 


4.    PALAIS,   PAVILLONS  ET  AUTRES  BATIMENTS  r,ÉNÉRAU.V.  PARCS  ET  JARDINS. 


Palais 
de 
r Esplanade   J 
des  Invalides.' 


Palais 
des  quais. 


Portes  de  la  Concorde  et  des  Champs-Elysées.. 

Palais       )   ^       ,      ,  . 

I     ,,,  I    brand  palais 

des  liliamps-  }  ' 

Élysées.      )   Pe'it  pa'a's 

1'    Palais  antérieurs 

Palais  médian,  côté  Conslanline. 

Palais  médian,  côté  Fabert. . .  . 

Palais  du  fond 

Palais  de  l'Horliculliir»^' 

Palais  de  l'Economie  sociale  et 
des  Congrès 

Palais  des  Armées  de  terre  et  de 
mer 

Palais  de  la  Navigation  de  com- 
merce  

Palais  des  Forêts,  de  la  Chasse, 
de  la  Pèche  et  des  Cueillettes. 

Palais  de  l'Education  et  de  l'En- 
seignement   

Palais  des  Mines  et  de  la  Métal- 
lurgie  

Palais  du  Génie  civil  el  des 
Moyens  de  transport 

Palais  des  Fils,  Tissus,  Vête- 
ments  

Palais  de  la  Mécanique  et  de 
l'Industrie  chimique.  Châ- 
teau d'eau 

Palais  de  l'Électricité 

Palais  de  l'Agriculture  et  des 
Aliments.  Salle  des  Fêtes.  . . 


Palais 

du 
Champ 
de  Mars. 


\ 


Bâtiments  du  groupe  de  la  colonisation 

Bâtiments  des  Chemins  de  fer,  des  Automobiles, 
des  Cycles  el  des  Moteurs  (bois  de  Vincennes). 

Pavillons  du  Commissariat  général ,  de  la  l'resse 
et  des  Chambres  de  commerce  maritimes.  .  . 

Terrasse  du  quai  d'Orsay.  Pavillons  et  ouvrages 
divers  de  l'enceinte  urbaine 

Pavillons  et  ouvrages  divers  de  l'annexe  du  bois 
de  Vincennes 

Parcs  el  jardins  de  l'enceinte  urbaine 

Parcs  el  jardins  de  l'annexe  du  bois  de  Vincennes. 

A  reporter 


708,087  78 


8,305,488  04)    ,       , 

t:o,._o„.>    „.     24,906, 


,393  39 


6,'iiô,6o/i  81 


5,84o,8o3  3i 

3,607,005  46 

j,48.''),844  06 

1,449,437  '7 

88o,3i8  19 

1,407,731  a3 


676,608  o3 

9,007,875  09\    5,85a,o54   87 

6i4,n42  07 

1,095,798  09 

1,809,558  38^ 

1,959,509  66 

3,699,593  87, 

3,5o3,oio  30^35,399,936  o3 


6,687,688  48 
3,835,081   91 

3,955,500  43/ 


1 08,1 44  33 

i,(i<i6,9o4  17 

664,369  i5 

1,095,983  93 

3 1 4,661  78 

i,596,i46  69 

214,747  63 


68,171,595   16 


95,1 5 1,1 53  44 
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NATUItE  DKS  DEPENSES. 


DÉPENSES 


PAK  AllTlCLES. 


PAU   GIIOUPES. 


Reporl. 


PAn  SECTIONS. 


Fouri)itnre  et  distribution  des  eaux  de  la  ville  el 
de  la  Compagnie  générale  des  eaux 

Élévation  et  distrihutioii  d'eau  de  Seine  pour  le 
Château  d'eau  et  le  service  mécanique 

Installations  mécaniques 

Installations  électriques 

Fourniture  et  distribution  du  gaz  d'éclairage.. 

Eclairage  par  des  agents  autres  que  l'électricité  et 
le  gaz , 


5.    EAUX.  FORCE  MOTRICE.  ECLAIRAGE. 

490,383  76\ 


95,101,153  44 


1,09g, 5aa  551 

3,707,035  i5l 

9,197,940  -jHI 

l,93l,l53  l(')l 


8,738,966  4o 


83,63a  00/ 

6.    INSTALLATION  DES  OEUVRES  ET  PRODUITS.   RÉCOUPENSES.  RAPPORTS. 

4o6,448  Sa] 
1,1/19,090  35>   3,798,360  33\ 


I   Beaux-arts 
Exposition  contemporaine  (beaux- 
arts  exceptés) 
Musées  rétrospectifs  (beaux-arts 
exceptés) 

Manutenlion 

Exonérations 

Jury  des  récompenses 

Rapports  du  juiy.  Rapport  général  adminislratif 
et  technique 


1,179,791  46] 


890,176  3i\ 
3o6,548  69/ 
925,907  801 

831,118    34/' 


5,673,011  3o 


7.    CONGRES.  CONCOURS  D'EXERCICES  PHYSIQUES.   FETES.  AUDITIONS  MUSICALES. 


Congrès 

Concours  d'exercices  physiques  et  de  sports. .  .  . 

Cérémonies  et  fêtes 

Auditions  musicales 


134,636  78] 

1,108,684  93/ 

1,913,969  69I 

14,770  65] 


3,171,351  38 


8.  s 


SERVICES  DIVERS  DE   L'EXPOSITION. 


Secours  à  des  blessés 

Inspection  et  gardiennage  des  galeries. 

Police 

Défense  contre  l'incendie 

Assurances  contre  l'incendie  et  le  vol . 

Douanes 

Bureaux  des  postes  et  des  télégraphes. , 

A  reporter 


141,091  ''7' 
630,008  85 
1,038,900  89J 
331, 8o5  96)  9,633,674  33 
900,795  70 
93,961  99 
997,880  3i 


1 15, 367,156  75 


:5:)S 
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NATURE   DES   DÉPENSES. 

DÉPENSES 

l'.Ul    ABTICLES. 

l'An    (iltOlPES. 

PAU  SECTIONS. 

fr.       c. 

fl'.        c. 

fr.        c. 

1  iS   %l\-^    ,hr,     r,?i 

g.     BEMISE  EN   ÉTAT  DES  LIEU.X. 

Remi-^e  en  ébt  dos  lieux  après  l'Exposilioii. .  .  .  | 

1      3,i7y,()3-î   7G 

10.    COMPTES   DIVERS. 

Frais  des  premières  éludes  préparatoires 

•29,6.58  73 

riembouiscnicnls  el  indoiiinités  à  des  concession- 

1)78,917 Ga 

naires  ou  evuosanls 

G'19,'258  90 

Total 

119,335,707    i3 

•|   Au  |)()int  (le  vue  de  1^  réalisation  du  pi'ogramme  initiai,  ce  total 

IP  répartit  ainsi  : 

ji  Dépensés  so  ratlachaiil  au  ])rograrame  initial.  .      1 15,508,687'^  ^°' 

Déponses  clrangères  au  programme  initial..  .  .  8,717,019   53 

Total  PAiiEiL 113,295,707    i.3 


3.  Balance  des  recettes  et  des  dépenses.  —  Voici,  en  di-linilive, 
comment  s'étahlil  le  l)ilan  approximatif  de  Ib^xpo.sition  : 

;  t{eceltes ia6,3i8,i68'  5o'' 

Dépenses 119,295,707    i3 


Excédent  des  recettes.  . 


7,092,/i6i    37 


Les  dépenses  restant  à  faire  ou  à  li(juider  ont  été  largement  évaliu^es. 
D'autre  jtart,  les  recettes  ne  laissent  pour  ainsi  dire  plus  de  |)lace  à 
l'aléa.  Néanmoins,  par  surcroît  de  |)rudence,  je  crois  devoir  réserver 
provisoirement  une  somme  de  1, 5 00,0 00  francs,  afin  de  parer  aux 
nu'com])tes  éventuels  des  derniers  règlements  en  cours.  Cette  réserve 
fùt-elle  é|)uisée,  le  boni  dépasserait  encore  5  millions  et  demi  de  francs. 

Ainsi,  malgré  raugmentation  considérable  des  surfaces  primitive- 
ment attribuées  aux  galeries,  malgré  l'ampleur  donnée  à  l'annexe  du 
bois  de  Vincennes,  malgré  l'énorme  renchérissement  des  métaux  et 
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(les  bois,  malgré  les  charges  imposées  au  budget  de  l'Exposition  en 
dehors  du  programme  de  l'avant-projet,  les  comptes  se  soldent  dans 
d'excellentes  conditions. 

Pour  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  résultats  de  la  gestion  du 
Commissariat  général ,  il  [paraîtra  certainement  équitable  d'ajouter  tout 
au  moins  à  l'excédent  effectif  des  recettes  le  montant  des  dé[)enses 
([ue  ne  comprenait  pas  le  programme  initial  consacré  par  la  loi  du 
i3  juin  1896  et  qui  devaient  normalement  être  couvertes  au  moyen 
de  crédits  spéciaux.  Ces  dépenses,  dont  l'énumération  a  étc'  fournie 
page  3 5:2.  ont  atteint  8,717,000  francs  environ.  Le  boni  réel  approche 
donc  de  c)  millions  et  demi,  même  dans  l'hypothèse  où  la  réserve  de 
1,5 00,0 00  francs  serait  entièrement  absorbée. 

Le  simple  énoncé  des  chiffres  qui  précèdent  suffit  à  attester  Ihabile 
vigilance  des  directeurs  généraux,  directeurs  et  chefs  de  service.  Mes 
collaborateurs  et  spécialement  M.  Grisou,  directeur  des  finances,  me 
])ei'mettront  de  leur  rendre  ici  l'hommage  qu'ils  ont  si  bien  mérité. 

4.  Compte  du  service  médical.  —  Le  service  médical  (soins  et 
secours)  faisait  l'objet  d'un  compte  spécial.  Il  était,  en  effet,  alimenté 
par  une  retenue  de  1  [i.  100  sur  les  décomptes  des  entrepreneurs  et, 
en  cas  d'excédent  de  recettes,  le  relicjuat  définitif  devait  être  remis  à 
l'Assistance  publique. 

Dans  l'ensemble,  les  recettes  au  3i  décembre  1902  étaient  de 
85  1,790  fr.  1  2. 

Sans  attendre  la  liquidation  des  dépenses,  M.  Millerand,  Ministre 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  a  décidé, 
le  3i  octobre  1900,  conformément  à  la  proposition  du  Commissaire 
général,  qu'une  somme  de  5 0,000  francs  serait  remise  à  l'Assistance 
publi([uo  pour  être  distribuée  aux  ])auvres  des  vingt  arrondissements 
de  Paris,  le  lundi  1  9  novembre,  jour  de  la  clôture  de  lExposition.  Le 
Gouvernement  voulait  attester  en  cette  circonstance  toute  sa  sollicitude 
envers  les  pauvres  qui.  nial;>ré  l'ouverture  gratuite  des  portes,  le  7  no- 
vembre, n'avaient  pu  jouir  com|)lètement  du  beau  spectacle  offert  aux 
visiteurs  du  monde  entier.  Un  instant,  il  s'était  proposé  de  faire  |»aver 
en  numéraire  les  entrées  du  dernier  jour  et  d'abandonner  la  recette 
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aux  pauvres;  mais  cette  mesure  eût  pu  soulever  certaines  cliiîicultés 
de  la  part  des  porteurs  de  bons  et  se  fût,  d'ailleurs,  heurtée  contre  de 
sérieuses  difficultés  matérielles. 

Par  suite  de  la  libéralité  avec  laquelle  a  eu  lieu  rattribulion  des 
secours,  le  surplus  des  ressources  a  été  intégralement  absorbé.  L'Ad- 
ministration y  a  même  ajouté  une  allocation  importante  prise  sur  ses 
crédits  généraux. 

La  répartition  des  dépenses  imputées  au  compte  spécial  a  été  la 
suivante  : 

Installation  des  postes  médicaux 1 57,328^  o5*= 

Indemnite's  au  personnel  du  service  médical 9^9,990  72 

Me'dicamenls,  instruments,  etc 68,286  66 

Secours  aux  ouvriers  ou  à  leur  famille 1 40,687  ^9 

Indemnités  et  dépenses  diverses 191,259  20 

Versement  à  l'Assistance  publique  au  cours  de  TEx- 

position 5o,ooo  00 

Total 851,790    12 

5.  Dépenses  diverses  de  l'État  à  roccasion  de  rExposition.  — 
Indépendamment  de  sa  part  contributive  aux  dépenses  générales  de 
l'Exposition,  l'Etat  a  dû  supporter  d'assez  nombreuses  dépenses  qu'il 
ne  sera  pas  sans  intérêt  de  récapituler  : 


NATDRE  DES   DEPENSES. 


DATES  DES  LOIS. 


ParticipalioD  de  divers  déparlcments  miDÏsl^riels  h  l'Exposition- . 

Participation  des  nssociolions  ouvrières  de  production  et  de  rré- 
dit ,  des  bourses  de  travail  et  des  syndicats  ouvriers. 

Frais  relatifs  h  l'envoi  de  tl^d'-gations  ouvrières 

Subvention  extraordinaire  pour  les  dépenses  de  polire  de  l'Expo- 
sitiou. 

Frais  de  mpr^senlntion  du  Pri5sident  de  la  République,  du  prc- 
si<li'nt  du  Séuai,  du  président  de  ia  Cliarabre ,  des  ministres, 
du  firaiid  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  et  du  Préfet  de  la 
Seine. 

Travaux  et  aciiuisiliou  dr  mobilier 

Frais  de  réception  des  hôles  de  la  France 

Banquet  des  maires 

Indemnités  aux  agents  de  l'Êlal 

Renforts  du  personnel  des  postes  et  t'''ié]jriipbes  dans  Paris 

Renforcement  de  la  police  spéciale  des  gares  de  Paris 

Subvention  extroonlinairi'  au  budget  de  la  Légion  il'honneur. . . . 

Frais  du  service  des  douanes  Jt  rExposition 

Primes  f  médaillos  et  diplômes  h  des  instituteurs  ou  iitstilulrices. . 


3o  mai  1^99;  1 3 avril. 
7  juillet  et  36  août 
1900. 

i3  avril  jgoo. 

7  juillet  1900. 
i3  avril  1900. 

i3  avril  1900. 


1 3  avril  1900. 
7  juillet  igno. 
3o  décembre  1900. 
i3    avril .    7    juillet, 
a()    août,     3o     dé- 
cembre 1900. 

!)G  août  1900. 
3o  décembre  1900. 

i3  a\ril  1900. 
3u  décembre  19U0. 
3o  décembre  1 900. 


CREDITS. 


fr.     c. 
13,895,966   16 

/ioo,ooo  00 

4oo,ooo  00 
r»oo,ooo  00 

1,775,000  00 


1,906,000  00 

i,5oo,ooo  00 

680,000  00 

13^938  00 

18,000  00 

iq.ooo  00 

la, 000  00 

60,000  00 


DEPENSES 

EFFECTIVES 


fr.  €. 

13,56^,7^6  66 

398,535  00 

398,819  lU 

5oo,ooo  00 

1,737,344  33 


1,853,976  53 
854,17g  53 
636, 057  00 

3,6a6,5i7  11 


i34,938  00 

18,000  00 

19,000  00 

11,995  65 

45,700  00 
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6.  Dépenses  diverses  de  la  ville  de  Paris  à  l'occasion  de  l'Expo- 
sition. —  Lo  budget  municipal  de  Paris  a  fait  égalenienl  face  à  des 
dépenses  importantes,  en  dehors  de  la  subvention  fournie  par  la  ville 
pour  les  dépenses  générales  de  l'Exposition. 

J'ai  déjà  indiqué  les  frais  de  construction  du  palais  établi  au  Gours- 
la-Reine  et  ceux  d'organisation,  dans  ce  palais,  d'une  exposition 
spéciale  des  divers  services  munici[)aux  :  i,li^^,^bi  francs. 

Les  fêtes  ont  coûté  :  g 3 9,45 5  francs. 

A  ces  deux  chiffres,  il  convient  de  joindre  les  suivants  : 

Subvention  pour  un    pa\illoii   syndical  el  corporatif 

des  ouvriers 200,000  francs. 

Subvention  aux  syndicats  ouvriers  pour  des  congrès 

corporatifs 80,000 

Congrès  de  l'art  public 5o,ooo 

Subvention  pour  les  dépenses  destinées  à  assurer  la 

sécurité  à  l'intérieur  de  l'Exposition 5oo,ooo 

Indemnités  aux  agents  de  la  ville 2,785,698 

Supplément  de  secours  aux  pauvres 3oo,ooo 
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CHAPITRE   IV. 

RÉSULTATS  FLNANCIERS  DIVERS  \)K  L'EXPOSITION. 

.  1.  Dépenses  des  étrangers  en  France.  —  A  la  suite  de  i'e\|)osi- 
liou  iiniversello  Je  1889,  les  slatisticieus  ont  clierclié  à  se  rendre 
compte  des  sommes  dépensées  par  les  visiteurs  venus  de  l'étrangei-  ou 
de  la  |)i'ovince. 

Ils  évaluaient  :  1"  le  nombre  des  étrangers  attirés  par  l'exposition 
à  1,5 00,000,  la  dépense  mo^enne  de  chacun  d'eux  en  France  à 
5oo  francs  et ,  |)ar  suite,  leur  dépense  totale  à  'yôo  millions  de  francs; 
a°le  nondjre  des  visiteurs  de  province  à  5  millions,  la  dépense  moyenne 
de  chacun  d'eux  à  100  francs  et  leui-  dépense  totale  à  5 00  millions. 
Si  cette  dernière  dépense  correspondait  à  un  simple  déplacement  de 
capitaux  dans  les  limites  du  teri'iloiie,  celle  des  étrangers  pouvait,  au 
contraire,  éti-e  considérée  en  son  entier  comme  une  source  de  pi-olit 
pour  le  [)ajs. 

La  participation  olRcielle  de  la  pluj)art  des  nations  du  monde  à 
l'Exposition  de  kjoo,  lalllux  (|ui  en  est  résulté  dans  le  mouvement 
des  visiteurs  étrangers,  l'énorme  accroissement  du  nombre  des  entrées 
autorisent  certainement  à  doubler  les  estimations  de  i88t). 

Mais,  (piehpic  viaiseniltlables  ipie  soient  les  su|)putations  des  statis- 
ticiens, elles  font  une  part  trop  large  aux  liy|)othèses  pour  s'imposer 
sans  conteste.  Il  convient  de  ne  pas  s'y  cantonner  et  de  recourir  à  des 
constatations  offrant  un  caractère  de  certitude  absolue. 

2.  Augmentation  du  rendement  des  impôts.  —  M.  le  directeur 
général  de  la  comptabilité  publi(jue  a  bien  voulu  me  remettre,  pour 
les  années  i8()8,  1899  et  1900,  un  tableau  du  rendement  des 
impots,  ab.straction  faite  des  contributions  directes,  des  produits  du 
domaine,  des  produits  divers  et  des  recettes  d'ordre,  c'est-à-dire  des 
éléments  sur  les(juels  l'Exposition  est  restée  sans  influence  sensible. 


RESl'LTATS   F 1  \ WCIKHS   DIVKKS. 
(le  lahleau  se  résume  ainsi  : 


•MV.\ 


i   en  i8y8 2,794,749,635  IVanrs. 

Recouvromenls  effectués  <  en  1899 2,798.199,990 

(  en  1900 9,849,9.34,375 

Tandis  que  les  recettes  de  1899  dépassaient  à  peine  celles  de  1 898 , 
l'année  1900  a  donné  une  plus-value  de  45  millions  de  francs  environ. 

3.  Essor  imprimé  au  trafic  et  aux  recettes  des  chemins  de  fer.  — 
Voici,  sur  le  tralic  et  les  recettes  de  lAdministralion  des  chemins  de 

r 

fer  de  lElal  et  des  grandes  compagnies,  en  1898,  1899  ^^  1900,  des 
tableaux  (jue  je  dois  à  l'obligeance  du  Département  des  travaux  publics  : 


DliSIUNATION 
des 


m    K)   AVIIIL   AU  12   XOVEMBP.E 


1898. 


18W. 


1900. 


1898. 


A>NEES 


18<)9, 


1900. 


1°  NOMBRE  DE  VOYAGEURS  KILOMETRIQUES. 


Etat 

>ord  (y  compris  la  ligne 

<P.\miens  h  lloucu  ) . . . 

Esl  (1*1  ligiips  ralUicliées). 

Ouest 

Oiiénns 

Paris-I.von-.M6<liternin^e. 

Midi..." 

Ceiuliirc  d(*  Paris 


ToTAIX. 


Elal 

Nord  (y  compris  la  ligne 

dWiiiiens  h  Rouen). . . 

Est  (  et  lignes  rattaclices). 

Ouest 

Orléans 

Paris  LvoD-.Mi'dilcrroiice. 
Midi..' 


31^,5^3,917 

i,s47.88i,s83 

988.93/.  .979 

1  .i3u. 193.606 

1,089,610,589 

1 .915,749.705 

619.7A3.817 

I  iSyiyo.oHs 


7.^35, 106. iG8 


339,573.877 

1 ,3i  I  ,]3o,i8A 
1,013,933.898 
1 .185. 7^11. 636 
1,120.167.099 
1.945,866,868 
635,949. 'i4o 
i35.t4o.4So 


7.66o,5o3,4)  3 


398,120,337 

487.599.069 

1.545.966,317 

9.000.439.947 

1.189.308.466 

1,536.945.005 

1.458.785,033 

1,910.560.961 

1,407,683,961 

1,676.815.058 

a. '135.705,876 

9.971.991,017 

665.646,576 

956.710,680 

174,356.937 

ig5.o54.8ig 

9.974,871,993 

11,736.039,336 

5o6. 195,848 

9,1 16,055.567 
i,5g6,io8,9i  1 
9.01 1.755.489 
1,739,187.333 
3,072,594,966 
1 ,001 .8'i9,36g 
906.139,969 


i9,94q,836,o59 


077,355,540 

9,439,363,864 

i,8'i4,485,i75 
a,3o5,48i,358 

9.039,947,955 

3,5o8,797,5o8 

i,o3i,88i.7o4 

306, 809, 843 


13,994,015,967 


9°  NOMBRE  DE  TONNES  KILOMETRIQUES. 


Ceinture  ôr  Paris. 

TOTAI  X.  . 


977,586.963 

1 .739,494.553 
1.1  i6.io3.566 

893.834.358 
1,160,173.061 
9.914.580,903 

670.748.349 
1 1 .490.518 


304,369,806 

1,830,386.386 
t,*Ji5.847.3i6 

856.369,168 
1,951.739.673 
3,019.918.439 

707.061,173 
14,677,476 


308,971 ,917 

t  .975.353.184 

1.989.059.999 

834 .696.366 

1 .339.038,970 

3.178,599,770 

739.909 .56^ 

7.978,175 


4o4,6t9,635 

3.989,791.690 
1.879,893,467 
1 ,955.038.778 

3.091  ,694,393 

4,973,995.960 

1  ,183.917,398 

17,455,533 


8.707,009.366  9.199.553.335   9.669.896,44s  14.735.619.753     i5.563.'i5i .656    16.609,958,771 


460,989,138 

3.163.315.735 
3.094.086.476 
1,986.971 ,661 
9.173.803.353 
5.198.996.700 
1, 956.901 ,886 
31 ,916,719 


530,567.396 

3,658,397,6^14 
9,179.768,695 
1.430,787,885 
3.337,565,970 
5,447,771,491 
1 .910,616,919 
16,750.9 1 1 
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Euit 

Nord   (y  compris  la  ligne 

(IWiniens  à  ItoucD)... 

Est  (et  lignes  ^aLLacllée^). 

Oupsl 

Orléans 

Paris-I.yon-Médilerranéo. 

Midi 

Crinltire  de  Paris 


ToT*i 


99.396,796 

i35, 136,677 

107.603,506 
98.198,609 
198,037,576 
965,'ï44.75o 
68.806,966 
4.730.937 


30,106.983 

160,917,663 
1 1 1 .699.491 
loi  ,066 -095 
i33,683.i88 
970.771.677 
68.378.555 
4,989.616 


39,016,560 

159,553,387 

130,787,861 
1 1 1.905,396 
i47.85o,36o 
9.|S.'iM.678 
71,589,336 
6.168.53a 


68,368,396 

398,338.896 
175.886.8g9 
i85.35o.5g.'i 
313.774.909 
44i  ,ô46,og6 

ll3,035,599 

9,075,136 


836.764.906      861.601.597       953. 570. 866]    1,615.736.637 


69,963,661 

938.4iC.738 
183,386.597 
190.569.300 
933,6g9,i5o 
45 1 ,755.538 
1 13,093,579 
10.953.66  j 


5i  ,633.697 

958.796,798 
199.537.881 
197,783,809 
938, 993, 656 
677,130,395 
1 1 5.6oq.58o 
9.569.070 


6o,8'i7.i37  i.568.3'io,539 
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DÉSIGNATION 

DBS 

RÉSEAUX. 


DU   15  AVRIL    AU   12   NOVEMBRE 


1899. 


l'JOO. 


ANNEES 


1898. 


1899. 


1900. 


4°    RECETTES  BRUTES  TOTALES  DE  L'EXPLOITATION    (nON    COMPRIS  LMMPÔt). 

Ensemble  des  i-ôseaiii 
ci-dessus  d^signiîs 8oi  ,;U7.53.'Î      Se'i.aag.gGô       908,905,706     i,36o,599,iiS       i,/io3, 999,0^6     i  ,'i8^i,n()3,'ia'i 


L'augmentation  des  recettes  brutes,  non  compris  l'impôt,  au  cours 
de  l'année  kjoo,  a  été  de  i23,464,ooo  francs  environ  par  rapjiort 
à  celles  de  1898  et  de  80,06^,000  francs  par  rapport  à  celles  de 
1899.  Une  part  notable  de  la  plus-value  a  directement  profité  au 
Trésor,  eu  réduisant  les  avances  au  titre  de  la  garantie  d'intérêt, 
en  accélérant  le  remboursement  des  avances  antérieures,  ou  en  éle- 
vant  le  produit  net  du  réseau  d'Etat. 

D'autre  part,  l'impôt  a  donné  9,1/12,000  francs  de  plus  qu'en  1898 
et  7,^199,000  francs  de  plus  qu'en  1899. 

4.  Augmentation  des  recettes  de  l'octroi  de  Paris.  —  Comme  je 
l'ai  précédemment  indiqué,  les  recettes  de  l'octroi  de  Paris  en  1900 
ont  dépassé  de  1 6,974,000  francs  celles  de  1898  et  de  1 1,63 1,000  fr. 
celles  de  1899.  (Voir  tome  VI,  page  3 17.) 


5.  Exemples  de  plus-values  dans  les  recettes  des  entreprises 
de  transport  à  Paris.  —  Il  y  a  lieu  de  rappeler  également,  à  titre 
d'exemples,  les  su|)pléments  de  recettes  réalisés  par  diverses  entre- 
prises de  transport  à  Paris  : 


DÉS1GNATI0.\   DES   ENTREPRISES. 

AUGMENTATION   PAU    RAPPOllT   1 

»  1898. 

X  1899. 

francs. 

io,o!i  1,000 
1,798,000 
1,857,000 

fraoï's. 

7,5a9,ooo 
1,718,000 
1,989,000 

Conipaf'iiio  péiiôraio  (Ips  Batoauv  parisiens 

Compagnie  générale  des  voitures  à  Paris 
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6.  Accroissement  des  recettes  théâtrales  et  du  droit  des  pauvres. 
—  L'accroissement  des  recettes  théâtrales  et  du  droit  des  j)auvres  a 
été  le  suivant  : 


Dfc:SIG.NATIO\   DES   AUTICLES. 

ALGMENT.4TI0N    PA[l    lUPPOItT 

i  1898. 

A  1899. 

Recelles  des  élablissemenls  siliiés  en  dehors  de  Tenceinte. . . . 
Recettes  de  l'ensenible  des  établisseiiienls 

francs. 

18,829,000 

26,089,000 

3,477,000 

francs. 

12,899,000 

25,109,000 

2,880,000 

7.  Opérations  de  la  Banque  de  France.  —  Dans  son  compte  rendu 
du  3i  janvier  1901  à  rassemblée  générale  des  actionnaires,  le  con- 
seil général  de  la  Banque  s'exprimait  ainsi  :  crNous  devons  constater 
rr l'influence  que  notre  grande  Exposition  internationale  a  exercée  sur 
rr  la  première  partie  de  l'année  1900,  qui  demeurera  l'année  de  l'Expo- 
ffsition.  La  lutte  pacifique  ouverte  entre  toutes  les  nations  du  monde 
rpour  l'accumulation  de  tant  de  merveilles  de  l'art  et  de  l'industrie  a 
rr  déterminé  un  admirable  développement  de  travaux  de  tout  genre, 
r: Aussi,  le  premier  semestre  de  l'année  nous  a  procuré  des  éléments 
rr  d'activité  très  satisfaisants,  s'ils  eussent  été  plus  durables.  Vous  en 
retrouverez  les  traces  aussi  bien  dans  le  chiffre  des  opérations  que 
rr  dans  l'afflux  de  l'or  à  nos  caisses 

rrNos  opérations  productives  présentent  pour  igoo  une  plus-value 
tde  83o.o  ly,!  00  francs 

r'Les  mouvements  de  l'encaisse  présentent  cette  année  un  intérêt 
r  exceptionnel.  Au  3i  décembre  1899,  la  Ban(jue  détenait  en  mon- 
rrnaies  d'or  françaises  et  étrangères  et  en  lingots  1 .86(),4oo,ooo  fr.; 
rrau  3i  décembre  1900,  elle  possédait  a,336,3oo,ooo  francs;  l'ac- 
rrcroissement  de  l'or  en  1900  est,  par  suite,  de  ^67, 900, 000  francs. 

f-La  nuirche  ascendante  de  notre  encaisse  or  a  suivi,  du  commen- 
rr cément  à  la  fin  de  l'année,  un  mouvement  continu.  Cet  accroissement 
rrest  dû  à  l'état  des  changes  qui  résulte  du  mouvement  des  o|)éra- 
rtions  commerciales  et  financières  de  la  France  avec  les  pays  étran- 
rrgers,  et  le  cours  des  changes  a  dû  être  influencé  par  l'Exposition  dans 
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rr  une  mesure  appréciable.  En  1 88y ,  dans  des  circonstances  analo}> ues , 
ffon  avait  constaté  une  augmentation  de  plus  de  aôo  millions  dans 
ce  l'encaisse  or.  v 


8.  Opérations  de  diverses  sociétés.  —  En  1900,  la  société  du 
Grand  Hôtel  a  réalisé,  pour  l'hôtel,  un  Ix'néfice  d'exploitation  de 
i,5o3,ooo  francs  environ,  et,  pour  le  calé  de  la  Paix,  un  bénéfice 
de  17^,000  francs.  Ces  chiffres  dépassent  respectivement  ceux  de 
Tannée  précédente  de  1,2^0,000  francs  et  de  38,ooo  francs. 

La  société  des  bouillons  Duval  a  servi  7,366,190  repas,  au  lieu  de 
^'1,61  3,1 85  en  1898  et  de  ^1,659, 126  en  1899.  Ses  recettes  brutes 
se  sont  élevées  à  20,^83,^70  francs,  alors  qu'elles  n'avaient  pas 
excédé  19,01 4, 861  francs  en  1898  et  i'j,2o8,253  francs  en  1899. 
Son  dividende  est  passé  de  95  francs  en  1898  et  100  francs  en 
1899  *'  ^^^  francs  en  igoo. 

De  1899  à  1900,  une  augmentation  de  2,3oo,ooo  Irancs  s'est 
manifestée  dans  les  recettes  de  la  Com()agnie  internationale  des  wa- 
gons-lits et  des  grands  express  européens. 


FIN  DU  TOME   SEPTIÈME  ET  DERNIER. 


iâ^'ï'...i? 
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SENAT. 


ANNEE     1  poo. 


SESSION     EXTRAORDINAIRE. 


RESOLUTION. 


Le  Si'nai  a  adopté  la  résolution  dont  la  tenitr  suit  : 

Le  sénat  adresse  ses  félicitations  aux  organisa- 
teurs de  l'Exposition  universelle  de  i^oo,à  leurs  col- 
laborateurs français  et  étrangers,  exposants,  artistes, 
artisans  et  ouvriers,  à  tous  ceux  qui,  dans  un  de'sir 
commun  d'union,  de  travail  et  de  paix  féconde,  en 
ont  assuré  l'éclat  et  le  succès. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i6  no- 
vembre /poo. 

Le  Président, 


Les  Secrétaires 


^l^' 


La  Chambre  reconnaissante  adresse  ses  félici- 
tations et  ses  remerciements  aux  organisateurs  de 
l'Exposition  universelle  de  rpoo,  à  leurs  collaborateurs 
français  et  étrangers,  exposants,  artisans  et  ouvriers, 
à  tous  ceux  qui  en  ont  assure  l'e'clat' et  le  succès. 

De'lihe're'  en  se'ance  piihliciue,  a  Paris,  le  12  no- 
vembre ipoo. 

Le  Président, 


Les  Secrétaires, 


?y 


<L,^  . 


^^€i:'"^^ 


mS^^^S 


MINISTERE 

DU   COMMERCE 
DE  L'INDUSTRIE 

DES    POSTES 
ET  DES   TÉLÉGRAPHES. 


CABINET  DU  MINISTRE. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 


Paris,  le  11  décembre  i^oo. 


Monsieur  le  Commissaire  génér-al, 


!  ''À 


J'ai  l'honneur  de  vous  nansmettie  le  texte  de  deux 
résolutions  que  M.  le  Président  du  Sénat  et  M.  le  Pré- 
sident de  la  Chambre  des  Députés  viennent  de  me 
faire  parvenir,  et  par  lesquelles  ces  Assemblées  ont, 
dans  leurs  séances  du  i  6  et  du  12  novembre  dernier, 
adressé  leurs  félicitations  et  leurs  remerciements  aux 
organisateurs  de  l'Exposition  universelle  de  1900,  à 
tous  leurs  collaborateurs  français  et  étrangers,  expo- 
sants, artistes,  artisans  et  ouvriers. 

A  ce  témoignage  de  gratitude  des  représentants  du 
pays,  le  Ministre  du  Commerce  est  heureux  de  joindre 
les  félicitations  et  les  remerciements  du  Gouvernement 
de  la  République. 


Agréez,   Monsieur   le  Commissaire   général 
rance  de  ma  haute  considération. 


assu- 


Le  Ministre  du  Commerce, 
Je  l'Industrie,  des  Pestes  et  des  Télégraphes, 

Monsieur  le  Commissaire  gênerai  de  l'Exposition   universelle  de  içoo. 


mm 
rai 
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-  Annexe  au  bois  de   Vincennes,  I,   988;  IV, 

118,  977. 

Armées  de  terre  et  de  mer  (Classe des  services  ad- 
ministratifs des).  —  Emplacement,  IV,  74,  80, 
118,  13  4.  -  Traits  caractéristiques  des  instal- 
lations, IV,  377.  -  Pavillon  annexe  dans  l'en- 
ceinte urbaine,  I,  377;1V,  80,  977, 995. -An- 
nexe au  bois  de  Vincennes,  I,  388;  IV,  118,  977. 

Armées  de  terre  et  de  mer  (Groupe  des).  — 
Classification,  I,  56,  68,  79.  -  Traits  carac- 
téristiques généraux  des  installations,  IV,  978. 

-  Exposition  rétrospective  des  armées  de  terre 
rt  demor,  IV,  38,7a,  194  ;  V,  i48  ;  Vil,  353. 

-  Pavillons  annexes  dans  l'enceinte  urbaine, 
I,  277;  IV,  80,  976,  995.  -  Exposition  annexe 
au  bois  de  Vincennes,  I,  965,  2  88;  IV,  1 18,976. 

Armement  et  matériel  de  l'artillerie.  (Classe.)  — 
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Einplacomenl,  IV,  7i,  ia4.  -  Traits  caracté- 
ristiques des  installations,  IV,  375. 

AnsiES  DE  CHASSE  (ClassP  des).  —  Emplaconient, 
IV,  77,  193.  -  Traits  caractéristiques  des 
installations,  IV,  243.  -  Musée  centennai, 
IV,  77,  iga;  V,  196. 

Abt  de  la  bce  (Exposition),  I,  978;  IV,  80,  83, 
a53. 

Aut  théâtral.  —  Projet  relatif  aux  manifestations 
du  grand  art  théâtral  dans  l'Exposition,  I,  37/1  ; 
VII,  i85,  228. 

Art  théâtral  (Classe  du  matériel  de  1').  —  Em- 
placement, IV,  04,  133.  -  Traits  caractéris- 
tiques des  installations,  IV,  21 5.  -  Musée  cen- 
tennai, IV,  tili,  199;  V,  117. 

Artillerie  (Classe  de  l'armement  et  du  matériel 
de  1').  —  Emplacement,  IV,  76,  134.  -  Traits 
caractéristiques  des  installations,  IV,  275. 

Arts  chimiqces  et  pharmacie.  (Classe.)  —  Empla- 
cement, IV,  65,  133.  -  Traits  caractéristiques 
des  installations,  IV,  263.-  Musée  centennai, 
IV,  66,  193;  V,  i34. 

Arts  décoratifs.  —  Place  réservée  aux  arts  déco- 
ratifs dans  la  classiQcation,  I,  5o.  -  Création, 
dans  les  classes  d'industries  d'art,  d'une  section 
pour  les  auteurs  de  dessins,  cartons,  ma- 
quettes,  etc. ,  I,  5o,  108.  -  Question  de  l'ad- 
mission des  objets  d'art  dans  le  groupe  des 
œuvres  d'art,  I,  58.  -  Exposition  centennale 
française  des  beaux-arts  et  des  arts  décoratifs; 
exposition  historique  de  l'art  français;  musées 
centennaux  des  industries  d'art,  I,  5t,  80,  85; 
IV,  13,  19,  96,  56,  Go,  100,  io5;  V,  102, 
107,  ii3.  -  Pavillon  de  l'Union  centrale  des 
Arts  décoratifs,  I,  378;  IV,  80,  25o,  990. 

Ascenseurs  viécamqces.  —  Service  préposé  à 
l'installation  et  à  l'exploitation  des  ascenseurs 
mécaniques,  I,  3i,  38.  -  Objet  des  ascenseurs, 
VI,  387.- Construction  et  exploitation,  VI,  997. 

Assistance  publique  (Classe  de  1').  —  Emplacement, 
IV,  47,  70,  118,  13  4.  -  Subvention  sur  le 
budget  de  l'Exposition,  IV,  111,  188.  -  Traits 
caractéristiques  des  installations,  IV,  379.  - 
Musée  centennai,  IV,  71,  199  ;  V,  i4o.  -  Pavil- 
lon des  cou\cuses  d'enfants  au  bois  de  Vin- 
cennes,  I,  390;  IV,  118,  973.  —  Pavillon  de 
la  Société  philanthropique  de  Paris  au  bois 
de  Vincennes,  1,  289;  IV,  118,  372,  3o5. 
Associés  adjoints  au  jdbv,  I,  106;  V,  i85. 
Assurances  contre  le  vol.  —  Services  préposés 
aux  assurances  contre  le  vol,  I,  33.  -  Assurances 
contractées  par  l'Administration  pour  les  musées 
centennaux,  VII,  116. 


Assurances  contre  l'incendie.  —  Services  préposés 
aux  assurances  contre  l'incendie,  I,  32.  - 
Assurances  diverses  contractées  par  l'Adminis- 
tration ou  les  comités  d'installation,  IV,  189; 
VII,  m,  ii4,  118.  -  Assurances  imposées 
aux  concessionnaires,  VII,  175,  181,  igi,  2o3. 

Auditions  musicales.  —  Institution  des  auditions 
musicales,  I,  80.  -  Institution  de  commissions 
et  règlement  général,  VI,  128.  -  Cahiers  des 
charges  pour  la  concession  de  la  salle  des  fêtes 
et  de  la  petite  salle  de  concert  du  Trocadéro , 
VI,  i34.  -  Grands  concerts  officiels,  VI,  i35. 

-  Concerts  officiels  d'orgue  j  VI,  i38.  -  Séances 
officielles  de  musique  de  chambre,  VI,  i4i.  - 
Festivals  et  concours  d'orphéons,  de  musiques 
d'harmonie  et  de  fanfares,  VI,  i43.  -  Dépenses 
pour  les  auditions  musicales  officielles,  VI,  1 45. 

-  Auditions  musicales  non  officielles,  VI,  i45. 
Abtecbs  gais  (Théâtre  des),  I,  370;  VII,   i84, 

283. 
Automobiles.  —  Bâtiment  des  automobiles  à  l'an- 
nexe du  bois  de  Vincennes,  I,  364,   988;  III, 
17G;  IV,  ii3,   933.  -  Parc  à  automobiles  au 
bois  de  Vincennes,  I,  990;  IV,  1 16,  228,  3oo. 

-  Pavillon  de  Dion,  Bouton  et  C"  au  bois  de 
Vincennes,  I,  290;  IV,  116,  3oi.  -  Service 
de  transport  par  trolleys  automoteurs  dans  l'an- 
nexe du  bois  de  Vincennes,  I,  290;  IV,  116, 
3oi. 

AuTOMOBiLisME  (Concours  d'),  VI,  89 ,  35,  42,  52. 

Autriche.  —  Commissariat  général,  I,  2  5o.  - 
Crédits,  I,  3  56.  -  Nombre  des  exposants,  IV, 
4o.  -  Emplacements  attribués  dans  les  palais 
généraux,  IV,  59,  62,  66,  68,  70,  71,  79, 
74,  75,  77,  78,  ii3,  120,  195.  -  Traits 
caractéristiques  des  installations  dans  les  gale- 
ries générales,  V,  9.-  Palais  impérial ,  I,  976; 
IV,  81  ;  V,  43.  -  Pavillons  annexes  dans  l'en- 
ceinte urbaine,  I,  377;  IV,  81;  V,  43.  -  An- 
nexes au  bois  de  Vincennes,  I,  289;  IV,  1 15, 
130;  V,  95.  -  Représentation  dans  le  jury  des 
récompenses,  V,  181,  183,  186,  189.  - 
Récompenses,  V,  9o4,  306,  208. 

AïANT-PBOJET  DES   DISPOSITIONS   GÉNÉBALES  DE   l'EiPO- 

sition  ,  drossé  par  le  Commissariat  général.  — 
Rappel  des  dispositions  d'ensemble  adoptées 
))Our  les  précédentes  expositions  universelles  à 
Paris,  I,  j49.  -  Principes  de  la  composition 
du  plan,  I,  i48.  -  Distribution  des  bâtiments, 
parcs  et  jardins,  I,  i59.  -  Maintien  de  la  cir- 
culation générale  extérieure  et  commimications 
inti'rieures,  I,  i56.  —  Annexe  du  bois  de 
Vincennes,  I,  i56.  -  Evaluation  des  dépenses. 
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I,  i58.  -  Avis  de  la  Commission  supérieure, 
1,  163.  -  Discussion  devant  les  Chambres, 
I,  200. 
AvEsuE  Alexandiie  III.  —  Premières  propositions 
tendant  à  l'ouverture  de  l'avenue  Alexandre  III , 
1 ,  1 36.  -  Avant-projet  du  Commissariat  général , 


I,  lis.  -  Débats  sur  le  principe  du  projet, 
I,  167,  aoi,  2ii,  220,  222,  a36,  a4i. - 
Dispositions  générales,  I,  271,  3Go;  III,  199. 

AvEBTissEons  d'incendie,  III,  395-,  VU,  loi. 

AvicuLTDKE.  —  Exposition  au  bois  de  Vincennes, 
I,  265,  289;  IV,  117. 
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Ballon  captif,  I,  290;  III,  187;  VII,  i8i. 

Banque  de  France.  —  Avances  de  la  Banque  de 
France  pour  le  service  de  l'Exposition,  1,  191, 
195;  VII,  35o.  -  Opérations  de  la  Banque  de 
France  en  1900,  VII,  365. 

Banqdet  des  maires,  VI,  71,  io5,  171  ;  VII,  36o. 

Bateaox  parisiens.  —  Installations  sur  les  rives  de 
la  Seine  pour  le  service  public  des  bateaux 
parisiens,  I,  472.-  Transport  des  visiteurs  de 
l'Exposition,  VI,  210.-  Recettes,  VI,  2i3; 
VII,  36i. 

Beaux-arts.  —  Délégué  des  beaux-arts  à  l'Expo- 
sition, I,  29.  -  Classification,  I,  52,  58.  - 
Institution  d'une  exposition  centennale  française 
des  beaux-arts  et  d'une  exposition  rétrospective 
de  l'art  français,  I,  5i,  80.  -  Admission  des 
œuvres  d'art,  I,  83;  IV,  10,  34.  -  Expédition, 
réception,  installation  et  réexpédition  des 
œuvres  d'art,  I,  89;  IV,  100,  lafi,  170;  V, 
102. 

Belgique.  —  Commission  supérieure  de  patronage 
et  commissariat  général,  I,  25o.  -  Crédits,  I, 
206.  -  Nombre  des  exposants,  IV,  4o.  -  Em- 
placements attribués  dans  les  palais  généraux, 
IV,  Bg,  62,  66,  68,  70,  71,  72,  77,  78,  1 13, 
120,  ia5.  -  Traits  caractéristiques  des  instal- 
lations dans  les  galeries  générales,  V,  i5.  - 
Palais  royal,  I,  276;  IV,  81;  V,  44.  -  Pavil- 
lons annexes  dans  l'enceinte  urbaine,  I,  273-, 

IV,  81;  V,  45;  Vil,  i83,  25i.  -  Annexes  au 
bois  de  Vincennes,  I,  289;  IV,  116,  lao;  V, 
96.  -  Représentation  dans  le  jury  des  récom- 
penses, V,  181, 18a,  186,  189.-  Récompenses, 

V,  aa4 ,  206,  208. 

Berges  de  la  Seine.  —  Transformation  des  ports 
de  tirage  et  banquettes  de  la  Seine  en  ports 
droits,  I,  274,  465.  -  Estacades  en  Seine  et 
travaux  provisoires  divers  sur  les  berges  pour  la 
circulation  intérieure  ou  extérieure,  I,  470.  — 
Remise  en  étal  des  berges  après  l'Exposition, 
VII,  309. 

Berlitz  (Pavillon),  1,  278;  IV,  80,  278,  33i. 

Beiuiï  (Reconstitution),  I,  278;  VII ,  i84,  287. 


Bimbeloterie  (Classe  de  la).  —  Emplacement, 
IV,  61,  123.  -  Traits  caractéristiques  des  in- 
stallations, IV,  270.  -  Musée  centennal,  IV, 
62,  192;  V,  i38. 

Bing  (Pavillon),  I,  278;  IV,  81,  124,  267, 
298. 

Blancbiment,  teinture,  impression  et  apprêt  des 
matières  textiles  à  leurs  divers  états.  (Classe.) 

—  Emplacement,  IV,  65,  128.  -  Traits  carac- 
téristiques des  installations,  IV,  2  58.  -  Musée 
centennal,  IV,  66,  109,  191  ;  V,  i3i. 

Boissons  diverses  (Classe  des).  —  Emplacement, 
IV,  70,  128.  -  Traits  caractéristiques  des  in- 
stallations, IV,  227,  288. 

Bon  Marché  (Pavillon  des  grands  magasins  du), 
I,  278;  IV,  80,  a58,  agi. 

Bons  de  l'Exposition.  —  Création  de  bons  en  re- 
présentation du  produit  des  entrées,  I,  178.  - 
Convention  avec  cinq  établissements  financiers 
pour  l'émission  des  bons,  I,  188.  -  Souscrip- 
tion de  garantie,  I,  i84.  -  Emission  des 
bons,  VII,  343.  -  Variations  de  la  valeur  des 
bons,  VI,  167. 

Bonshommes  Guillaume,  I,  370;  Vil,   i84,   283. 

Bosnie-Herzégovine.  —  Conmaission  et  commis- 
sariat général,  I,  25o.  -Nombre des  exposants, 

IV,  4o.  -  Pavillon,  I,  276;  IV,  81;  V,  46.  - 
Représentation  dans  le  jury  des  récompenses, 

V,  181,  182,  189.  -  Récompenses,  V,  20^, 
206. 

Boulangerie  et  pâtisserie.  (Classe  des  produits.) 

—  Emplacement,  IV,  70,  79,  128.  -  Traits 
caractéristiques  des  installations,  IV,  288.  - 
Pavillons  de  la  classe,  I,  276,  a84;  IV,  79, 
233,  287. 

Boulangerie  hongroise,  I,  278;  VII,  a55. 

Brasserie  de  Munich,  I,  a84;  VII,  260. 

Bretagne  (Exposition  bretonne),  I,  278;  Vil, 
i84,  287. 

Bronze,  fonte  et  ferronnerie  d'art.  Métaux  re- 
poussés. (Classe.)  —  Emplacement,  IV,  61,  80, 
1  38.  -  Traits  caractéristiques  des  installations, 
IV,  a68.  -  Musée    centennal,  IV,   62,   108, 
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igi;  V,   128.  -  Piuillcin  annexe,   I,   278;   IV, 
80,  269,  agi. 

BnOSSKRlE,    MAROQI'ISEBIB,  TABLETTEIIIE    ET  ÏANNEBIE. 

(Classe.)    —    Emplaocnipnt,   IV,   61,    laS.  - 
Traits    caractéristiques    des    installations,   IV, 
2(19.  -  Musée  centennal ,  IV,  C2  ,  1 92  ;  V,  1 38. 
Bulgarie.  —  Comité   d'organisation   et  commis- 
sariat général,   I,    aoo.  -  Crédits,  I,   35G.  - 


Nombre  des  exposants,  IV,  ?jo. -Emplacements 
attribués  dans  les  palais  généraux,  IV,  59, 
120,  125.  -  Traits  caractéristiques  des  instal- 
lations dans  les  galeries  générales,  V,  16.  - 
Palais,  I,  276;  IV,  81;  V,  /17.  -  Représenta- 
tion dans  le  jury  des  récompenses ,  V,  181  ,  189. 
-  Récompenses,  V,  20/1,  206,  208. 
Bureaux  intf.rnatiosaux,  IV,  .37,  78,  lo'i. 


Cabaket  de  lA  Belle-Meunière,  I,  277;  VII,  2i6. 
Cahiers  des  charges  spéciales  à  diverses  catégories 

de  tbatadx,  i,  298. 
Caisse  des  dépôts  et  coxsignatioîis.  —  Dépôt  du 

produit  de  l'émission  des  bons,  I,  188,    190; 

VII,  3/15. 

Canada. —  Palais  des  colonies  britanniques,  I, 
278;  IV,  82;  V,  59.  -  Pavillon  des  machines 
agricoles  au  bois  de  Vincennes,  I,  289;  IV, 
116;  V,  98. 

Caoutchouc  (Pavillon  russe  du),  I,  2Si;  IV,  82; 
V,  84. 

Caoutchouc  et  gutta-percha.  Objets  de  voyage  et 
de  campement.  (  Classe.  )  —  Emplacement ,  IV,  6 1 , 
80,  128.  —  Traits  caractéristiques  des  installa- 
tions, IV,  269.  -  Musée  centennal,  IV,  (îa, 
192;  V,  i38.  -  Annexe  du  quai  Debilly,  I, 
277;  IV,  80,  270,  29a. 

Carneadx  de  fumée,  III,  3o4. 

Cabbossebie  et  charronnage.  Automobiles  et  cycles. 
(Classe.)  —  Emplacement,  IV,  64,  ii3,  n6, 
122.  -  Traits  caractéristiques  des  installations, 

IV,  228.-  Musée  centennal,  IV,  GO,  106,  191  ; 

V,  119.  -  Annexe  du  bois  de  Vincennes,  I, 
26Û,  288;  III,  17G;  IV,  118,  iiG,  228,  3oo. 

Cartes  d'entrée  à  l'Exposition,  pendant  la  période 
d'exploitation.  —  Dispositions  du  Règlement 
général,  I,  ii3.  -  Cartes  d'abonnement,  VI, 
i58.-  Cartes  d'exposants,  VI,  160.-  Cartes  de 
service,  VI,  162.  -  Cartes  de  presse,  VI,  )65; 
VII,  1G9.  -  Cartes  de  concessionnaires  et  d'en- 
trepreneurs, VI,  i65.  -  Cartes  temporaires  et 
jetons  pour  le  personnel  des  exposants ,  des  con- 
cessionnaires,  des  entrepreneurs,  et  pour  les 
ouvriers  de  l'Administration,  VI,  16G.  -  Cartes 
ou  laissez-passer  délivrés  dans  l'intérêt  de  l'édu- 
cation et  de  l'instruction  publiques,  VI,  1G8, 
3i3.  -  Cartes  et  jetons  divers,  IV,  33;  VI, 
171.-  Cartes  d'entrée  pendant  les  périodes  de 
construction,  d'installation,  de  dislocation  et  de 
démolition,  IV,  187,  169;  VII,  Sa,  58. 


Cartes  et  appareils  de  géographie  et  de  cosmogra- 
phie. Topographie.  (Classe.)  • —  Emplacement, 
IV,  6/i,  79,  12a.  -  Traits  caractéristiques  des 
installations,  IV,  a  1 8.  -  Musée  centennal,  IV, 
66,  io5,  191;  V,  ji5.  -  Pa\illon  du  Club 
alpin,  I,  288;  IV,  79,  2t3,  288;  VII,  207. 

Cabtoceaphie,  hïdbographie,  instruments  divbbs. 
(Classe  du  groupe  des  armées  de  terre  et  de 
mer.)  — ■  Emplacement,  IV,  74,  lai.  -Traits 
caractéristiques  des  installations,  IV,  276. 

Cascade  du  Trocadéro.  —  Alimentation,  III,  245. 

Catalogues  des  oeuvres  et  produits  exposés.  —  Ser- 
vice des  catalogues,  I,  2G,  82,  88.  -  Disposi- 
tions du  Règlement  général,  I,  100.-  Cata- 
logue général  officiel,  V,  169.  -  Catalogues 
spéciaux  des  sections  étrangères,  V,  178. 

Céramioue  (Classe  de  la).  —  Emplacement,  IV, 

61,  80,   128.   -   Traits    caractéristiques    des 
installations,  IV,   2  54.  -  Musée  centennal,  IV, 

62,  192;  V,  129.  -  Histoire  de  la  céramique, 
I,  288;  IV,  80,  255,  292. 

CÉRAMIQUE  (Histoire  delà),  I,  288;  IV,  80,  255, 
292. 

Cérémonies.  —  Pose  de  la  première  pierre  du 
pont  Alexandre  III,  I,  447;  VI,  69,  78;  Vil, 
35a.  -  Inauguration  de  l'Exposition,  VI,  88.  - 
Distribution  solennelle  des  récompenses,  VI,  92. 

Chambre  de  commerce  de  Paris  (Pavillon  de  la), 
I,  377;  IV,  79,  211,  282. 

Chambres  de  commerce  maritimes  (Pavillon  des), 
I,  376;  III,  i54;  IV,  79,  228. 

Chanson  (Jardin  de  la),  I,  270  ;  VII,  i84  ,  281. 

Chasse  (Classe  des  produits  de  la).  —  Emplace- 
ment, IV,  77,  128.  -  Traits  caractéristiques 
des  installations,  IV,  244. 

Château  d'eau.  —  Description,  I,  280;  III,  3.  - 
Effets  d'eau  et  do  lumière,  III,  84,  247;  VI, 
73,  122. 

Chaudières  des  usines  de  l'Exposition,  III,  292. 

Cuauffage  et  ventilation.  (Classe  des  appareils  et 
procédés.)  —  Emplacement,  IV,  74,  80,  n'A. 
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-Traits  caractéristiques  dos  installations,   IV, 

9  56.  -  Musée  centennai,  IV,  76,  192;  V,  i3o. 

-  Pavillon  annexe,  I,  277;  IV,  80,  aSO,  298. 
Chefs  de  gbocpe,  I,  87;  IV,  l'i. 
Cbemin  de  fer  des  MouLiiSEAUX   (Couverture  du), 

I,  276;  II,  227,  2Ô3;  111,  1/16. 

ChEMIM  de    fer    et   PLATE-FOllME    MOBILE    ÉLECTRIQUES 

DANS  l'enceinte  iiiiBAiNE  DE  l'Exposition.  —  Ser- 
vice ])réposé  au  transport  des  visiteurs  dans 
l'Exposition,  I,  26,  33,  '11.  -  Généralités,  I, 
i5(),  263,  287,  870.  -  Concours  et  concession, 
VI,  219.  -  Construction  et  exploitation  du 
cliomin  de  fer  électrique,  VI,  2  32.  -Historique, 
construction  et  exploitation  de  la  plate-forme 
mobile  électrique,  VI,  256.  -  Démolition  après 
l'Exposition,  VII,  3og. 

Chemisées  mondmentales,  III,  3o8. 

Chemins  de  fer.  —  Avantages  consentis  au  profit 
des  porteurs  de  bons  par  les  administrations  de 
chemins  de  fer,  I,  179.  -  Transport  des  maté- 
riaux destinés  à  la  construction  des  palais  ou 
pavillons,  I,  3oo.  -  Transport  des  combustibles 
pour  le  service  de  la  force  motrice  de  l'Exposi- 
tion, I,  3oi;  IV,  166.  -  Transjiort  dos  objets 
exposés,  IV,  127.  -  Transport  des  visiteurs 
hors  de  Paris,  VI,  198.  -  Transport  des  visi- 
teurs dans  Paris,  VI,  21/1.  -  Transport  des  dé- 
légués ouvriers,  VI,  194,  809.  -  Trafic  et  re- 
cettes en  1898,  1899  et  1900,  VII,  363. 

Chemins  de  fer  et  tramways  (Classe  du  matériel 
des).  — •  Emplacements,  IV,  65,  112,  116, 
122.  -  Traits  caractéristiques  des  installations, 
IV,  2  2  4.  -  Musée  centonnal,  IV,  66,  106, 
191.  -  Bâtiment  du  matériel  des  chemins  do 
fer  à  l'amiexe  du  bois  de  Vincennes,  I,  264, 
a88;  III,  176;  IV,  112,  224.-  Amiexes  di- 
verses au  bois  do  Vinconnos,  1,  389;  IV,  ii(), 

334,   B02. 

Chemins  élévateurs.  —  Service  préposé  à  l'instal- 
lation et  à  l'exploitation  dos  cliemins  élévateurs, 
I,  3i,  38.  -  Objet  des  cliemins  élévateurs, 
VI,  387.  -  Consliuctiiiu  et  exploitation,  VI, 
«88. 

Chimie.  (Classe  des  arts  clilniiques  ol  do  lu  phar- 
macie.)—  Emplacement,  IV,  65,  128. -Traits 
caractéristiques  des  installations,  IV,  263.  - 
Musée  centennai,  IV,  66,  192;  V,  lo'i. 

Chine.  —  Conmiissariat  général ,  1 ,  260.  -  N(Uiibro 
des  exposants,  IV,  4o.  -  Palais  et  pavillons,  I, 
278;  IV,  81;  V,  48.  -  Représentation  dans  le 
jury  des  récompenses,  V,  181,  189.  -  Récom- 
penses, V,  2o4,  906. 

Ciment  armé.  —  Généralités  sur  l'oinplui  duciiuonl 


armé  dans  les  constructions  de  l'Exposition 
I,  386.  -  Murs  de  la  tranchée  du  quai  Debilly 
et  pont  sur  cette  tranchée,  I,  365.  -  Grand 
palais  des  Champs-Elysées,  II,  89,  67.  -  Petit 
palais  dos  Cliamps-Elysées,  II,  121.  -  Terrasse 
du  Cours-la-Reine,  II,  900.  -  Couverture  du 
("liomin  do  fer  des  Moulineaux,  I,  274;  II,  327, 
253;  III,  i46.  -  Palais  de  l'Enseignement,  II, 
28g.  -  Château  d'eau,  III,  21.  -  Terrasse  du 
quai  des  Nations,  III,  i46. 

Cinématographes.  —  Cinématographe  géant  de  la 
salle  des  Fêtes,  I,  282;  III,  199;  VI,  79,  190; 
VII,  56.  -  Mesures  de  sécurité,  VII,  92. 

C11É0RAMA,  I,  288;  VII,  i83,  947. 

Circulation  dans  les  palais  (Voies  de),  IV,  4 9; 
Vil,  46. 

Circulation  dans  les  paucs  et  jardins.  —  Mesures 
prises  dans  l'intéiot  de  la  sécurité  publique, 
VII,  46. 

Civet-Pommier  et  C"  (Pavillon),  IV,  80,  289. 

Classification  générale  des  odjets  exposés.  —  Ob- 
servations préliminaires,  I,  47.  -  Indications 
générales,  I,  48.- Justifications,  I,  58.  -  Ques- 
tions soulevées  par  la  mise  en  pratique  de  la 
classincalion,  I,  69;  IV,  969.  -  Dispositions 
du  Règlement  général,  I,  81. 

Clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  con- 
cessionnaires d'evpositions  pavantes,  d'établisse- 
ments    DE    spectacle      ou     DE     CONSOMMATION      ET 

d'Établissements  simuaires,  VII,  178. 

Clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entre- 
preneurs DES  travaux  de  l'Exposition,  I,  294. 

Clôture  des  enceintes  de  l'Exposition.  —  Enceinte 
urbaine,  I,  3 12.  -  Annexe  du  bois  de  Vin- 
cennes, 1,  819. 

Club  alpin  (Pa\illiin  du),  I,  388;  IV,  79,  2i3, 
283;  VII,  207. 

Colis  postaux.  —  Service  entre  l'Exposition  et 
Paris,  VII,  16'!. 

Collaborateurs  des  exposants  (Récompenses  aux). 
—  Disjmsitions  du  Règleinont  général,  1,  107; 
V,  197.  -  Attributicui  des  récompenses,  statis- 
tique, V,   197,  2  05,  219  ,  91  g. 

(Colonies  et  pays  de  protectorat.  —  Délégué  des 
colonies  et  pays  de  protectorat,  1,  3o.  -  Admis- 
sion des  œuvres  et  produits,  I,  88;  IV,  28.  - 
Installation  des  œuvres  et  produits,  I,  98;  IV, 
195.  -  Emplacement  de  l'exposition  coloniale, 
I,  i55,  266,  378.  -  Palais  du  Ministère  des 
colonies,  I,  278;  IV,  809.  -  Pavillon  d'admi- 
nistration de  l'exposition  des  colonies,  I,  278; 
IV,  81 3.  -  Palais  et  pavillons  des  colonies  el 
jiays  do  |)roloctorat,  I,  278;  IV,  809.  -  Traits 
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caractéristiques  des  installations,  IV,  336.  - 
Dépenses  de  l'exposition  coloniale,  IV,  202. 

CoLOMSiiTiOîi.  (Classe  du  matériel  colonial.)  —  Em- 
placement, IV,  78,  lai.  -  Traits  caractéris- 
tiques des  Installations,  IV,  378. 

CoLOMSATiON  (Classe  des  procédés  de  la).  — -  Em- 
placement, IV,  78,  80,  12  4.  -  Traits  caracté- 
ristiques des  installations,  IV,  272.  -  Pavillon 
Berlitz,  I,  278;  IV,  80,  278,  33i.  -  Pavillon 
des  Missions,  I,  278;  III,  167;  IV,  80,  278. 

Colonisation.  (Classe  des  produits  spéciaux  destinés 
à  l'exportation  dans  les  colonies.)  —  Emplace- 
ment, IV,  78,  126.  -  Traits  caractéristiques 
des  installations,  IV,  278. 

Colonisation  (Groupe  de  la).  —  lubtitution  d'un 
groupe  pour  la  colonisation,  I,  5i.  -  Classifi- 
cation, I,  56,  68,  74.  -  Bâtiments,  III,  157. 

CoMBl.NAISON  FINANCIÈRE  POCH  LA  RÉALISATION  DES  BES- 

socRCEs  NÉCESSAIRES  À  l'Exposition.  —  Appel  à 
l'initiative  privée  pour  l'étude  de  la  combinaison 
financière,  I,  16^.  -  Nomenclature  des  res- 
sources destinées  à  faire  face  aux  dépenses,  I, 
i65.  -  Subvention  de  la  ville  de  Paris,  I,  i65. 

-  Produit  des  entrées.  Réalisation  de  ce  pro- 
duit, I,  175.  -  Produit  des  concessions,  loca- 
tions et  recettes  diverses.  Produit  de  la  revente 
des  matériaux,  I,  igi.  -  Part  contributive  de 
l'Ktat,  I,  192.  -  Avis  de  la  Commission  supé- 
rieure sur  la  combinaison  financière,  I,  198.  — 
Débats  devant  les  Cbambies  et  dispositions  de  la 
loi  du  10  juin  1896, 1,  ig4,  202,  218,  228, 
287,  a4i. 

Comité  consbltatif  des  mesures  contre  l'incendie. 

—  Institution,  I,  43.  -  Constitution  et  travaux, 
VII,  87. 

Comité  des  directeirs,  I,  26. 

Comité  du  costentiedx,  I,  45. 

Comité  scpérieur  de  révision,  I,  87,  98;  IV,  98, 
174. 

Comité  teciimqle  de  l'klectricité,  I,  45. 

Comité  TEcnNKjijE  des  machines,  I,  44. 

Comités  d'admission.  — ■  Institution,  I,  80.  -  No- 
mination et  opérations,  IV,  i4. 

Comités  de  groupe,  I,  87,  98;  IV,  23,  174. 

Comités  Di'.PARTEMENTAtix.  —  Institution,  I,  82.  - 
Nomination,  IV,  4.  -  Opérations,  IV,  7.  - 
Indications  spéciales  à  l'Algérie,  IV,  g. 

Comités  d'installation.  —  Institution,  I,  gi.  - 
Nomination  et  opérations,  IV,  170,  176.  - 
Capacité  juridique,  VII,  821. 

Commissaires  généraux  étrangers.  —  Dispositions 
du  Kèglement  général  sur  la  représentation  des 
nations  étrangères,  I,  81.  -  Liste  des  commis- 


saires généraux  étrangers,  I,  248.  —  Qualité 
pour  ester  en  justice,  VII,  820.—  Incompétence 
des  tribimaux  français  pour  prononcer  sur  les 
actions  intentées  contre  les  commissaires  géné- 
raux étrangers,  VII,  820. 

Commissariat  général  de  l'Exposition.  —  Institution 
et  organisation,  I,  24,  27,  36.  -  Pavillon,  I, 
26a;  III,  187. 

Commission  consultative  des  fètes,  I,  45;  VI,  68. 

Commission  d'higiène  et  de  physiologie  des  concours 
d'esercices  physiques  et  de  sports,  VI,  34, 
36,  63. 

Commission  préparatoire  de  l'Exposition.  —  Insti- 
tution, I,  10.  -  Avis  sur  l'emplacement  de  l'Ex- 
position et  les  moyens  de  transport,  I,  12. 

Commission  supérieure  de  la  presse  française, 
VII,  168. 

Commission  sbpéhiecre  de  l'Exposition.  —  Insti- 
tution, I,  26.  -  Avis  sur  l'emplacement  de  l'Ex- 
position, I,  22,  27.  —  Avis  sur  la  classification 
générale  des  objets  exposés,  I,  5i.  —  Avis  sur 
le  Règlement  général  de  l'Exposition,  I,  7 S.  - 
Avis  sur  le  programme  du  concours  pour  les 
dispositions  générales  de  l'Exposition,  I,  ia6. 

-  Avis  sur  Taxant-projet  du  Commissariat  gé- 
nérai, I,  16a.  -  Avis  sur  la  combinaison  finan- 
cière, I,  198.  -  Avis  sur  le  programme  du  con- 
cours pour  les  palais  des  Cliamps-Elysées,  II,  16. 

-  Avis  sur  les  projets  d'initiative  privée  et  sur  les 
concessions,  VII,  17g. 

Commission  supérieure  des  concours  d'exercices  phi- 
siques  et  de  sports,  vi,  88,  84,  36. 

Commission  supÉniEunE  des  congrès,  VI,  g. 

Commission  supérieure  des  expositions  rétbo- 
spectites  des  bbaux-arts  et  dbs  arts  decoratifs, 
I,  85;  IV,  i3. 

Comptabilité.  —  Dispositions  de  la  loi  du  i3  juin 
1896,  I,  196;  VII,  335.  -  Règlements  de 
comptabilité,  VII,  385.  -  Autorisation,  con- 
trôle, ordonnancement  et  payement  des  dé- 
penses, I,  36,  34,  4i;  VII,  887.  -Perception 
des  recettes,  I,  84,  4i;  VII,  889. 

Comptoir  national  d'escompte.  —  Placement  des 
bons  de  l'Exposition,  I,   i84,  igS;  VII,  348. 

-  Pavillon,  I,  388;  VII,  2o5,  a48. 
Concessions.  — Service  des  concessions,  I,  84  ,  4i. 

-  Nombre  des  demandes  en  concession ,  VII ,  48 , 
179.  -  Dispositions  du  Règlement  général, 
I,  ii4;  VII,  178.  -  Clauses  et  conditions  gé- 
nérales imposées  aux  concessionnaires.  Mesures 
préventives  contre  l'incendie,  VII,  8g,  178.  - 
Catégories  diverses  de  concessions.  Mode  d'allri- 
bulion  par  adjudication  ou  de  gré  à  gré,  VII, 
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178.  -  Expositions  payantes,  panoramas  pt  éta- 
blissements similaires,  théâtres  ou  autres  éta- 
blissements do  spectacle,  reconstitutions  locales 
ou  régionales,  attractions  diverses,  VII ,  76 ,  89 , 
97,   179.  -  Moyens  de  transport,  VII,  i85.  - 
Sièges,  VII,  )88.  -  Établissements  de  consom- 
mation, VII,  2/1,  89,  97,  191.  -  Dégustations, 
ventes  diverses,  IV,  927;  Vil,  25,  197.  -  Ga- 
rages de  bicyclettes,  VII,  199.  -  Kiosques  des- 
tinés à  la  vente  de  produits  alimentaires,  de 
publications  ou  de  fleurs,  VII,  201.  -  Bureaux 
d'établissements  financiers,   VII,  2o5.  -  Con- 
cessions diverses,  VII,  9o5.  -  Résultats  finan- 
ciers des  concessions,  VU,  206.  -  Récompenses 
aux  concessionnaires,  VII,  207.  -  Palais  ou  pa- 
villons et  installations  des  princlpaujc  conces- 
sionnaires   français,    VII,     909.    -   Palais    ou 
pavillons  et  installations  des  principaux  conces- 
sionnaires étrangers,  VII,  aSo.  -  Contestations 
entre  l'Administration  et  divers' concessionnaires, 
VII,  82/1,   333.  -  Mesures  préventives  contre 
l'incendie,  VII,  89. 
C0NCODHS  AGnicoLE.    —     Installation    pendant   les 
travaux  de  l'Exposition,  I,  1/19;  III,  100,  loO, 
189;  VII,  352. 
Concours  d'animuix.  —  Service  préposé  aux  con- 
cours d'animaux,  I,  32,  38.  -  Institution,  I,  80. 
-Emplacement,   I,    965,  98g.  -  Règlements 
spéciaux,  IV,   3o;    V,    1A7.  -  Admission,   IV, 
3],  37.  -  Installation,  IV,  19O;  V,  167,  159,  - 
Jugement  et  résultats  des  concours,  V,    i59, 
162,    208.   -    Dépenses   du    Département  de 
l'agriculture,  V,  1G8. 
Concours  d'exercices  physiques  et  de  sports.  — 
Service  des  concours  d'exercices  physiques  et  de 
sports,  I,   39,   38;  VI,  3(1.  -  Origine  et  nou- 
veauté des  concours  d'exercices  physiques  et  de 
sports,  VI,   3o.  -   Institution    et    progrannuc 
initial,  I,  157;  VI,  3o.  -  Règlement  général , 
VI,  3i.  -  Constitution  des  comités  de  section 
et  de    la    commission   supérieure,  VI,   3'i.   - 
Tiavaux  des  comités  et  de  la  commission  su- 
périeure, VI,  36.  -  Statistique  des  concours, 
VI,  40.  -  Jugement  et  résultats  techniques  des 
concours,  VI,    lik.  -  Observations  de  la  com- 
mission d'hygiène  et  de  physiologie,  VI,  63.  - 
Résultats  financiers,  VI,  63.  -  Plaquette  des 
exercices  physiques  et  des  sports,  VI,  GG. 
Concours    iiippioue.   —    Installation   pendant  les 
travaux    de    l'Exposition,   I,    ill{),    172,    091; 
III,  100,  loG,  182;  VII,  302. 
Concours  pour  les  projets  de  construction  des  deux 
palais    des    GiiAMPS-EnsiiES.    —    Pi'ogramme, 


II,  1  5.  -  Constitution  du  jury.  11,  93.  -  Ré- 
sultats généraux  du  concours.  Opi'rations  et 
décisions  du  j  ui-y.  Rapport  de  M.  Pascal ,  II ,  2 /r. 

CONCOUBS  SCOLAIRES  d'eXERCICES   PHYSIQUES,  VI,    3G  , 

43,  58. 
Concours  sur  les  dispositions  généiiales  des  b'vti- 

MENTS,    jardins     ET    AGENCEMENTS    DE    l'ExPOSITION 

(])artie  urbaine).  —  Programme,  I,  195.  - 
Constitution  du  jur\,  1,  i3i.  -  lîésultats  géné- 
raux du  concours.  Opérations  et  décisions  du 
jury.  Rapport  de  M.  Guadet,  1,  i39. 

CoNcouiis  TEMPORAIRES.  —  Dispositions  du  Règle- 
ment général,  1,  80,  93,  109.  -  ÎNomenclature 
des  concours  temporaires,  IV,  3,  9g.  -  Règle- 
ments spéciaux,  IV,  3o;  V,  167.  -  Admission 
des  produits,  IV,  3o,  87.  -  Installation,  IV, 
j88,  196,  294,  201,  24o;  V,  147,  159.  - 
Jugement.  Récompenses,  V,  i52,  169,  207. 

Confection  et  couture  pour  hommes,  femmes  et  en- 
fants. (Classe  des  industries.)  —  Emplacement , 
IV,  65,  128.  -  Traits  caractéristiques  des  in- 
stallations, IV,  262.  -  Musée  centennal,  IV,  66, 
109,  igi  ;  V,  i33. 

Congo  français.  —  Pavillon,  I,  978;  IV,  3i3.  - 
Traits  caractéristiques  des  installations,  IV,  387. 
-  Dépenses  de  l'exposition,  IV,  208.  -  Pano- 
rama, I,  278;IV,  3i4;  VII,  188,  919. 

Congrès.  —  Service  des  congrès,  1,  82,  38; 
VI,  5. -Précédents  des  exjiositions  antérieures, 
VI,  3.  -  Institution,  I,  80;  VI,  5.  -  Règle- 
ment, VI,  G.  -  Constitution  des  comités  do 
section  et  de  la  commission  supérieure.  Opé- 
rations de  cette  commission,  VI,  11.  -  Consti- 
tution et  travaux  des  commissions  d'organisalion. 


VI 


Installation  dans 


de  l'Eco- 


noniie  sociale  et  des  Congrès,  IV,  io3;  VI,  17. 

-  Statistique  des  congrès,  VI,  19.  -  Publi- 
cations laites  à  l'occasion  des  congrès,  VI,  28. 

-  Résultats  généraux  des  congrès,  VI,  2  4.  - 
Dépenses  des  congrès,  VJ,  ag.  -  Ecole  inter- 
nationale des  expositions,  I,  270;  VI,  26. 

Conseuves  de  viandes,  de  poissons,  de  légumes  et  de 
FRUITS  (Classe  des).  —  Emplacement,  IV,  70, 
128.  -  Traits  caractéristiques  des  installations, 
IV,  233. 

(Constructions  métalliques.  —  Service  de  ronlrole, 
1,  20,  82,  3g.  -  Généralités  sur  r(iii[ilol  <lu 
métal  dans  les  constructions  do  l'Exposition,  I, 
897.  -  Pont  Alexandre  III,  I,  hoii.  -  Passe- 
relles sur  la  Seine,  I,  45i.  -  Porte  de  la  Con- 
corde, 11,  5.  -  Palais  des  Champs-Elysées 
(grand).  II,  Gg.  -  Palais  des  Champs-Elysées 
(petit),  II,  122.  -  Palais  antérieurs  de  l'Espla- 
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nade  dos  Invalidos,  II,  187.  -  Palais  médian 
de  l'Esplanade  (coté  Constantin^),  II,  lôfi.  - 
Palais  médian   de  l'Esplanade   (côté   Fahert), 

II,  171. -Palais  du  fond  do  l'Esplanado,  II,  185. 

-  Palais  il<'  l'Horticulture,  II,  aoi.  -  Palais  de 
l'Education,  de  l'Enseignement,  etc.,  II,  381.- 
Palais  dos  Mines  et  de  la  Métallurgie,  II,  3o8. 

-  Palais  du  Génie  civil  et  des  Moyens  de  trans- 
port, II,  333.  -  Palais  des  Kils,  Tissus,  Vote- 
monts,  II,  35o.  -  Palais  de  la  Mécanique  et  de 
l'Industrie  chimique.  Château-d'eau,  III,  iG. - 
Palais  de  rÉlectricité ,  III,  65.  -  Salle  des  Fétos, 

III,  go.  -  Bâtiment  du  matériel  des  chemins  de 
fer  à  l'annexe  du  Lois  de  Vincennes,  III,  180. 

-  Bâtiments  des  .\utomobiles ,  des  Cycles  et  des 
Machines  motrices  diverses  au  bois  de  Vin- 
cennes, III,  i83.  -  Abri  des  générateurs  de  va- 
peur, III,  3oa. 

CoNSTRDCTioNS  PARTICULIÈRES.  —  Approbation  des 
projets,  I,  91;  IV,  87;  VU,  88,  174,  181, 
202.  -  Contrôle  des  travaux,  IV,  89;  VII,  88, 

97'  '/''■ 

CosTENTiEDï.  —  Sorvice  du  contentieux,  I,  26, 
43. -Comité  du  contentieux,  1,  45.- Questions 
juridiques  diverses,  VII,  319.  -  Arbitrages, 
VII,  Sai.  —  Contestations  déférées  aux  tribu- 
naux administratifs,  VII,  339.  -  Litiges  déférés 
à  l'autorité  judiciaire,  VII,  333. 

CoNiRiBCTioKS  iNDir.ECTES.  —  Dispositions  du  Bègle- 
ment  général  concernant  le  régime  de  l'Expo- 
sition au  point  de  vue  des  contribution-;  indi- 
rectes, I,  97;  VII,  182.  -  Mesures  prises  pour 
les  produits  français  passibles  des  taxes  de  con- 
sommation intérieure,  VII,  i33.  -  Mesures 
spéciales  prises  pour  les  tabacs,  VII,  i3i.  - 
Contrôle  des  articles  d'or  et  d'argent,  VII,  137. 

-  Impôt  sur  les  \oitures  publiques,  VII,  189.- 
Bureaux,  111.  iGn:  Vil,  i3g.  -  Personnel, 
VII,, 39. 

Corée.  —  Commission  impériale  et  commissariat 
général,  I,  aSi.  -  Crédits,  1,  25G.  -  Nombre 
dos   exposants,   IV,    .'10.  -   Pa\illon,   I,   38'i; 

IV,  81;  V,  5o.  -  Représentation  dans  le  jury 
des    récompenses,    V,    181.    -    Récompenses, 

V,  204 ,  206. 


Costume  (Palais  du).    I,    288,   34o;  VII,   i83, 

207,  2l5. 
CÔTE  d'Iïoii\e.  —  Pavillon,  I,  378;  IV,  3i4.  - 

Traits  caractéristiques  dos  installations,  IV,  887. 

-  Dépenses  de  l'exposition,  IV,  208. 

Côte  OCCIDENTALE  d'.^friqle.  —  Pavillon,  I,  278; 

IV,  38 1.  -  Traits  caractéristiques  des  instal- 
lations, IV,  8.')i. 

Coi'TELLEBiE  ( Classo  de  la).  —  Emplacement,  IV, 
61,  80,  1  28. -Traits  caractéristiipios  dos  instal- 
lations, IV,  aôC).  —  Musée  centonnal,  IV,  63, 
192;  V,  186.  -  Pavillon  annexe,  1,  278;  IV, 
80,  267,  294. 

Couture  et  fabbicatio.i  de  l'habillemesiT.  (Classe.) 

-  Emplacement,  IV,  C5,  128.  -  Traits  carac- 
téristiques des  installations,  IV,  269.  -  Musée 
centennal,  IV,  66,  109,  191;  V,  i3i. 

Crédit  foncier.  —  Placement  des  bons  de  l'Expo- 
sition, I,  i84,  igS;  VII,  343. 

Crédit  industriel.  —  Placement  des  bons  de  l'Ex- 
position, I,  i84,  igâ;  VII,  343. 

Crédit  lyonnais.  —  Placement  des  bons  de  l'Expo- 
sition, I,  i84,  195;  VII,  348.  -  Pavillon,  1, 
283;  VII,  2o5,  a48. 

Credsot  (Pavillon  du),  I,  377,  894  ;  IV,  81,  1  24  , 
i33,  275,  279,  298. 

Cristaux,  verrerie.  (Classe.)  —  Emplacement,  IV, 
61,  80,  128. -Traits  caractéristiques  dosinstal- 
lations,  IV,  a55.  —  Musée  centennal,  IV,  62, 
192;  V,  i3o.  -  Pavillons  annexes,  I,  278;  IV, 
8o,25C,  292;  VII,  j83,  a  1  4.  -  Palais  lumi- 
neux Ponsin,  1,  283;  IV,  80,  aSG;  VU,  i83, 

2l4. 

Cueillettes  (Classe  des  engins,  instruments  et 
produits  des).  —  Emplacement,  IV,  77,  laS. 
-Traits  caiactéristiques  des  installations, IV,  244. 

-  Musée  centermal,  IV,  77,  107,  igi;  V,  laS. 
CciRS  ET  PEAUX  (Classc  des).  —  Emplacement,  IV, 

65,  128.  -  Traits  caractéristiques  des  installa- 
tions, IV,  264.-  Musée  centennal,  IV,  66,  1  92  ; 

V,  1  35. 

CvcLES.  —  Bâtiment  des  Cycles  à  l'annexe  du  bois 
de  Vincennes,  I,  264,  288;  III,  176;  IV,  11 4, 
228.  -  Pavillon  des  cycles  américains  au  bois 
de  Vincennes,  I,  988;  IV,  116;  V,  97. 
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Dahomey.  —  Pavillons,!,  278;  IV,  81  4.  -  Traits 
caractéristiques  des  installations,  IV,  388.  -  Dé- 
penses de  l'exposition,  IV,  208. 

Daxeuark.  —  Commission  et  commissariat  géné- 


ral, I,  201.  -  Crédits,  I,  2  56.  —  Nombre  des 
exposants,  IV,  4o.  -  Emplacements  attribués 
dans  les  palais  généraux,  IV,  59,  62,  6(),  68, 
70,   77,    120,   ia5.  -  Traits  caractérisliciues 
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des  installations  dans  les  galeries  générales  ,V,  1 6. 

-  Pavillon  royal,  I,  276;  IV,  81;  V,  5o.  -  Pa- 
villon annexe,  I,  278;  IV,  81;  V,  5i.  -  Repré- 
sentation dans  le  jury  des  récompenses,  V, 
181, 187, 189. -Récompenses,  V.  sol),  206, 208. 

Danse  (Palais  de  la),  1,37?!;  VII,  i84,  207,  233. 

DfeoRATION  ET   MOBILIER   DES  ÉDIFICES  POULICS  ET   DES 

HABITATIONS.  (Groupe.)  —  Classification,  I,  .54, 
63,  70.—  Musées  ceutennaiix,  IV,  fia,  75, 
108,  191;  V,  128. 
Décobation  fixe  des  édifices  publics  et  des  HABITA- 
TIONS (Classe  delà).  —  Emplacement,  IV, 61,80, 
128.  —  Traits  caractéristiques  des  installations, 

IV,  249.  -  Musée  centennal,IV,  69,  108,  191; 

V,  128.  -  Pavillon  de  l'Union  centrale  des  Arts 
décoratifs,  I,  278;  IV,  80,  25o,  390.  -  Pavil- 
lon Rocle,  IV,  80,  25o,  290.  -  Monuments 
funéraires,  IV,  8ù,  a5o. 

Décobation  mobile  et  ouvrages  du  tapissieb.  (Classe.) 

—  Emplacement,  IV,  61,  80,  128.  -Traits 
caractéristiques  des  i nstailations ,  I V, 3  5  '! .-  Musée 
centennal,  IV,  63,  108,  igi-,  V,  ia8,  129. - 
Exposition  spéciale  de  l'Art  de  la  rue,  I,  378; 
IV,  80,  88,  353.  -  Pavillon  du  Ron  Marché,  I, 
278;  IV,  80,  254,  29t.  -  Pavillon  du  Louvre, 
I,  278;  IV,  80,  954,  291.  -  Pavillon  du  Prin- 
temps, I,  278;  IV,  80,  354,  291. 

Dégustations,  IV,  227;  VII,  26,  138,  188,  i43, 

'97- 

Délégations  ouvrières  à  l'Exposition.  —  Disposi- 
tions du  Règlement  général,  I,  8a,  ii4;  VI, 
3o8.  -  Appel  aux  souscriptions  locales.  Vote 
d'un  créditpar  les  Chambres,  VI,  3o8. -Trans- 
port à  prix  ri'duit  des  délégués  ouvriers  sur  les 
chemins  de  fer,  VI,  194,  809.  -  Répartition 
du  crédit  budgétaire,  VI,  3 10.  -  Entrées  à 
l'Exposition,  VI,  168,  3 1 3.  -  Délégations  non 
officielles,  VI,  3i3.  -  Résultats  des  visites  de 
délégués  ouvriers,  VI,  3i4. 

Délégué  de  l'agriculture  à  l'Exposition,  I,  3o. 

Délégué  des  beaux-arts  à  l'Exposition,  I,  99. 

Délégué  des  colonies  et  pats  de  protectorat  à 
l'Exposition,  I,  80. 

Démolition  de  divers  palais  et  b'vtiments  avant 
l'Exposition.  —  Palais  de  l'Industrie,  I,  i36, 
i48,  aoi,  3i4,  330,  929,  286,  821.  -  Pa- 
villon de  la  ville  de  Paris  au  Cours-la-Reine,  I, 
334.—  Dôme  central.  Galerie  de  3o  mètres, 
palais  des  Arts  libéraux,  palais  des  Beaux-Arts, 
au  Cliamp  de  Mars,  I,  325. 


DÉM0L1TI0>    DES    palais    ET    AUTRES    BATIMENTS    l'ROVI- 

soiRES,  APRÈS  l'Exposition,  VII,  968. 
Dentelles  ,  broderies  et  passementeries  (Classe  des). 

-  Emplacement,  IV,  65,  1  28.  -  Traits  carac- 
téristiques des  installations,  IV,  361.-  Musée 
centennal,  IV,  66,  109,  191  ;  V,  182. 

DÉPENSES    DIVERSES    DE    l'ÉtAT  À  l'oCCASION   DE  l'Ex- 

posiTioN,  IV,  196;  VII,  36o. 

DÉPENSES  GÉNÉRALES  DE  l'Exposition.  —  Evaluation 
des  di'penses,  I,  i58,  202,  218,  298,  287, 
24i.  -  Part  contributive  de  l'État,  I,  192, 
195,  987.- Répartition  provisoire  des  dépenses 
VII,  35o.  -  Augmentation  progressive  du  bud- 
get des  dépenses.  Charges  imprévues,  VII, 
35 1.  -  Récapitulation  des  dépenses,  VII,  355. 

Devis  et  cahiers  de  chabges  particuliers  des  en- 
treprises DE  travaux,  I,  299. 

Diplômes  de  récompenses  et  diplômes  comméuoba- 
TiFS.  —  Service  des  diplômes,  I,  26,  82,  88. 

-  Dispositions  du  Règlement  général,  I,  110; 
V,  197,  2  10.  -  Dessin,  gravure  et  impression 
des  diplômes,  V,  212. 

Direction  de  l'architecture  et  des  parcs  et  jardins. 

-  Institution ,  attributions  et  organisation ,  I , 
25,  28,  82,  88. 

Direction  de  la  voirie.  —  Institution,  attributions 
et  organisation,  I,  3  5,  98,  33,  4i. 

Direction  des  finances. —  Institution,  attributions 
et  organisation,  I,  36,  28,  33,  4i. 

Direction  générale  de  l'exploitation.  —  Institu- 
tion, attributions  et  organisation ,  1,  26,  27, 
3i ,  36. 

Douanes.  —  Service  chargé  des  rapports  avec 
l'administration  des  douanes  pour  les  objets 
exposés,  I,  36.  -  Dispositions  du  Règlement 
général  concernant  le  régime  de  l'Exposition 
au  point  de  vue  des  douanes,  I,  y6;  VII,  120. 

-  Formalités  à  l'arrivée,  VII,  121.  —  Forma- 
lités à  la  réexpédition,  VII,  121.  -  Assimila- 
tion des  matériaux  de  construction  des  pavil- 
lons étrangers  ou  coloniaux  aux  objets  exposés, 
VII,  122.  -  Mesures  prises  pour  les  produits 
alimentaires  destinés  à  la  dégustation  du  jury, 
VII,  198.  -  Mesure  prise  pour  les  circulaires, 
prospectus  et  autres  imprimés  tiestinés  à  être 
distribués  gratuitement ,  VII ,  1 9  5.  -  Dispositions 
relatives  aux  tabacs  étrangers,  VII,  I2  5.  -  Dis- 
j)ositions  relatives  aux  ouvrages  d'or  et  d'argent , 
VII,  129.  -  Bureaux,  III,  160,  189;  VII,  139. 

-  Personnel,  VII,  139.- Statistique,  VII,  180. 


TABLE   ALl'IIAHKTFOl  E. 


391 


E 


Eabi.  (Distribution  des  eaux  de  la  ville  de  Paris  et 
de  la  Compagnie  générale  des  eaux.)  —  Gêné- 
valilés.  -  Service  préposé  à  la  distribution  des 
eaux  de  la  ville  de  Parb  et  de  la  Compagnie 
générale  des  eaux,  1,  26,  33,  4i. 

Enceinte  urbaine.  —  Usages  divers  de  l'eau 
dans  l'enceinte  urbaine,  III,  a 2 g.  -  Convention 
avec  la  ville  de  Paris,  111,  229.  -  Affectation  et 
répartition,  entre  les  diverses  parties  de  l'en- 
ceinte, des  eaux  fournies  par  la  ville,  lil,  282. 

-  Structure  des  réseaux  de  distrilmtion ,  III, 
a33.  -  Exécution  des  réseaux  de  distribution, 
III,  243.  -  Organes  spéciaux  d'alimentation  de 
la  cascade  du  Trocadéro  et  du  Cbàteau  d'eau, 
III,  a'i5.  -  Boucbes  et  postes  d'eau  pour  le 
secours  contre  l'incendie,  III,  248;  VII,  io3.- 
Livraison  de  l'eau  aux  consommateurs,  III  ,263. 

-  Contrôle  et  importance  de  la  consommation. 
Dépenses  et  recettes,  111,  2  55.  -  Entretien  des 
réseaux  de  distribution,  III,  258. 

Annexe  du  bois  de  Vincennes.  —  Eaux  dispo- 
nibles; leur  affectation.  Réseaux  de  distribution, 
III,  a  3  9.  -  Bornes-fontaines.  Boucbes  et  postes 
d'eau  pour  le  secours  contre  l'Incendie,  III,  260. 

-  Fourniture  de  l'eau  à  l'Administration  et  li- 
vraison aux  consommateurs.  Convention  avec  la 
Compagnie  générale  des  eaux,  III,  a6i.  -  Con- 
trôle et  importance  de  la  consommation.  Dépenses 
et  recetti'S,  III,  20 '1. 

V.vcx.  (Elévation  et  distribution  d'eau  de  Seine 
pour  le  Château  d'eau  et  le  service  méca- 
nique.) —  Service  préposé  à  l'élévation  et  à  la 
distribution   d'eau  de   Seine,  I,   26,   3i,   87.     i 

-  Objet  des  travaux,  III,  266.  -  Usine  éleva-  | 
toire,  I,  277;  III,  365.  -  Conduites  ascen- 
sionnelles, III,  275.  -  Galeries  souterraines 
destinées  à  recevoir  les  conduites  d'alimentation 
des  condenseurs  et  de  retour  des  eaux  chaudes, 
III,  277.  -  Conduites  de  distribution ,  III ,  280. 

-  Conduites  et  collecteur  de  retour  des  eaux 
chaudes,  III,  286.  -  Hèglement  sur  l'installation 
et  le  fonctionnement  des  appareils  hydrauliques, 
111,  290.  -  Dépenses,  111,  291. 

Eaux.  (Fourniture  aux  exposants  et  concession- 
naires.) —  Dispositions  du  Règlement  gé- 
néral concernant  la  fourniture  de  l'eau  aux 
exposants,  1,  90;  IV,  181.  -  Enceinte  urbaine, 
III,  262.  -  .\nne\e  du  bois  de  Vincennes,  TU, 
aCi. 


ÉcLAiRiGE  DE  1,'ExpOsiTioN.  —  Services  préposés  à 
l'éclairage,  I,  26,  3i,  33,  87,  4i.  -  Eclairage 
électrique  de  l'Exposition,  III,  58,  128,  389 
-  Éclairage  au  gaz  de  l'Exposition,  111,  398. 
Eclairage  au  gaz  acétylène ,  à  l'alcool ,  au  pétrole , 

III,  4a3. 

Eclairage  électbiqik  (Classe  de  1').  —  Emplace- 
ment, IV,  68,  1  22.  -  Traits  caractéristiques  des 
installations,  IV,  aai. 

EcLAinA(:E  No.x  ÉLECiiunnE  (Classc  des  appareils  et 
procédés  d').  —  Emplacement,  IV,  61 ,  80 ,  117, 
123.  -  Traits  caractéristiques  des  installations, 

IV,  207.  -  Musée  centennal,  IV,  62,  192;  V, 
i3o.-  Pavillons  annexes  dans  l'enceinte  urbaine, 
I,  273;  IV,  80,  267,  293.  -  Pavillon  de  l'acé- 
tylène à  l'annexe  du  bois  de  Vincennes,  I,  sGS, 
288;  IV,  117,  257,  3o2. 

Ecole  internationale  des  expositions,  I,  276;  VI, 
96. 

Economie  sociale.  Hïcièxe.  Assistance  pcbliqce. 
(Groupe.)  —  Classification,  I,  56,  67,  -?>.  - 
SubventionssurlebudgetdelExposition.IV,!  1  1, 
187.  -  Travaux  d'installation  générale  exécutés 
par  l'Administration,  IV,  io3.  -Traits  caracté- 
ristiques généraux  des  installations,  IV,  270.  — 
Musées  centennanx,  I\.  71,  78,  70,  192;  V, 
i38.  -  Habitations  ouvrières  au  bois  de  Vin- 
cennes, I,  265,  288;  IV,  117,  271,  3o3.  - 
Pavillon  des  OEuvres  sociales  catholiques  au  bois 
de  Vincennes,  I,  289;  IV,  117,  271,  3o3. 

Eddcatiom  de  l'enfant.  Enseignement  phimaiiie. 
Enseignement  des  addltes.  (Classe.)  —  Empla- 
cement, IV,  64,  79,  122.  -  Traits  caractéris- 
tiques des  installations,  IV,  208.  -  Musée 
centennal,  IV,  66,  192;  \,  11 3.  -  Pavillon 
annexe,  I,  278;  IV,  79,  309,  33o. 

Education  et  enseignement.  (Groupe.)  —  Clas- 
sification, I,  52,  58,  69.  -  Musées  ceutennaux , 
IV,  66,  193;  V,  ii3. 

Egodts  de  l'Exposition.  —  Service  des  égouts, 
I,  33,  4i.  -  Egouts  de  l'enceinte  urbaine,  1, 
347.  -  Egouts  de  l'annexe  du  bois  de  \incennes, 
I,  357.  -  Branchements  particuliers,  I,  356, 
359. 

Égïpte.  —  Palais,  I,  278;  VII,  i84,25i. 

Electricité  (Classe  de  la  production  et  de  l'utili- 
sation mécanique  de  1').  —  Emplacement,  I\', 
65,  68,  122.  -  Traits  caractéristiques  des 
installations,  IV,  320. 
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ÉLECTniciTÉ  (Groupe  de  i').  —  Classification,  I, 
53,  60,  70.  -  Indications  générales  sur  les 
traits  caractéristiques  du  groupe,  IV,  218.  - 
Musée  centennal,  IV,  08,  199;  V,  118. 

Electricité.  (Installations  électriques.)  —  Service 
des  inslaliations  électriques,  I,  26,  3i,  87.  - 
Comité  technique  de  l'élertricité,  I,  45.-  Obser- 
vations générales,  III,  36o.  -  Groupes  électro- 
gènes, III,  36i.  -  Distriliution  de  l'électricité, 
in,  371.  -  Canalisations  électriques,  III,  872. 
-  Eclairage  électrique,  III,  58,  128,  882.  - 
Moteurs  électriques,  111,  3g] .  -  Données  statis- 
tiques générales  sur  l'exploitation  électrique  dans 
l'enceinte  de  l'Exposition,  III,  Sg'i.  —  Services 
accessoires,  III,  SgS;  VII,  loli.  -  Règlement 
sur  l'installation  et  le  fonctionnoinont  des  appa- 
reils électriques,  III,  896.  —  Dépenses  et  re- 
cettes du  service  des   installations  électriques, 

III,  3g6. 

ÉLECimciTÉ  (Palais  de  1'),  I,  281;  III,  5o,   356; 

IV,  G7. 

Électiio-cuimie  (Classe  de  1').  —  Emplacement, 
IV,  68,  79,  122.  —  Traits  caractéiistiquos 
des  installations,  IV,  220.  -Pavillon  annexe,!, 
284;  IV,  79,  220,  284. 

Emplacement  de  l'Exposition.  —  Avis  du  Conseil 
municipal  do  Paris  et  vœu  du  Conseil  général 
de  la  Seine,  I,  11.  -  Avis  de  la  Commission 
préparatoire,  I,  12.  -  Avis  de  la  Commission 
supérieure,  I,  22,  27.  — -  Dispositions  du  Rè- 
glement général,  I,  80.  -  Discussion  devant 
les  Chambres,  I,  200,  212,  222,283,  2io.- 
Discussions  postérieures  relatives  à  l'emplace- 
ment de  la  section  des  colonies  et  pays  de  pro- 
tectorat, I,  266.  -  Plan  générai  de  l'Exposi- 
tion, I,  261. 

Enseignement  secondaire  (Classe  de  1').  —  Empla- 
cement, IV,  64,  ii5,  122.  -Traits  caractéris- 
tiques des  installations,  IV,  aog.-Muséo  centen- 
nal, IV,  66,  192;  V,  ii3. 

Enseignement  spécial  agricole  (Classe  de  i').  — 
Emplacement,  IV,  64,  122.  -  Traits  caracté- 
ristiques des  installations,  IV,  210.  -  Musée  cen- 
tennal, IV,  66,  19a;  V,  ii4. 

Enseignement  spécial  ARTISTIQUE  (Classe  de  1').  — 
Emplacement,  IV,  64,  122.  -  Traits  caracté- 
ristiques des  installations,  IV,  20g. 

Enseignement  spécial  industriel  et  commercial 
(Classe  de  1').  —  Eniplnrement,  IV,  64,  79, 
122.  -  Traits  caractéri'^tlques  dos  installations, 
IV,  210.  -  Pavillon  de  la  classe,  I,  28'i;  IV, 
79,  210,  282.  -  Pavillon  de  la  chambre  de 
commerce  de  Paris,  I,  277  ;  1\^  79,  21 1  ,  282. 


Enseignement  supérieur.  Institutions  scientifiques. 
(Classe.)  —  Emplacement,  IV,  64,  122.  - 
Traits  caractéristiques  des  installations,  IV, 
209. -Musée  centennal,  IV,  66,  192:  V,  ii3. 

Entrée  des  objets  exposés.  —  Service  préposé  à  l'en- 
trée des  objets  exposés,  I,  3i,  36.  -  Disposi- 
tions du  Règlement  général,  I,  89.  -  Règles 
de  détail.  Contrôle  aux  portes,  IV,  187,   180. 

-  Statistique ,  IV,  161. 

Entrées  des  visiteurs  de  l'Eïposition.  —  Services 
préposés  aux  entrées,!,  26,  34,  4i.  -  Dis- 
positions du  Règlement  général,  I,  112. -Éva- 
luation première  du  nombre  et  du  produit 
des  entrées.  Réalisation  de  ce  produit,!,  175, 
202,  2i8,  28g.  -  Règlement  des  entrées,  VI, 
i5i.  -  Prix  des  entrées,  VI,  i52.  -  Mode  de 
perception  du  produit  des  entrées,  VI,  i55.  =^ 
Cartes  d'abonnement,  VI,  i58.  -  Cartes  d'ex- 
posants, VI,  160.  -  Cartes  de  service,  VI, 
162.  -  Insignes  ou  cartes  spéciales  tenant  lieu 
de  cartes  de  service,  VI,  i64.  -  Cartes  de 
presse,  VI,  i65;  VII,  16g.  -  Cartes  de  conces- 
sionnaires et  d'entrepreneurs,  VI,  i65.  -  Car- 
tes temporaires  et  jetons  pour  le  personnel  des 
exposants,  des  concessionnaires,  des  entrepre- 
neurs, et  pour  les  ouvriers  de  l'Administration, 
VI ,  1 66.  -  Entrées  de  faveur  dans  l'intérêt  do 
l'éducation  et  de  l'instruction  publiques,  VI, 
168,  3 1 3.  -  Cartes  et  jetons  divers,  IV,  33;  VI, 

171.  -  Dispositions  prises  pour  empêcher  l'abus 
des  cartes  d'entrée  payantes  ou  gratuites,  VI, 

172.  -  Contrôle  des  entrées,  III,  i8g;  VI, 
172.  -  Périodes  et  heures  d'ouverture  de  l'Expo- 
sition, VI,  180;  VII ,  34.  -Nombre  d^s  entrées; 
nomlire  des  tickets  dépensés,  VI,  181.  -  Jour 
d'entrée  gratuite,  VI,  i54,   171,  181,    i85. 

Entrées  sur  les  chantieiis.  —  Service  des  entrées  sur 
les  chantiers,  I,  42.  —  Cartes,  jetons,  permis 
d'entrée,  IV,  187,  159;  Vil,  52,  58.  -  Pla- 
quette d'identité,  VII,  54. 

Equateur.  —  Commissariat  général,  I,  2  5i.-  Cré- 
dits, I,  256.  -  Nombre  des  exposants,  IV,  4o. 

-  Palais,  I,  288;  IV,  81  ;  V,  5i.  -  Représen- 
tation dans  le  jury  des  récompenses,  V,  181, 
18g.  -  Récompenses,  V,  2o4,  206. 

Escrime  (Concours  d'),  VI,  82,  35,  4i,  46. 
Espagne. —  Commissariat  général ,  I,  2 5 1.- Cré- 
dits, I,  256.  -  Nombre  des  exposants,  IV,  4o. 

-  Emplacements  attribués  dans  les  palais  géné- 
raux, IV,  59,  62,  66,  70,  74,  75,  77,  iQO, 
125.  -  Traits  caractéristiques  des  installations 
dans  les  galeries  générales,  V,  17.  -  Palais 
royal,  I,  276;  IV,  81;  V,  5i.-  Pavillons  an- 
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neics  dans  i'encemle  urbaine,  I,  278;  IV,  81  ; 

V,  53.  -  Pavillon  annexe  au  bois  de  Vincennes, 
1,  289;  IV,  116;  V,  96.-  Représentation  dans 
le  jury  des  récompenses,  V,  181,  18a,  187, 
18g.  -  Récompenses,  V,  aoi,  so6,  208. 

EsTACADBS  EN  Seine.  —  Appontement  pour  le  service 
des  chantiers  des  Champs-Elysées,  I,  3o3.  - 
Estacades  pour  la  circulation  sur  les  berges.  1, 
/170. 

Etablissesiesis  de  cossomuation.  —  Concession 
(généralités),  VII,  1  9 1 .- Mesures  préventives 
contre  l'incendie  imposées  aux  concessionnaires, 
VII,  89.  -  Hygiène  des  cuisines,  Vil,  ai. 

Établissements  de  spectacle  dans  l'Exposition.  — 
Concession  (généralités),  VU,  178,  928.  - 
Réduction  sur  les  prix  d'entrée  au  profit  des 
porteurs  de  bons,  1,  179;  Vil,  175.-  Mesures 
préventives  contre  l'incendie  imposées  aux  con- 
cessionnaires. Vil,  89,  97,  181.  -  Surveillance 
par  la  police,  Vil,  70,  181. 

Etage  des  palais.  —  Attribution  des  galeries  d'étage , 

^  IV,  49. 

États-Unis.  — •  Commissariat  général,  1,  a5i.  - 
Crédits,  I,  a56.- Nombre  des  exposants,  IV',  4o. 
-  Emplacements  attribués  dans  les  palais  géné- 
raux, IV,  59,  62,  66,  68,  70,  71 ,  72,  74, 
75,77,  78,  ii3,  120,  125.-  Traits  caracté- 
ristiques des  installations  dans  les  galeries  gé- 
nérales,  V,  18.  -  Palais,  I,  276;  IV,  81;  V, 
53.  —  Pavillons  annexes  dans  l'enceinte  ur- 
baine,!, 273;  IV,  81;  V,  55.  -  Pavillons  an- 
nexes au  bois  de  Vincennes,  I,  388;  IV,  ii5, 
120;  V,  97.  -  Représentation  dans  le  jury  des 
récompenses,  V,  181,  182,  i8fi,  189.  -  Ré- 
compenses, V,  2o4,  20G,  208.-  Office  postai 
américain,  VII,  i5û,  162. 

ExEnciCES  MiLiT.iinES  pnKPAHATOincs  (Concours  d'), 

VI,  36,  43,  58. 


Exonération  DES  exposants  ouvriers.  —  Service  pré- 
posé à  l'exonération  des  exposants  ouvTiers ,  I , 
3i.  —  Dispositions  du  Règlement  générai,  I, 
91.  —  Règles  pour  les  exonérations,  IV,  iS4. 
-  Montant  des  exonérations,  IV,  i85. 

Expédition  des  objets  exposés.  —  Dispositions  du 
Règlement  général,  I,  89.-  Règles  de  détail, 
IV,  126. 

Experts  adjoints  ao  jcrt,  I,  106;  V,  i85. 

Exposition  centennale  française  des  beaux-arts.  — 
Institution,  I,  5i,  80.-  Admission  des  œuvres 
exposées,  I,  85;  IV,  12.  -  Installation,  IV, 
100,  196,  170  ;  V,  102. 

Exposition  rétbospectite  de  l'art  rnANÇAis.  —  In- 
stitution, I,  80.- Admission  des  objets  exposés, 
I,  85;  IV,  la.  -  Installation,  IV,  100,  ia6, 
170:  V,  107. 

Exposition  bétrospectite  des  armées  de  terre  et 
DE  mer. —  Institution,  IV,  3,  98.-  Admission 
des  objets,  IV,  a8,  87.  -  Installation,  IV,  98, 
75,  194;  VII,  353.  -  Traits  caractéristiques. 
Statistique,  V,  1  43. 

Expositions  collectives. —  Dispositions  du  Règle- 
ment général,  I,  82,  1 11.  -  Observations  sur 
l'insuffisance  du  groupement  en  collectivités, 
IV,  8.  -  Statistique  des  collectivités,  IV,  4o.  - 
Récompenses  aux  collectivités,  I,  iii;  V,  198, 
900  ,  9o3. 

Expositions  PAIANTES  (Généralités),  Vil,  179. 

Expositions  rétrospectives.  —  Institution,  I,  5i, 
80.  -  Admission  des  objets  exposés,  I,  85,  88; 
IV,  12,  26,  28,  37.- Emplacements,  IV,  56, 
60,  6a,  66,  68,71,  72,  73,  75,  77.- Expédi- 
tion, réception,  installation  et  réexpédition  des 
produits,  I,  89,  94;  IV,  100,  io5,  126, 
17D,  190.  -  Traits  caractéristiques.  Statis- 
tique, V,  109. 


FaDTEOILS  BOULANTS,   VII,    l85. 

Femme  (Palais  de  la),  I,  288;  VII,  i83,  aia. 

Fêtes  de  l'Exposition.  —  Service  des  tètes,  1,25, 
33,  4o;  VI,  68.  -  Commission  consultative  des 
fêtes,  I,  45;  VI,  68.  -  Liste  des  cérémonies 
et  fêtes,  V! ,  69.  -  Organisation  de  quelques-unes 
des  cérémonies  et  fêtes,  VI,  78.  -  Dépenses, 
VI,  125.  -  Observations  générales,  VI,  136. 

Filature  et  corderie.  (Classe  du  matériel  et  des 
procédés.)  —  Emplacement,  IV,  65, 1  28. -Traits 
caractéristiques  des   installations,   IV,  958.  - 


Musée  centennal,  IV,  66,  109,  191;  V, 
i3i. 

Fils  et  tissus  de  coton  (Classe  des).  —  Emplace- 
ment, IV,  65,  128.  -  Traits  caractéristiques 
des  installations,  IV,  959.-  Musée  centennal, 
IV,  66,  109,  191;  V,  i3i. 

Fils  et  tissus  de  laine  (Classe  des).  —  Emplace- 
ment, IV,  65,  128.  -  Traits  caractéristiques 
des  installations,  IV,  960.  -  Musée  centennal, 
IV,  66,  109,  191  ;  V,  i3i. 

Fils  et  tissus  de  lin,  dp.  crvnïbe,  etc.  Produits 
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DE  lA  coRDEBiE.  (Classc.)  —  Emplacement,  IV, 
65,  123.  -  Traits  caractéristiques  dos  installa- 
tions, IV,  aSg.  -  Musée  centennal,  IV,  66, 
log,  191  ;  V,  i3i. 

Fils,  tissus,  vêtements  (Groupe  des).  —  Classifica- 
tion, I,  55,  65,  71 ,  72. -Musées  centennaux, 
IV,  66,  109,  191;  V,  i3i. 

Finances  de  l'Exposition.  —  Direction  des  finances , 
I,  26,  28,  33,  4i.  -  Évaluation  des  dépenses, 
I,  i58.  -  Combinaison  financière,  I,  i64.  - 
Dispositions  de  la  loi  du  i3  juin  1896,  régime 
financier,  I,  19?!;  Vil,  335.  -  Recettes,  VII, 
3^2.  -  Dépenses,  Vil,  35o.  -  Balance  des  re- 
cettes et  des  dépenses,  Vil,  358.  -  Compte  du 
service  médical ,  VII,  35y.- Résultats  financiers 
divers  de  l'Exposition,  VII,  363. 

FoncE  MOTBicE.  —  Dispositions  réglementaires  con- 
cernant la  fourniture  de  la  force   motrice  aux 


exposants,  I,  90;  IV,  181.  -  Installations  mé- 
caniques de  l'Exposition,  III,  293.  -  Instal- 
lations électriques  de  l'Exposition,  III,  36o. 

FonÈTS,  CHASSE,    PÈCHE,  CUEILLETTES.    (GrOUpe.)  

Classification,  I,  54,  63.-  Musées  centennaux, 

IV,  77,  107,  191  ;  V,  125. 

FonÈTS.  (Classe  des  produits  des  exploitations  et 
industries  forestières.)  —  Emplacement,  IV,  77, 
13  3.  —  Traits  caractéristiques  des  installations, 

V,  13  5.  -  Musée  centennal,  IV,  77,  107,  191  ; 
V,  12  5. 

FoBÈTS.  (Classe  du  matériel  et  des  procédés  des 
exploitations  et  industries  forestières.)  —  Em- 
placement, IV,  77,  123.  -  Traits  caractéris- 
tiques des  installations,  IV,  aha. 

FoiïDiiE  P'buhinsholz,  I,  28i;  IV,  79,  228,  286. 

FODBS   DE  VEBBERlE,  I.    278;  IV,  80  ,   256,   29a. 


G 


Garages  de  bicvclettes,  VII,  199. 

Gardiennage  des  galebies.  —  Service  préposé  au 
gardiennage  des  galeries,  I,  32,  36.  -  Disposi- 
tions du  Règlement  général,  I,  100.  -  Règles 
de  détail,  VII,  35.-  Gardiennage  de  la  section 
française,  IV,  181;  VII, /lo. -Gardiennage  des 
sections  élrangères ,  VII ,  lia.-  Concours  des  gar- 
diens au  service  de  défense  contre  l'incendie, 
VII,  37,  io3,  106. 

Gare  des  Invalides.  —  Antériorité  par  ra|jport 
à  l'Exposition.  Améliorations  réalisées  sur  la 
demande  du  Commissariat  général,  I,  3i5. - 
Utilisation  pour  les  déchargements  et  les  char- 
gements de  produits  exposés,  I,  898;  IV,  i33, 
i48,  161. 

Gaz  (Pavillon  de  l'exposition  collective  du),  I,  28 A  ; 
IV,  81,  267,  280,  299. 

Gaz  d'éclaibace  (  Distrihution  du). —  OéiiA-ahlés.- 
Service  préposé  à  la  distribution  du  gaz  d'éclai- 
rage, I,  36,  33,  '11. 

Enceinte  urbaine.  —  Usages  divers  du  gaz 
d'éclairage,  111,  898.  -  Con\ention  avec  la 
Compagnie  parisienne,  III,  399.  —  Réseau  de 
distribution  du  gaz  à  la  pression  normale,  III, 
/io3.  -  Usine  de  compression.  Réseau  de  distri- 
bution du  gaz  comprimé,  III,  607.  -  Longueur 
des  deux  réseaux.  Exécution  des  travaux.  Dé- 
penses, III,  ào8.-  Appareils  d'éclairage  public 
des  parcs  et  jardins,  III,  A 08.  -  Appareils 
d'éclairage  des  guichets  d'entrée  et  de  leurs 
abords,  III,  4i  1.  -  Fourniture  du  gaz  aux  expo- 


santsetaux  concessionnaires,  111,  867,  Aii;  IV, 
181.  -  Dispositifs  d'illumination,  III,  /112.  - 
Consommation  de  gaz;  dépenses  correspondantes, 

III,  '116.  -  Personnel  employé  dans  l'enceinte 
par  la  Compagnie  parisienne,  III,  ^17. -Acci- 
dents, 111,  /ii8.  -  Ensemble  des  dépenses,  III, 

''  19. 

Annexe  dti  bois  de  Vincennes.  —  Usages  divers 
du  gaz  d'éclairage,  III,  4 19.  -  Convention  avec 
la  Conijiagnle  parisienne,  III,  àao.  —  Réseau 
de  distribution,  III,  hao.  —  Appareils  d'éclai- 
rage public,  III,  4 2 1 .- Consommation  de  gaz; 
dépenses  correspondantes,  III,  /j 2 3. -Personnel 
employé  dans  l'enceinte  par  la  Compagnie  pa- 
risienne, m,  Itaa. 
Gaz  d'éclairage.  (Fourniture  aux  exposants  et  con- 
cessionnaires.) —  Dispositions  du  Règlement 
général  concernant  la  fourniture  du  gaz  aux 
exposants,  I,  90.  -  Fourniture,  III,  867,  611; 

IV,  181. 

Gaz  (Moteurs  à),  111,  8^7,  358,  870,  3iiS. 

Génébateubs  de  vapeur  de  l'Exposition,  111, 
293. 

Génie  civil  (Classe  des  matériaux,  du  matériel  et 
des  procédés  du).  —  Emplacement,  IV,  64  ,  79, 
116,  122.  -  Traits  caractéristiques  des  instal- 
lations, IV,  221.  -  Musée  centennal,  IV,  66, 
193;  V,  118.  -  Pavillons  annexes,  I,  378;  IV, 
79,  323,  384.  -  Exposition  annexe  au  bois  de 
Vincennes,  I,  389;  IV,  116,  232. 

GÉNIE    CIVIL.    I\I()ÏESS     DE     TBANSPOBT.  (Gl'OUpe.)  
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Classification,  I,  53,  60,  70.  -  Musées  centen- 
naux,  IV,  66,  106 ,  191  ;  V,  118. 

GÉNIE      MAKITIME.       TkAVAUX       BÏDRAUUQUES.       ToU- 

piLLES.  (Classe.)  —  Emplacement,  IV,  74,1  2/1. 

-  Traits  caractéristiques  des  installations,  IV, 
B76. 

Génie  militaire  et  services  ï  ressortissant.  (Classe.) 

—  Emplacement,  IV,  74,  80,  118,  la'i. - 
Traits  caractéristiques  des  installations,  IV, 
376.  —  Pavillon  annexe  dans  l'enceinte  urbaine, 
I,  277;  IV,  80,  276,  395.  -  Annexe  au  bois 
(le  Vincennes,  I,  288;  IV,  118,  276. 

GÉOGRAPHIE.  (Classe  des  cartes  et  appareils  de  géo- 
;;rapliie,  etc.)  —  Emplacement,  IV,  6'i,  79, 
13  2.-  Traits  caractéristiques  des  installations, 

IV,  ai3.  —  Musée  centennal,  IV,  66,  io5,  igt  ; 

V,  11 5.  -  Paxillon  du  Ckd)  alpin,  I,  a83;  IV, 
79,  2i3,  a83;  VII,  207. 

Globe  céleste,  I,  377;  VII,  75,  i83,  228. 

Graines,  semences  et  plants  be  l'uorticdlture  et 
DES  pépinières  (Classe  des).  —  Emplacement, 
IV,  7 1,  1 1 7.  -  Traits  caractéristiques  des  instal- 
lations, IV,  9/12. 

Grand  Guignol,  I,  275;  VII,  i84,  aSa. 

Grande-Bretagne.  —  Commission  royale,  commis- 
sariat général,  I,  261.  -  Crédits,  I,  256.  - 
Nombre  des  exposants,  IV,  4o.  -  Emplacements 
attribués  dans  les  palais  généraux,  IV,  5g,  6a, 
60,  68,  70,  71,  72,  74,  70,  77,  ii3,  190, 
ia5.  -  Traits  caractéristiques  des  installations 
dans  les  galeries  générales,  V,  ao.  -  Pavillon 
royal,  I,  97G;  IV,  82;  V,  56.  -  Palais  des  co- 
lonies anglaises,  I,  278;  IV,  82;  V,  5g.  -  Pa- 
villons annexes  dans  l'enceinte  urbaine,  I,  973; 
IV,  89;  V,  57.  -  Pavillons  annexes  au  bois  de 
Vincennes,  1,  289;  IV,   116,    120;  V,  98.- 


Représentation  dans  le  jury  des  récompenses, 
V,  iSi,  182,  186,  189.  -  Récompenses,  V, 
9o4,  ao6,  9o8. 

Grands  magasins  (Pavillons  des),  I,  278;  IV,  80, 
953,  291. 

Grèce.  —  Conmiission ,  commissariat  général ,  I , 
201.  -  Nombre  des  exposants,  IV,  /lo.  -  Pa- 
villon royal,  I,  276;  IV,  82  ;  V,  60.  -  Pavillon 
annexe  au  bois  de  Vincennes,  I,  389;  IV,  116; 
\,  gg.  —  Représentation  dans  le  jury  des  récoiu- 
penses,  V,  181,  189.  -  Récompenses,  V,  20/1, 
20O,  208. 

Grès  cérame.  —  Krise  en  grès  cérame  du  grand 
palais  des  Cbamps-Elysées,  II,  53,  112. 

Grèves  ouvrières,  VII,  76,  77. 

Groupement  des  proddits  français  et  étrangers,  1, 
119;  IV,  45. 

Guadeloupe.  —  Pavillon,  I,  978;  IV,  817.  -Traits 
caractéristiques  des  installations,  IV,  34i. 

Guatemala.  —  Délégation,  I,  25 1.  -  Crédits,  I, 
a56.  -  Nombre  des  exposants,  IV,  4o.  -  Pa- 
villon, I,  288;  IV,  82;  V,  61.  -  Représentation 
dans  le  jury  des  récompenses,  V,  181.  -  Ré- 
compenses, V,  2o4,  206. 

Guichets  d'entrée.  —  Dispositions  des  guichets, 
II,  i3;III,  i44,  163,  189,  4ii;  VI,  176.  - 
Nombre  des  guichets,  III,  i63,  189;  VI,  175. 
-  Statistique  des  entrées  ])ar  porte ,  VI ,  187. 

Guide  remboursable  (Pavillon  du),  I,  a88;  VII, 
198,  248. 

Guignol  parisien,  VII,  184,  997. 

Guinée.  —  Pavillon,  I,  378;  IV,  3 19.  -  Traits 
caractéristiques  des  installations,  IV,  342. 

Guyane.  —  Pavillon,  I,  278;  IV,  3 18.  -  Traits 
caractéristiques  des  installations,  IV,  343. 

Gymnastique  (Concours  de),  VI,  82,  35,  /ii,  45. 


H 


Habitations   ouvrières  (Classe  des).  —   Maisons 
ouvrières  au  bois  de  Vincennes,  I,  265,  a88; 

IV,  117,  271,  3o3;  V,  94,  96,  98,  101. 
Hongrie.    —    Commissariat    général,  I,  25a.  - 

Crédits,  I,  256.  -  Nombre  des  exposants,  IV, 
4o.  —  Emplacements  attribués  dans  les  palais 
généraux,  IV,  59,  6a,  66,  68,  70,  71,  7a, 
74,  77,  118,  lao,  laS.  -  Traits  caracté- 
ristiques des  installations  dans  les  galeries  gé- 
nérales, V,  31.  -  Palais  royal,  I,  376;  IV,  82; 

V,  61.  -  Pavillons  annexes  dans  l'enceinte 
urbaine,  I,  378;  IV,  82;  V,  64.  -  Représen- 
tation dans  le  jury  des  récompenses,  V,  iSi, 


182,  186,  189.  -  Récompenses,  V,  20/1,  906, 
908. 

Horlogerie  (Classe  de  1').  —  Emplacements,  IV, 
61,  laS.  -  Traits  caractéristiques  des  instal- 
lations, IV,  968.  -  Musée  centennal,  IV,  69, 
192;  V,  187. 

Horticulture  et  arboriculture.  (Classe  du  matériel 
et  des  procédés.)  ■ —  Emplacement,  I,  275-, 
IV,  71,  79,  128. -Traits  caractéristiques  des 
installations,  IV,  9  4o. 

HoRTicuLTunE  ET  ARBORICULTURE.  (Gi'oupe.) —  Clas- 
sification, I,  54,  61.  -  Règlements  spéciaux 
des   concours,  IV,  3n.  -  Installation   des  pro- 
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iluils,  IV,  83,  2 3f).  -  Musée  centennal,  IV,  72 , 
192;  V,  124.  -  Annexf  au  bois  de  Viiiceiines, 
I,  289;  IV,  117. 
IIïGitNE  ((Classe  (le  1').  —  Emplacement  IV,  7/1, 


118,  12^.  -  Traits  caractéristiques  des  instal- 
lations, IV,  271.  -  Salon  Pasteur,  IV,  75,  271  ; 
V,  189. 


Ignifugeage  des  dois,  tentihes,  etc.,  VII,  91,  98, 

g'',  98. 

Illbminations  be  l'Exposition,  II,  tt ,  12,  2  3i, 
278;  m,  83,  8/1,  54,  /)12;  VI,  71. 

lNCE^DIE.  —  Service  préposé  à  la  défense  contre 
l'incendie  et  aux  assurances,  I,  25,  82,  85, 
/|2.  —  Comité  consultatif  des  mesures  contre 
l'incendie,  I,  /i3;  VII,  87.  -  Disposition  du 
Règlement  général  concernant  les  dommages 
en  cas  d'incendie,  I,  99;  IV,  182.  -  Dangers 
d'incendie,  VII,  84.  -  Règlement  concernant 
les  mesures  de  sécurité  et  les  mesures  préven- 
tives contre  l'incendie,  imposées  aux  conces- 
sionnaires, VII,  89.  -  Prescriptions  diverses  du 
règlement  sur  la  tenue  et  la  surveillance  des 
galeries  et  annexes  de  l'Exposition,  VII,  98.  - 
Ordonnances  du  Préfet  de  police,  VII,  g3.  - 
Renseignements  spéciaux  sur  i'ignll'ugeage , 
VII,  94.  -  Intervention  de  la  commission  supé- 
rieure des  théâtres,  VII,  97.  -  Résultats  des 
mesures  préventives  adoptées  par  l'Administra- 
tion, VII  ,  98.  -  Sapeurs-pompiers  (secours 
extérieurs,  postes  intérieurs,  services  supplé- 
mentaires, rondes,  visites,  etc.),  III,  169, 
191;  VII,  78,  99.  -  Concours  des  pompiers 
civils  et  des  gardiens  de  classe,  VII,  87,  io3. 

-  Bouclies  d'eau,  robinets  de  secours,  avertis- 
seurs d'incendie,  lII,2  48,26o,395;VII,io3. 

-  Indications  sur  quelques  incendies  ou  com- 
mencements d'incendie,  VII,  108.  -  Assurances 
contre  l'incendie,  IV,  182;  VII,  111,  ii4, 
118,  175,  181,  194,  208.  -  Portes  de 
secours  du  Vieux  Paris,  I,  8i8;VII,  4g. 

Inde  rninçiisE.  —  Pavillon,  I,  278;  IV,  819.  - 
Traits  caractéristiques  des  Installations,  IV, 
343.  -  Dépenses  de  l'exposition,  IV,  908. 

If^Do-CuiNE.  —  Palais  et  pavillons,  1,  278;  IV, 
820.  -  Traits  caractéristiques  des  installations, 
IV,  344.  -  Dépenses  de  l'exposition,  IV,  208. 

Industrie  chimique  (Groupe  de  1').  —  Classilica- 
tion,  I,  55,  66,  78.  -  Musées  centennaux,  IV, 
66,  19a;  V,  i84. 

Ikddstiiies  divebses  (Groupe  des).  —  Classifica- 
tion, I,  55,  6C,  72,  78.  -  Musées  centen- 
naux, IV,  62,  191  ;  V,  i35. 


Insectes  utiles  et  ieubs  moduits.  -  Insectes  nui- 
sibles ET  végétaux  PARAsiTAinEs.  (Classe.)  — 
Emplacement,  IV,  70  ,  79,  117,  132.- Traits 
caractéristiques  des  installations,  IV,  281.  — 
Pa\illon  annexe  dans  l'enceinte  urbaine,  I,  284  ; 
IV,  79,  281,  287.  -  Exposition  d'apiculture 
au  bois  de  Vinrennes,  I,  289;  IV,    117,    281. 

Insignes  du  jiihï  des  récompenses,  V,  196;  VI, 
i64. 

Inspection  des  galeries. — ^  Service  préposé  à  l'in- 
spection des  galeries,  l,  36.  -  Organisation  et 
fonctionnement  du  service,  VII,  38. 

Installations  des  exposants. —  Service  préposé  aux 
installations  des  exposants,  I,  81  ,  87.  —  Dis- 
positions des  règlements  concernant  les  installa- 
tions des  exposants,  I,  89;  VII,  38.  -  Travaux 
d'installation  générale  exécutés  par  l'Adminis- 
tration, IV,  89.  -  Etude  et  approbation  des 
projets  présentés  parles  commissariats  généraux 
étrangers  et  les  comités  de  classe.  Contrôle  des 
travaux,  IV,  86;  VU,  88.  -  Installations  S|)!;- 
ciales  de  la  section  française,  IV  ,  1 70.  -  Règles 
relatives  aux  Installations  des  administrations 
publiques,  des  colonies  et  des  pays  de  protecto- 
rat, 1, 98  ;  IV ,  1 94.  -  Règles  relatives  aux  instal- 
lations dans  les  |)avillons  particuliers  d'exposants 
ou  de  collectivités,  IV,  195.  -  Dépenses  des 
ministères  exposants ,  des  colonies  et  des  pays  de 
protectorat,  IV,  196.  -  Subventions  de  l'Etat 
aux  associations  ouvrières ,  aux  bourses  de  tra- 
vail, aux  syndicats  ouvriers,  pour  leur  partici- 
pation à  l'Exposition,  IV,  208.  -  Dépenses  des 
comités  d'installation  et  des  exposants  français, 
IV,  206.  -  Traits  caractéristiques  de  l'installa- 
tion des  classes  de  la  section  française  (colonies 
exceptées),  IV,  208,  282.  -  Traits  caractéris- 
tiques de  l'Installation  des  colonies  et  pays  de 
protectorat,  IV,  3o6,  33a.  -Traits  caractéris- 
tiques des  installations  étrangères,  V,  3,  88.  — 
Traits  caractéristiques  des  musées  centennaux 
et  autres  expositions  rétrospectives,  V,  102. 

Installations  électriques.  —  Service  des  Installa- 
tions électriques,  I,  a6,  81,  87.  -  Comité 
teclinique  de  l'électricité,  I,  45.  -  Observations 
générales,   III,  36o.  -  Groupes   électrogènes, 
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III,  3(ji.  -  Uistriliiilion  de  rélectricité,  111, 
371.  -  Cannlisalions  électriques,  III,  872.  - 
Eclairage  électrique,  III,  58,  laS,  882.  -  Mo- 
teurs électriques,  111,  891.  -  Données  statisti- 
ques f[énérales  sur  l'exploitation  électrique  dans 
l'enceinte  de  l'Kxposition,  111,  Sgi.  -  Services 
accessoires,  111,  81) 5;  VII,  lo'i.  -  Rè,i;lenient  sur 
l'Installation  et  le  fonctionnement  des  appareils 
électriques,  111,  896.  -  Dépenses  et  recettes 
du  service  des  installations  électriques,  III, 
396. 

l.\STAi,iAT:oiiS  GÉNÉnALES.  (Architecture.  -  Travaux 
exécutés  par  l'Administration.)  — Panpiots  des 
classes  ou  sections  industrielles  et  agricoles,  IV, 
89.  -  Cloisons  et  poteaux-tètes  de  cloisons  dans 
les  mêmes  classes  ou  sections,  IV,  gi.  -  Motifs 
indicateurs  de  ces  classes  ou  sections,  IV,  9I.- 
Velums  de  ces  classes  ou  sections,  IV,  97.  - 
Prix  des  travaux  exécutés  par  l'Administi^ation 
au  compte  des  exposants  dans  les  sections  ou 
classes  industrielles  et  agricoles,  IV,  99.  - 
Installations  dans  les  palais  des  Champs-Elysées, 

IV,  100;  V,  103.-  Installations  dans  le  palais 
de  l'Economie  sociale  et  des  Congrès ,  I V ,  1  o3  ; 
VI,  18.  —  Installation  de  divers  musées 
cenlennaux,  IV,  105,190;  V,  ii3.  -Enlève- 
ment dos  t"rres,  détritus,  etc.,  laissés  par  les 
exposants,  IV,  1 10. -Dépenses imputées  sur  le 
budget  de  l'Exposition  pour  les  installations 
générales,  IV,  1  xo,  119. 

Instailatioks  MÉCANiQDES.  —  Service  des  installa- 
tions mécaniques,  I,  a6,  3i ,  87.  -  Comité 
technique  des  machines,  I,  !\!i.  -  Générateurs 
de  vapeur.  Abris  pour  ces  générateurs,  III, 
29a.  -  Carneaux  do  fumée,  III,  3oi.  -  Che- 
minées monumentales,  III,  3o8.- Canalisations 
do  vapeur,  III,  3ai.  -  Machines  motrices,  III, 


888.  -  Transmissions  de  mouvement,  111,  'Mih; 
IV,  181.-  Moteurs  à  gaz,  III,  8^17,  898. -Distri- 
bution d'air  comprimé,  111,  85 1.-  Ventilation, 

III,  353.  -  Organisation  du  service  de  surveil- 
lance, III,  357.  -  Règlement  sur  l'installation  et 
le  fonctionnement  des  appareils  mécaniques ,  III , 
358. 

I.NSiiTUTioN  DE  l'Exposition,  I,  7. 

IiXSTnUMEVTS     ET    mOCÉDÉS     GÉNÉRAUX      DES     LETTRES, 

sciE.xcES  ET  ARTS  (Groupo  dos).  —  Classifica- 
tion, I,  58,  59,  70,  75.  -  Musées  centen- 
naux,  IV,  GO,  io5,  191  ;  V,  1 15. 
Instruments  de  musique  (Classe  des).  —  Emplace- 
ment, IV,  Ci,  laa.  -  Traits  caractéristiques 
des  installations,  IV,  ai  4.  -  Auditions  musi- 
cales, II,  27a;  IV,  2i5.  -  Musée  centennal, 

IV,  G(),  !o5,  191  ;  V,  1 15. 

Instruments  de  précision.  Monnaies  et  médailles. 
(Classe.)  —  Emplacement,  IV,  Ci,  122.- 
Traits  caractéristiques  des  installations,  IV, 
2 1 3.  -  Musée  centennal,  IV,   G6,  io5,    191; 

V,  ii5. 

Invitation  adx  puissances  étrangères,  I,  200, 
206,  222,  235,  247. 

Italie.  —  Commissariat  général,  I,  a5a.  -  Cré- 
dits, I,  256.  -  Nombre  des  exposants,  IV, 
[\o.  -  Emplacements  attribués  dans  les  palais 
généraux,  IV,  59,  Ga,  6G,  G8,  70,  71,  78, 
74,  75,  77,  118,  120,  laS.  -  Traits  carac- 
téristiques des  installations  dans  les  galeries 
générales,  V,  a5.  -  Palais  royal,  I,  376;  IV, 
89;  V,  64.  -  Pavillons  annexes  dans  l'enceinte 
urbaine,  I,  278;  IV,  8a;  V,  66.  -  Pavillons 
annexes  au  bois  de  Vincennes,  I,  289;  IV, 
116,  120  ;  V,  99.  -  Représentation  dans  le  jury 
des  récompenses;  V,  i8i,  18a,  186,  189.  - 
Récompenses,  V,  ao4,  20G,  208. 


Japon.  —  Commission  impériale  et  commissariat 
général,  I,  202.  -  Crédits,  I,  a56.  -  Nombre 
des  exposants,  IV,  /io.  -  Emplacements  attri- 
bués dans  les  palais  généraux,  IV,  59,62,  66, 
70,  71,  77,  120,  laS.  -  Traits  caracté- 
ristiques des  installations  dans  les  galei'ies 
générales,  V,  26.  -  Palais  et  pavillons, 
I,  273,  378;  IV,  8a;  V,  67.  -  Représen- 
tation dans  le  jury  des  récompenses,  V, 
181,  186,  189.  -  Récompenses,  V,  20A , 
206,  208. 

Jardins  di:  l'Exposition.  —   Service  des  parcs  et 


jardins,  I,  a5,  82,  Ixo.  -Travaux,  III,  199; 
VIII,  3io,  817. 

Jeux  athlétiques,  VI,  82,  85,  Ao,  4'i. 

JoviLiERiE  ET  BIJOUTERIE.  (Classe.)  —  Emplace- 
ment, IV,  61,  80,  ia8.  -  Traits  caractéris- 
ti([ues  des  installations,  IV,  267.  -  Musée  cen- 
tennal, IV,  62,  192;  V,  187.  -Pavillon  annexe, 
I,  278;  IV,  80,  367,  268,  29'i. 

JuRv  DES  RÉCOMPENSES.  —  Services  des  travaux  du 
jury,  I,  26,  82,  36.  -  Dispositions  du  Règle- 
ment général,  I,  io3.  —  Constitution,  V,  180. 
-  Opérations,  V,  190. 
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JuRï  sui'KBiEuii.  —  Inslitutioli  (lu  Jury  supiTii'ur 
et  dispositions  du  Règicniiiit  {[l'ncral  sur  ses 
opérations,  I,  io3.  -  Constlt»ti<in,  V,  188.- 
Opérations,  V,  igS. 

JuRïs  DE  CLASSE.  —  Institution  des  jurys  de  classe 
et  dispositions  du  Règlement  générai  sur  Jours 


opérations,  I,  io3.  -  (Junslilution,  V,  180.- 
Opérations,  V,  190. 
Junïs  DE  nnouPE.  —  Institution  des  jurys  de 
groupe  et  dispositions  du  Règlement  gén(''ral  sur 
leurs  opérations,  I,  io3.  -  Constitution,  V,  i8(). 
-  Opérations,  V,  lya. 


ICvMMEKZELL  (Maison),  I,  983;  VII,  i83,  367. 
Kiosques  à  miisiqle,  111,  iTxj,  20.^). 
Kiosques  de  produits  alimentaires,  de  publications 
ET  de  fleurs,  Vil,  201. 


Kiiupp  (l'avillon).  —  Maison  de  convalescence 
au  liois  de  Vinceimes,  I,  289;  IV,  118;  V, 
95. 


Lac  DiUMESNii,.  —  Curage;  aménagement  des 
bords,  111,  3i3.  -  Passerelles,  III,  sià.  - 
Service  de  bateaux  de  promenade,  III,  21/1. 

Libéria.  —  Commissariat  général,  I,  252.  - 
Nombre  des  exposants,  IV,  lio.  -  Emplacement 
attribué  dans  les  palais  généraux,  IV,  70,  120. 
-Traits  caractéristiques  des  installations,  V,  afi. 
-Représentation  dans  le  jury  des  récompenses , 
V,  181.  -Récompenses,  V,  aoi. 

Lll^RAIRIE;  ÉDITIONS  MUSICALES.  Reliut.e  (matéi'ii'l  et 
produits).  Journaux.  Affiches.  (Classe.)  —  Em- 
placement, IV,  64,  J93.  -  Traits  caractéristi- 
ques des  installations,  IV,  212.  -  Musée  cen- 
lennal,  IV,  66,  io5,  19];  V,  110. 

Loi  du  i3  juin  1896  relative  a  l'Exposition.  — 
Projet  de  loi  déposé,  le  21  novembre  1890, 
sur  le  bui'eau  de  la  Chambre  des  députés,  I, 
194.  -  Campagne  contre  l'Exposition,  I,  19G. 

-  Rapport  à  la  Chambre  des  députés,  I,  198.  - 
Détermination  du  Gouvernement,  I,  2o3.  - 
Observation  sur  le  rapport  présenté  au  nom  de 
la  commission  de  la  Chambre,  I,  2o3.  -  Mani- 
festations on  faveur  de  l'Exposition,  I,  319.  - 
Débats  devant  la  Chambre  des  députés,  I,  uai. 

-  Dépôt  (lu  projet  de  loi  au  Sénat  et  rapport 
de  M.  Lourties,  I,  93'i.  -  Débats  devant  le 
Sénat,  I,  287.  -  Conclusion,  I,  2.'i6. 


Loi  du  9  décembre  1902  approuvant  la  convention 

RELATIVE  À  LA  REMISE  À  LA  VILLE  DE  PaRIS  DES 
TERRAINS  DU  ChAMP  DE  MaRS  OCCUPÉS  PAR  l'ExPO- 
SITION,  VII  ,    281. 

LoÏE  FuLLER  (Théâtre),  1,  270;  VII,  i8'i,  207, 
oS!,. 

LoTISSEME.>T  DES  GALERIES  ET  DES  ESPACES  EXTÉRIEURS. 

-Service  du  lotissement,  I,  3i,  37.  -  Prin- 
cipes généraux  du  lotissement,  I,  119;  IV,  4/i. 
-  Ni'gociations  a\ec  les  commissariats  généraux 
et  avec  les  comités  des  classes  françaises,  IV, 
53.  -  Lotissement  des  palais  et  autres  bâtiments 
généraux  d'exposition,  IV,  56,  112.-  Lotis- 
sement des  espaces  extérieurs,  IV,  78,  ii5.  - 
Notification  et  livraison  des  emplacements, 
IV,  86,  180. 

Louvre  (Pavillon  des  grands  magasins  du) ,  1,  278; 
IV,  80,  354  ,  291. 

Luxembourg.  —  Commissariat  général,  I,  302.  - 
Crédits,  I,  9  56.  -  Nombre  des  exposants,  IV, 
4o.  -  Emplacement  attribué  dans  les  palais  gé- 
néraux, IV,  66,  120,  125.  -  Traits  caractéris- 
tiques des  installations  dans  les  galeries  géné- 
rales, V,  26.  -  Palais  grand-ducal,  I,  276; 
IV,  83;  V,  68.  -  Rejirésentation  dans  le  jury 
des  récompenses,  V,  181,  186,  189.  -  Récom- 
penses, V,  2o4,  206,  308. 


M 


Mac  Couiiick  (\birliiues  agricoli's).  —  Pu- 
villiiii  au  liiils  de  \inc('nnes,  1,  •î88;  IV,  1  1  (i 
V,  98. 


AIaciiin    (Boulangerie),    I,    28'i;   IV,   80,   333, 

288. 
Machines  'a  vapeur  (Classe  des).  —  Emplareuieiil, 
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IV,  tî5,  68,  12a.  -  Traits  caractéristii|u('s  dos 
installations,  IV,  ai6. 

MaCIIIXES     «OTBICES   DES    GROUPES    ÉLECTBOGÈNES  ,    III, 

338,  36o. 

Machines  motrices  diverses  (Classe  des).  —  Euipla- 
i-onients,  IV,  65,  79,  123.  —  Traits  caracté- 
ristiquos  des  installations,  IV,  917.  -  lîàlimont 
des  Machines  motrices  diverses  à  l'annexe  du 
bois  de  Vincennes,  I,  266,  288;  III,  176;  IV, 
ii4,  217.  -  Pavillon  annexe  dans  Tenceinte 
urbaine,  I,  aSi;  IV,  79,  917,  284. 

Macuines-octils  (Classe  des).  —  Emplacement, 
IV,  65,  12  9.  -  Traits  caractéristiques  des  in- 
stallations, IV,  218. 

Machines-oitils  des  Etats-Unis.  —  Pavillon  au 
bois  de  Vincennes,  I,  a 88;  IV,  11 5;  V,  97. 

Madagascar.  —  Palais,  I,  278;  IV,  3a4.  -  Traits 
caractéristiques  des  installations,  IV,  365.  - 
Dépenses  de  l'exposition,  IV,  9o3,  -  Panorama , 
I,  278;  IV,  3aG;  VII,  i83,  207,  919. 

Manoir  à  l'envers,!,  275;  VII,  i84,  935. 

Manufactures  de  l'Etat.  —  Pavillon,  I,  283; 
IV,  80,  965,  2g3. 

Manufactures  de  tabacs  et  d'allumettes  chimiquf.s 
(Classe des.)  —  Emplacement,  IV,  65,  80,  laS. 

—  Traits    caractéristiques  des  installations,  IV, 
265.  -Musée  centennal,  IV,  (15,  192;  V,  i35. 

-  Pavillon  annexe,  I,  283;  IV,  80,  265,   9f)3. 
^IA^uFACTUREs  NATIONALES.  —  Exposition  dcs  ma- 
nufactures nationales  de  Sèvres,  des  Gobelins 
et  de  Béarnais,!,  972;  IV,  252,  254. 

Manutention  des  objets  exposés.  — •  Service  de  la 
manutention,  !,  26,  3i,  38.  -  Appareils  de 
levage,  IV,  139.  -  Estacade  du  palais  des 
Mines  et  de  la  Métallurgie,  IV,  i48.  -  Estacade 
de  l'Esplanade  des  Invalides,  IV,  idg.  -  Entre- 
prise générale  de  la  manutention,  IV,  iBa.- 
Dépenses,  IV,  168.  -  Pavillons  de  la  manuten- 
tion, III,  160,  189;  IV,  160. 

Maréorama,  I,  283;  Vil,  i83,  207,  220. 

Maroc.  —  Commissariat  général,  l,  269,  2  52.  - 
Nombre  des  exposants,  IV,  4o.  -  Pavillon  impé- 
rial, I,  283;  IV,  83;  V,  69.  -  Représentation 
dans  le  jury  des  récompenses ,  V,  1 8 1 .  -  Récom- 
penses, V,  2o4. 

Mabtimqde.  —  Pavillon,  I,  278;  IV,  3i8.  - 
Traits  caractéristiques  des  installations,  IV, 
342.  -  Dépenses  de  l'exposition,  IV,  2o3. 

Mas  provençal  (Reconstitution),  I,  273;  VII,  i84  , 
339. 

Matériel  et  procédés  généraux  de  la  Mécanique. 
(Groupe.)  —  Classification,  I,  53,  60.  -  Indi- 
cations générales  sur  les  traits  caractéristiques 


du  groupe,  IV,  ai6.   -  Musée  centennal,   IV, 
66,  192;  V,  117. 
Maternité  Sainte-Anne  (Pavillon  de  la),  I,  a83; 

IV,  8i;V.  46;  VII,  i83,  95i. 

Matinées  littéraires  et  dramatiques  du  Tbocadébo, 
VI,  147. 

Maïotte.  —  Pavillon,  I,  278;  IV,  3i5.  -Traits 
caractéristiques  des  installations,  IV,  34o.  - 
Dépenses  de  l'exposition,  IV,  2o3. 

Mécanique  gi'nérale  (Classe  des  appareils  divers 
de  la).  —  Emplacement,  IV,  65,  79,  laa.  - 
Traits  caractéristiques  des  installations,  IV, 
917.  -  Pavillon  annexe,  I,  284;  IV,  79,  217, 
284. 

Médaille  commémorative  de  la  cérémonie  de  pose 
de  la  première  pierre  du  pont  Alexandre  III, 
VI,  89. 

Médaille  des  bécompenses.  —  Service  des  mé- 
dailles, I,  26,  32,  38.  -  Gravure  et  frappe  des 
médailles,  V,  217. 

Médaille  d'honneur  des  ouvriers  de  l'Exposition, 

V,  222. 

Médecine  et  chirurgie.  (Classe.)  —  Emplncenienl, 
IV,  64,  122.  -  Traits  caractéristiques  des  in- 
stallations, IV,  21 4.  -  Musée  centennal,  IV,  66, 
103,  191  ;  V,  1 15. 

Méditerranée  (Chemins  de  fer  italiens  de  la).  — 
Pavillon  au  bois  de  Vincennes,  I,  289;  IV, 
116;  V,  99. 

Mercier  (Pavillon  du  Champagne),  I,  284;  IV, 
80,  236,  288. 

Messageries  maritimes.  —  Pavillon,  I,  977;  IV, 
79,  225,  285. 

Métal  déployé,  I,  319;  II,  23i,  267,  320,  356; 

III,  3o,  75,  to5. 

MÉTALLURGIE  (Classe  de  la  grosse).  —  Emplace- 
ment, IV,  65,  123.  -Traits  caractéristiques 
des  installations,  IV,  247.  -  Musée  centennal, 

IV,  66,  107,  191  ;  V,  127. 

MÉTALLURGIE  (Classe  dc  la  petite).  —  Emplace- 
ment, IV,  65,  laS.  -  Traits  caractéristiques 
des  installations,  IV,  249.  -  Musée  centennal, 
IV,  60,  107,  191  ;  V,  127. 

MeURLES    à    bon   marché  et  MEUBLES  DE  LUXE  (  ClaSSC 

des).  —  Emplacement,  IV,  61,  123.  -  Traits 
caractéristiques  des  installations,  IV,  25 1.  - 
Musée  centennal,  IV,  62,  108,  191;  V,  128. 
Mexique. —  Conîtnissariat  général,  I,  259.—  Cré- 
dits, I,  306.  -  Nombre  des  exposants,  IV,  4o. 
-  Emplacement  attribué  dans  les  palais  géné- 
raux, IV,  71,  191,  125.-  Traits  caractéris- 
tiques des  installations  dans  les  galeries  géné- 
rales, V,  27.  -  Palais,  I,  277;  IV,  82;  V,   69. 
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-  Représentation  dans  le  jury  des  récompenses, 
V,  iSi,  189.  -  Récompenses,  V,  2o4,  206. 

Mines  (Exposition  minière  souterraine),  I,  278; 

IV,  80,  246,  289;  VII,  i83,  307,  aog. 
Mines.  -  Métailurgie.  (Groupe.)  —  Classification, 

I,  54,  63.  -  Musées  centennaux,  IV,  107;  V, 
128. 
Mines,  minièbes  et  cahi\ières  (Classe  de  rexj)loita- 
tiou  des).  —  Kmplacement,  IV,  6.5,  80,  128. 

-  Traits  caractéristiques  des  installations,  IV, 
245.  —  Musée  centennal,  IV,  C6,  107,  191; 

V,  128.  -  Pavillon  annexe  de  la  classe,  I,  284; 
IV,  80,  246,  289.  -  Exposition  minière  sou- 
terraine,!, 378;  IV,  80,  246,  289;  Vil,  i83, 
207,  909.  -  Pavillon  Civet-Pommier  et  C",  IV, 
80,  289.  —  Pavillon  des  ardoisières  d'Angers, 
I,  283;  IV,  80,  289. 

Missions  catholiques  (Pavillon  des),  1,  278;  III, 
107;  IV,  80,  273,  295. 

MoMACo.  —  Commissariat  général  et  comité  d'or- 
ganisation,  I,  202.  -  Nombre  des  exposants, 


IV,  4o.  -  Emplacement  attribué  dans  les  pa- 
lais généraux,  IV,  71,  121,  i25.-  Traits  carac- 
téristiques des  installations  dans  les  galeries 
générales,  V,  27.-  Palais,  I,  276;  IV,  82;  V, 
70.  -  Représentation  dans  le  jury  des  récom- 
penses, V,  t8i,  189.  -  Récompenses,  V,  2o4, 
206,  208. 

Monde  souTEniiAis,  I,  279;  VII,  i83,  207,  209. 

Monnaies  et  médailles  (Exposition  de  l'administra- 
tion des),  IV,  2i3;  V,  11 5. 

Mosaïque  d'émail.  —  Frise  du  grand  palais  des 
Champs-Elysées,  II,  43. 

ModlinRose,  I,284;IV, 79,232,233,286,287. 

Musées  cektennabx.  —  Institution,  I,  5i,  80.  - 
Admission  des  objets  exposés,  I,  88;  IV,  19, 
26,  37.  -  Emplacement,  IV,  62,  66,  68,  7), 
78,  75,  77.  -  Expédition,  réception,  installa- 
lion  et  réexpédition  des  objets  exposés,  I,  94; 
IV,  io5,  126,  171,  190.  -  Traits  caractéris- 
tiques, slallsticpie,  V,  ii3. 


Navigation  (Inspection  de  la),  III,  1G8;  Vil,  78. 

Navigation  de  commeboe  (Classe  du  matériel  de  la). 
• —  Emplacement,  IV,  47,  75,  79,  123. -Traits 
caractéristiques  des  installations,  IV,  22  4.  - 
Musée  centennal,  IV,  75,  192;  V,  119.  -  Pa- 
villon des  Messageries  maritimes,  I,  277;  IV, 
79,  225,  285. 

Navigation  maritime.  —  Avantages  consentis  au 
profit  des  porteurs  de  bons  de  l'Exposition  par 
diverses  entreprises  de  navigation  maritime,  I, 
183.  -  Transport  des  objets  exposés,  IV,  i3o. 
-  Transport  des  visiteurs,  VJ,  199. 

Nicaragua.  —  Commissariat  général,  I,  aSa.  - 
Crédits,  I,  2  56.  -  Nombre  des  exposants,  IV, 
4o.  -  Représentation  dans  le  jury  des  récom- 
penses, V,  181.  -  Récompenses,  V,  20 4,  206. 


Nivellement  de  l'Exposition,  I,  36o. 

Norvège.  —  Comité  d'organisation  et  commissa- 
riat général,  I,  25a.  -  Crédits,  I,  2.57.  - 
Nombre  des  exposants,  IV,  4o.-  Emplacements 
attribués  dans  les  palais  généraux,  IV,  59,  69  , 
66,  68,  70,  74 ,  116,  121 ,  125.  -  Traits  ca- 
ractéristiques des  installations  dans  les  galeries 
générales,  V,  97.  —  Pavillon  royal,  I,  276; 
IV,  82;  V,  71.  -  Pavillon  annexe  au  bois  de 
Vincennes,  I,  290;  IV,  116;  V,  100.  -  Repré- 
sentation dans  le  jury  des  récompenses ,  V,  181, 
183,  187,  189.  -  Récompenses,  V,  9o4,  206. 

Nouvelle-Calédonie.  —  Pa\illon,  I,  278;  IV, 
827.  -  Traits  caractéristiques  des  installations, 
IV,  347.  -  Dépenses  de  l'exposition,  IV,  208. 


0 


OcÉ\siE.  —  Pavillon,  I,  27S;  IV,  3i5.  —  Traits 
caractéristiques  des  installations,  IV,  34o.  - 
Dépenses  de  l'exposition,  IV,  8o3. 

Octroi.  —  Service  chargé  des  rapports  avec  l'oc- 
troi pour  les  objets  exposés,  I,  36.  -  Disposi- 
tions du  Règlement  gi'-néral  concernant  le  régime 
de  l'Exposition  au  point  de  vue  de  l'octroi,  I, 
98;  VII,   i4o.  -  Question  des  droits  d'octroi 


pour  les  matériaux  destinés  aux  constructions 
provisoires  de  l'Exposition,  I,  166.  -  Octroi 
de  Paris  :  a.  Formalités,  VII,  i4o.  -  b.  Maté- 
riaux do  construction  des  pavillons  étrangers, 
VII,  i42.  -  c.  Boissons,  spiritueux  et  eaux  de 
senteur,  VII,  i43.  -  d.  Combustibles  employés 
au  fonctionnement  des  machines,  VII,  i44.  - 
c.  Huiles  et  corps  gras  servant  au  graissage  des 
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niarliines,  Vil,  itiL  -  f.  Bureaux,  111,  160; 
Vil,  itili.-g.  Personnel,  Vil,  i-'ii.  -  h.  Sta- 
tistique, Vil,  i45.  -  Octroi  de  Charenton  et 
de  Saint-Mandé,  VII,  i46.  -  Recettes  compa- 
rées de  l'octroi  de  Paris  en  1898,  189g  et 
1900,  VI,  317;  VII,  364. 

OEuYBES  SOCIALES  OATHOLiQDES.  —  PaviUon  au  bois 
de  Vincennes,  1,  289;  IV,  117,  271,  3o3. 

OmsiBcs  ET  TiiAMWiYS.  —  Transport  des  visiteurs 
de  l'Kxposition,  VI,  2o3.  -Recettes,  VI,  207; 
VU,  364. 

Optiqde  (Palais  de  1'),  I,  283;  IV,  2i4;  Vil, 
i83,  207,  2i3. 

Orange.  —  Commissariat  général,  l,  253.  -  Ex- 
position, IV,  191;  V,  28.  -  Représentation 
dans  le  jurj  des  récompenses,  V,  181. 

Orfèvrerie  (Classe   de   i").  —  Emplacement,  IV, 

61,  80,  123.  -  Traits  caractéristiques  des  in- 
stallations, IV,  267.  —  Musée  centennal,  IV, 

62,  19a;  V,  186.  -  Pavillons  annexes,  I,  278; 
IV,  80,  367,  o.gli. 

Ouvriers.  —  Dispositions  de  la  loi  du  i3  juin 
1896  concernant  les  travaux  de  l'Exposition,  I, 


23i,  287.  -  Dispositions  des  clauses  et  condi- 
tions ffénérales  imposées  aux  entrepreneurs  dos 
travaux  de  l'Exposition,  I,  994.  -  Dispositions 
des  cahiers  de  charges  spéciales  à  diverses  caté- 
gories do  travaux,  I,  998.  -  Dispositions  des 
devis  et  cahiers  de  charges  particuliers,  I,  99g. 

-  Service  médical,  I,  a5,  34,  49.  -  Secours 
aux  ouvriers  blessés  ou  malades,  I,  42;  VII, 
3.  -  Abri  poui'  les  repas  des  ouvriers  aux 
Champs-Elysées,  I,  309.  -  Restaurant  coopé- 
ratif des  chantiers  des  Champs-Elysées,  1,  309. 

-  Médaille  d'honneur  des  ouvriers  de  l'Exposi- 
tion, V,  2  3  9.  -  Fêtes  offertes  aux  ouvriers  de 
l'Exposition,  1,  3ii;  VI,  70,  90.  —  Subven- 
tions aux  associations  ouvrières,  aux  bourses  de 
travail  et  aux  syndicats  ouvriers,  pour  leur 
participation  à  l'Exposition,  IV,  2o3.  -  Exoné- 
ration des  exposants  ouvriers,  I,  3 1,  91;  IV, 
i84.  -  Récompenses  aux  collaborateurs  d'expo- 
sants, I,  107;  V,  197,  aoo,  ao5.- Délégations 
ouvrières  à  l'Exposition,  I,  82,  ii4;  VI,  168, 
194,  3o8.  -  Grèves,  VII,  76,  77. 


Palais  antérieurs  de  l'Esplanade  des  Invalides. 
—  Description,  II,  128.  -  Lotissement,  IV, 
60. 

Palais  de  l'Agricbltdbe  et  des  Aliments.  —  Salle 
des  Fêtes,  III,  83.  -  Aménagement  de  l'an- 
cienne galerie  des  Machines,  en  dehors  de  la 
salle  des  Fètos,  pour  les  groupes  de  l'agricul- 
ture et  des  aliments.  Affectation  temporaire  du 
palais  au  concours  agricole,  au  concours  hip- 
pique et  aux  salons,  III,   i3o.  -  Ventilation, 

III,  353.  -  Lotissement,  IV,  Gg. 

Palais  de  la  AIécanique  et  de  l'Industrie  chi- 
mique. Château  d'eau.  —  Description,  lll,  3.  - 
Lotissement  dos  palais,  IV,  63. 

Palais  de  la  navigation  de  commerce.  —  Descrip- 
tiim.  II,  938.  -  Lotissement,  IV,  75. 

Palais  de  l'Economie  sociale  et  des  Congrès.  — 
Description,  II,  210.  -  Installations  générales, 

IV,  io3;  VI,  18.  -  Lotissement,  IV.  79. 
Palais  de  l'Education,  de  l'Enseignement,  du  ma- 
tériel   ET    des   procédés    GÉNÉRAUX    DES    LetTRES  , 

Sciences  et  Arts.   —    Description,  11,  271.  - 

Lotissement,  IV,  63. 
Palais  de  l'Electricité.  —  Description,  lII,  5o.- 

Ventilation,  III,   356.  -  Lotissement,  IV,  67. 
Palais  de  l'Horiicclture.  —  Doscription,  II,  iç)5. 
vu. 


-  Lotissement,  IV,  71.  -  Conservation  des  deux 
grandes  serres,  VII,  271. 

Palais  des  Armées  de  terre  et  de  mer.  —  Des- 
cription, II,  917.  -  Lotissement,  IV,  78. 

Palais  des  Champs-Elysées  (Grand).  —  Concours 
pour  le  projet,  II,  i5.  -  Description,  11,  a8.  - 
Lotissement,  IV,  56.  -  Installations  générales, 
IV,  100.  -  Remise  au  Département  de  l'in- 
struction publique  et  des  beaux-arts  après  l'Ex- 
position, VII,  3i3.  -  Situation  au  point  de  vue 
de  la  propriété  du  sol,  I,  169,  a44. 

Palais  des  Champs-Elysées  (Petit).  —  Concours 
pour  le  projet,  II,  i5.  -  Description,  II,  iiG. 

-  Installations  générales ,  IV ,  100.-  Attribution 
et  remise  à  la  ville  de  Paris,  I,  16g;  VII,  3i9. 

Palais  des  Fils,  Tissus,  Vêtements.  —  Descrip- 
tion, II,  344.  -  Lotissement,  IV,  63. 

Palais  des  Forêts,  de  la  Chasse,  de  la  Pêche  et 
DES  Cueillettes.  —  Description,  II,  948.  - 
Lotissement,  1\  ,  76. 

Palais  des  Illusions  ou  salle  des  Glaces. —  Des- 
cription, 111,  5i.  -  Représentations,  III,  60; 
VI,  7a. 

Palais  des  Mines  et  de  la  Métallurgie.  —  Dos- 
cription, II,  298.  -  Lotissement,  IV,  63. 

Palais   du  fond  de  l'Esplanade  des  Invalides.  — 
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Doscrlption ,  II,    179.  -  Lotissement,  IV,  60. 

Palais  Dn  Génie  civil  et  des  Motens  de  tbansport. 
—  Description,  II,  SaS.  -  Lotissement,  I\  , 
03. 

Palais  médian  de  l'Esplanade  des  Invalides  (côté 
Constantine).  —  Description  ,  II,  100.  -  Lotis- 
sement, IV,  60. 

Palais  médian  de  l'Esplanade  des  Invalides  (côte 
Fahert). —  Description,  II,  166.  -  Lotissement 

IV,  60. 

Panorama  de  Madagascar,  I,  378;  IV  ,  3a6;  VII, 

i83,  207,  aig. 
Panorama  du  Conco,  I,  278;  IV,  3i4:  MI,  i83, 

aig. 
Panorama  du  Toch  du  Monde,  I,  288 ;  VII,  i83, 

207,  225. 

Panorama  transatlaktiqde,  1,  283;  VII,  i83, 
226. 

Panorama  transsibérien,  V,  180;  VII,  i83,  2.56. 

Panoramas.  - —  Généralités,  VII,  179. 

Papeterie  (Classe  de  la).  —  Emplacement,  IV, 
61 ,  12  3.  -  Traits  caractéristiques  des  installa- 
tions, IV,  265.-Muséecentennai,IV,  62, 192; 

V,  j36. 

Papier  (Classe  de  la  fairication  du).  —  Emplace- 
ment, IV,  65,  l'aS.  -  Traits  caractéristiques 
des  installations,  IV,  a63.  -  Musée  centennal, 
IV,  66,  192;  V,  i3/i. 

Papiers  peints  (Classe  des).  —  Emplacement,  IV, 
61 ,  !  23.  -  Traits  caractéristiques  des  installa- 
tions, IV,  aSo.  -  Musée  centennai,  IV,  62, 
192;  V,  lag. 

Parcs  et  jardins  de  l'Exposition.  —  Senice  des 
parcs   et  jardins,   I,  aS,  33,  Ao.  -  Travaux, 

III,  199;  VII,  310,317. 

Parfumerie  (Classe  de  la).  —  Emplacement,  IV, 
/17,  (55,  80,  123.  -  Traits  caractéristiques  des 
installations,  IV,  264.  -  Musée  centennal,  IV, 
66,  19a;  V,  i35.  -  Pavillon  annexe,  I,  28i; 

IV,  80,  365,  2g3. 

Passerelles  des  quais.  —  Généralités,  I,  286.  - 
Passerelle  sur  l'avenue  d'Antin,  I,  383.  -  Pas- 
serelle sur  le  boulevard  de  La  Tour-Maubourg, 
I,  383.  -  Passerelle  sur  la  place  de  l'Aima, 
1,  386.  -Passerelle  sur  le  carrefour  des  ave- 
nues Bosquet  et  Rapp,  1,  386.  -  Mesures 
prises  pour  assurer  la  régularité  de  la  circula- 
tion sur  les  passerelles ,  I ,  384,  385,  387,388; 
VII,  46,  78.  -  Accident  de  la  passerelle  du 
boulevard  de  La  Tour-Maubourg,  VII,77,  33i. 

Passerelles  diverses.  —  Passerelle  sur  le  chemin 
de  fer  électrique  près  la  rue  Saint-Dominique, 
I,  383.  -  Passerelles  sur  la  tranchée  du  quai 


Debilly,  I,  287,  38g.  -  Passerelles  sur  la  tran- 
chée du  quai  d'Orsay,  I  ,  287,  390.  -  Passe- 
relles diverses,  I,  892;  III,  i48. 

Passerelles  sur  la  Seine.  —  Généralités,  I,  i56, 
268,  287,  45i.  -  Passerelle  des  Invalides,  I, 
452.  -  Passerelle  de  l'Aima,  I,  454.  -  Passe- 
relle entre  les  ponts  de  l'Aima  et  d'Iéna,  I, 
455.  -  Élargissement  du  pont  d'Iéna,  I,  462. 

Pavillon  bleu  ( Restaurant  du ) ,  I,  388;  VII,  347. 

Pavillon  de  l'Administration  au  bois  de  A  incennes, 
I,  289;  III,  18O. 

Pavillon  delà  Presse,  111,  i5o;  VII,  16g. 

Pavillon  des  Chambres  de  commerce  maritimes,  I, 
276;  111,  i54;  IV,  7g,  228. 

Pavillon  du  Commissariat  général.  —  Emplace- 
ment, I,  362.  -  Description,  III,  187. 

Pats-Bas.  —  Commission  royale  et  commissariat 
général,  I,  208.  -  Crédits,  I,  307.  -  Nombre 
des  exposants,  IV,  4o.  -  Emplacements  attri- 
bués dans  les  palais  généraux,  IV,  59,  63,  66, 
68,  70,  71,  78,  75,  77,  ii4,  131,  laS.- 
Tiaits  caractéristiques  des  installations  dans  les 
galeries  générales,  V,  38.  -  Pavillons  des  Indes 
néerlandaises,  I,  278;  IV,  82;  V,  72.-  Repré- 
sentation dans  le  jury  des  récompenses,  V,  181 , 
182,  186,  189.  -  Récompenses,  V,  2o4,  206, 
ao8. 

Pèche  (engins,  instruments  et  produits).  Aquicul- 
ture. (Classe.)  —  Emplacement,  IV,  77,  138. 

-  Traits  caractéristiques  des  installations,  IV, 
344.  -Musée  centennal,  IV,  77,  107,  191; 
V,  ia5. 

PÉROU.  —  Commissariat  général,  I,  353.  -  Cré- 
dits, I,  35/.  -  Nombre  des  exposants,  IV,  4o. 
Palais,  I,  376;  IV,  82;  V,  74.  -Représentation 
dans  le  jury  des  récompenses,  V,   181,   189. 

-  Récompenses,  V,  2o4,  206. 

Perse.  • —  Conmaissariat  général,!,  2  53.  -  Nombre 
des  exposants,  IV,  4o.  -  Emplacement  attri- 
bué   dans   les   palais  généraux,  IV,  66,   lai. 

-  Traits  caractéristiques  des  installations  dans 
les  palais  généraux,  V,  29.  -  Pavillon,  1,  376; 

IV,  82;  V,  75.  -  Représentation  dans  le  jury 
des  récompenses,  V,  181.  -  Récompenses,  V, 
3o4,  206. 

Pétrole.  —  Installation  d'un  forage  de  puits  à  ])é- 
trole  (États-Unis),  I,  290;  IV,  117.  -  Pavillon 
des  pétroles  de  Roumanie,  I,  390;  IV,   117; 

V,  100.  -  Emploi  pour  l'éclairage  de  l'Exposi- 
tion, m,  437,  428. 

Piiono-cinéma-tbéâtre,  I,  274;  VII,  i84,  280. 
PiioTouBAPiiiE  (Classe   de  la).   —   Emplacement, 
IV,  64  ,  I  33.  -  Traits  caractéristiques  des  instal- 
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iations,  IV,  212.  -  Musée  centènnai,  IV,  Cli, 
io5,  igi  ;  V,  1 15. 

Photographie  dans  l'enceinte  de  l'Exposition, 
VU,  57. 

Photociiapiiie  en  couLEiins.  —  Projections  de  vues 
|)lioto{;rMpliu|ues  en  couleurs  dans  la  salle  des 
FMes,  I,  38-!;  III,  129;  VI,  7a,  i20;VlI,r)li. 

Plan  oÉNÉnAL  de  l'Exposition.  —  Modilications  ap- 
])ortées  à  l'avant-projet,  I,  261.  -  Discussions 
sur  l'emplacement  assigné  à  la  section  des  colo- 
nies et  pays  de  protectorat,  I,  266.  -  Plan  gé- 
néral définitif  de  l'exposition  uibaine,  I,  271. 
-  Plan  g('ni'Tai  déliuitif  de  l'annexe  du  bois  de 
Vincennes,  I,  288.-  Statistique  sommaire  des 
surfaces  occupées  par  l'Exposition ,  1 ,  291. 

Plantes  de  serre  (Classe  des).  —  Emplaccnienl, 
IV,  71.  -  Traits  caractéristiques  des  installa- 
tions, IV,  2/13. 

Plantes  potagères  (Classe  des).  —  Emplacement, 
IV,  72,  117.  —  Traits  caractéristiqui's  des  in- 
stallations, IV,  2ii. 

Plaquette  commémohative.  —  Service  de  distrilui- 

tion  des  plaquettes,  I,  26,  82,  38.  -  (jraviire 

et  frappe  des  plaquettes   commémoratives,   V, 

219. 

Plaocette  des  exercices  puïsiques  et  des  sports, 

VI,  66. 

Plaodette  d'identité  pour  l'accès  des  chantiers, 

VII,  54. 

Plate-forme  mobile  électriqde  dans  l'enceinte  ur- 
baine DE  l'Exposition.  —  Service  préposé  au 
transport  des  visiteurs  dans  l'Exposition,  I,  25, 
33 ,  '1 1 .  -  Généralités.  Historique  ;  essai  à  Saint- 
Ouen,I,  263,  287,  870;  VI,  238,  256.  -Des- 
cription,  VI,    25g.  -  Exploitation,   VI,   379. 

-  Démolition  après  l'Exposition,  VII,  3og. 
Poitou  (Reconstitution  d'uni'  auberge  du),  I,  278; 

VII,  j8û,  289. 
Police  de  l'Exposition.  —  Service  général  de  po- 
lice, I,  35,  34,  42.  -  Dispositions  du  Règle- 
ment général,  I,  100,  116.  -  Importance  des 
services  de  police,  VII,  44.  -  Mesures  prises 
pour  assurer  la  circulation  et  faciliter,  à  cet 
égard,  la  tàclie  des  services  de  police,  VII,  46. 

-  Organisation  des  services  de  police,  VII,  4g. 

-  Attributions  diiectement  exercées  par  le  se- 
crétariat général,  VII,  5i.  -  Police  munici- 
pale, VII,  59.  -  Coiumissariats  de  police,  VII, 
69.  -  Service  des  reclierches,  VII,  70.  -  Agents 
rais  à  la  disposition  des  commissariats  généraux 
étrangers  et  des  exposants,  VII,  72.  -  InspiM- 
lion  générale  de  la  navigation,  VII,  78.  -  Siir- 
M'illance   di'  la  siilubrilé  di's  denrées  et  de  la 


lidélité  du  di'bit,  VII,  74.  -  Surveillance  des 
établissements    de   spectacle,    VII,    75,    181. 

-  Postes  de  police,  III,   167,   190;  VII,  66. 

-  Incidents  ou  accidents  les  plus  graves  au 
point  de  vue  de  la  police,  VII,  75.  -  Aperçu 
d'ensemble  sur  les  services  rendus  par  la  Pré- 
fecturp  de  police.  Dépenses,  VII,  81.  -  Obser- 
vations sur  l'insuirisance  des  pouvoirs  de  police 
di'  l'Administration,  VII,  82. 

Pollok(  Prix  Anthony).  —  Institution  et  règlement 
du  concours.  IV,  4,  81.  -  Admission  des  con- 
currents, IV,  3i.  -  Installation,  II,  289;  IV, 
76,  2a4.  -  Jugement  du  concours,  V,  20g. 

Pompiers.  —  Postes  de  sapeurs-pompiers,  III, 
169,  igi  ;  VII,  99.  -  Service  des  sapeurs-pom- 
piers, VII,  gg.  -  Pompiers  civils,  VII,  io3. 

PoNsiN  (Palais  liunineux),  I,  288;  IV,  80,  256; 
VII,  i83,  2i4. 

Pont  Alexandre  III.  —  Personnel  chargé  des  études 
et  travaux,  I,  26,  2g,  42,  407.  -  Indications 
historiques.  Premières  études,  I,  i58,  4u6. 
-Discussions  préliminaires,  I,  201,  2i5,  22(1, 
286,  a4i,  345,  263.  -  Projets,  calculs,  exé- 
cution, épreuves,  I,  4o8;VII,  20. -Cérémonio 
de  pose  de  la  première  pierre,  I,  447;  VI,  6g, 
78;  VII,  852.  -  Remise  au  Département  des 
travaux  pidilics  et  à  la  ville  de  Paris  après 
l'Exposition,  VII,  3 13. 

Pont  d'Iéna  (Elargissement  du),  I,  287,  462. 

Pont  sur  la  tranchée  bd  quai  Debillï,  I,  287,  865. 

Ponts  et  passerelles  sur  la  Seine.  —  Service  des 
ponts  et  passerelles  sur  la  Seine,  I,  36,  29,  42. 

-  Pont  Alexandre  III,  I,  1 53,  201,  2i5,  226, 
286,  24i,  245,  a6a,  4o8.  -  Passerelles  sur  la 
Seine,  I,  i56,  268,  287,  45i. 

Port  DES  yachts,  I,  276,  478;  IV,  83,  335. 
Porte  de  lv  Concorde.  —  Motifs  de  la  création 

d'une  porte  monumentale  à  l'angle  de  la  place 

de  la  Concorde  et  du  Cours-la-Reine,  I,  i52, 

271.  -  Description,  II,  3. 
Porte  DES  Champs-Elysées,  111,  i44. 
Portes  de  secours  en  cas  d'incendie  ou  de  panique, 

I,  3i8;  VII,  4g,  go,   106. 
Portugal.    —   Commission    executive,    I,    258. 

—  Nombre  des  exposants,  IV,  4o.  -  Emplace- 
ments attribués  dans  les  palais  généraux,  IV, 
5g,  62,  66,  70,  78,  74,  121,  125.  -  Traits 
caractéristiques  des  installations  dans  les  gale- 
ries générales,  V,  29.  -  Pavillon  royal,  I,  376; 
IV,  83;  V,  76.  -  Palais  des  colonies  portu- 
gaises, I,  378;  IV,  82;  V,  76.  -  Représenta- 
tion dans  le  jury  des  récompenses ,  V,  1 8 1 ,  J  82  , 
186,  189.  -  Récompenses,  V,  2o4,  206. 

26. 
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Postes  DE  POUCE,  III,  1O7,  igo:  VII,  60. 
Postes  de  sapeubs-I'Ompiebs,  III,  169,   191;  VII, 

99- 
Postes  et  télégbaphes.  —  Franchise  pour  les  cor- 
respondances relatives  à  l'Exposition,  I,   11 5. 

-  Fusion  de  l'exposition  spéciale  des  postes ,  té- 
légraphes et  téléphones  avec  l'organisation  et  le 
fonctionnement  des  services  correspondants  dans 
l'enceinte,  Vil,  )  1x8.  -  Bureaux  dans  l'Exposi- 
tion, 111,  170,  191;  VII,  169.  -  Personnel, 
VII,  1 52.  -  Service  postai,  VU,  iSa.  -Service 
télégraphique,  VU,  i56.  -  Service  télépho- 
nique, VU,   iBy.   -  Comptabilité,  VU,    169. 

-  Dispositions  prises  à  l'occasion  du  congrès  de 
la  presse,  VII,  169.  -  Appareils  expérimentés, 
VII,  160.  -  Statistique,  VU,  160.  -  Recettes 
comparées  des  postes  et  des  télégraphes  en 
1898,  1899  "^t  "900,  VI,  .3i5. 

Postes  médicaox.  —  Construction  et  installation, 
m,  i63,  190;  VU,  9. 

Presse.  —  Service  de  la  presse,  1,  a5,  .35,  I12: 
VII,  i65.  -  Conmiission  supérieure  de  la  presse 
française,  VU,  168.  -  Presse  étrangère,  VU, 


170.  -  Cartes  d'entrée  sur  les  chantiers,  VU, 
5a,  58.  -  Cartes  d'entrée  à  l'Exposition,  1, 
li4;  VI,  i65;  VU,  169.  -  Pavillon  de  la 
Presse,  111,  i5o;  VII,  169. 

Presse  colosiale.  —  Pavillons,  I,  278;  IV,  33o. 

Principe  de  l'Exposition.  —  Discussions  sur  le 
principe  de  l'Exposition,  I,  196,  198,  soi, 
222,  235,  287. 

Printemps  (Pavillon  dos  grands  magasins  du),  1, 
278;  IV,  80,  a5'i,  291. 

Prix  des  objets  exposés  (Indication  du),  I,  gi; 
VU,  33. 

Produits  farikedx  et  ledrs  dérivés.  (Classe.)  — 
Emplacement,  IV,  70,  128.  -  Traits  caracté- 
risti(|ues  dos  instillations,  IV,  282. 

Propriété  inddstbielle.  —  Dispositions  du  Règle- 
ment général  sur  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,   I,  98.   -  Loi  du    3o    décembre 

•^99'  ''  99'  116. 
Publicité  dans  l'enceinte  de  l'Exposition.  —  Dis- 
positions du  Règlement  général ,  1 ,  1 1  5.  -  Dis- 
j)ositions  diverses,  III,  178;  V,  17a;  VII,  34, 
17G,  194,  198, 202. 


Quai  des  Nations.  —  Premières  études  du  Com- 
missariat général ,  I,  i54.  -  Dispositions  géné- 
rales, 1,  276;  III,  i46;  IV,  88. 

Quais  de  la  Seine.  —  Principes  adoptés  pour 
l'aménagement  et  l'utilisation  des  quais  de  la 
Seine,  I,  187,  i5o,  206,  374.  -Transforma- 
tion des  ports  de  tirage    et  banquettes  do  la 


Seine  en  ports  droits,  I,  974,  465.  -  Nivelle- 
ment entre  les  ponts  de  la  Concorde  et  des  In- 
valides, 1,  861.  -  Terrasse  du  Cours-la-Reine, 
U,  200.  -  Couverture  du  chemin  de  for  des 
Moulineaux,  1,  274;  U,  227,  2  53;  lU,  i46.- 
Terrasse  des  Nations,  III,  i46;  IV,  88. 


R 


Rapports  du  jurï.  —  Dispositions  du  Règlement 
général,  I,  109.  -  Indications  diverses  sur  les 
rapports  du  jury,  V,  225. 

Recettes  de  l'Exposition.  —  Nomenclature  et  éva- 
luation des  recettes  de  l'Exposition,  I,  i65.  - 
Division  du  budget  dos  recettes,  VU,  887.- 
Percoption  des  recettes,  VU,  889.  -  Subven- 
tion de  la  ville  de  Paris,  I,  i65,  195;  VII, 
342.  -  Produit  de  l'émission  des  bons,  I,  175, 
igS;  VU,  343.  -  Participation  financière  de 
l'État,  I,  192,  195,  287;  VII,  845.  -  Contri- 
butions diverses  aux  travaux,  VII,  346.  —  Pro- 
duit des  concessions  ou  autorisations  similaires 
sujettes  à  redevance,  I,  191,  196;  VU,  347.- 
Recettes  diverses,   VU,   348.  -  Produit  de   la 


revente  des  matériaux,  1,  191,  19O;  VU, 
349.  -  Récapitulation  des  recettes,  VU,  35o. 
-  Avances  de  la  Banque  de  France,  I,  191, 
195;  VU,  35o. 

Réception  des  objets  exposés.  —  Service  préposé 
à  la  réception  dos  objets  exposés,  I,  3i,  36.  - 
Dispositions  du  Règlement  général,  I,  89.  - 
Règles  de  détail,  IV,  186,  187,  180;  VU,  87. 

RÉfiOMPKNSES.  —  Service  des  récompenses,  1,  a6, 
89,  36.  -  Dispositions  du  Règlement  général, 
1,  101.  -  Constitution  du  jury  international, 
V,  180.  -  Opérations  du  jury  international,  V, 
190.  -  Nature  des  récompenses.  Adjonction 
d'une  médaille  aux  diplômes,  V,  197.  -  Règles 
générales   diverses  adoptées  par  le   Jury   supé  - 
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ripdr,  V,  198.-  Statistique  sommaire  dos  ré- 
compensés d'exposants,  V,  aoi.  -  Statistique 
sommaire  des  récompenses  de  collal)orateurs, 
V,  2o5.  —  Jugement  des  concours  toui|iiiraires, 
V,  162,  1G3,  907.  —  Jugement  du  concours 
pour  le  meilleur  appareil  de  sauvetage  dans  le 
cas  de  sinistre  en  mer,  V,  309.  -  Di])lomes 
commémoratifs ,  V,  ato.  -  Dessin,  gravure  et 
Impression  du  diplôme  des  récompenses  et  du 
diplôme  comméraoratif,  V,  919.  -  Impression 
des  certificats  de  récompenses  aux  concours 
tein|ioraires,  V,  217.  —  Gravure  et  frappe  de 
la  médaille  des  récompenses  et  <le  la  plaquette 
commémorative  ,V,  9 1 7.-  Proincitions  et  nomina- 
tions dans  la  Légion  d'honneur,  V,  391.  -  Mé- 
daille d'honneur  aux  ouvriers  collahoi'ateurs  de 
l'Exposition,  V,  939.  -  Rapports  du  jury  inter- 
national, V,  935.  -  Cérémonie  de  la  distrihu- 
tion  solennelle  des  récompenses,  VI,  70,  ga.  - 
Récompenses  spéciales  aux  concessionnaires. 
Vil,  307.  -  Cas  d'un  exposant  s'attrihuant  à 
titre  personnel  la  récompense  d'une  collectivité 
dont  il  faisait  partie ,  Vil,  32i. 

REC0NSTIT^ITI0^s  LOCALES  ou  néoiONALEs.  —  Géné- 
ralités, 1,  373-,  Vil,  179,  287. 

RÉEXPÉDITION  DES  OBJETS  EXPOSÉS.  —  Service  pré- 
posé à  la  réexpédition  des  objets  exposés ,  1 , 
3i,  36.  —  Dispositions  du  Règlement  général, 
1,  89.  -  Règles  de  détail,  IV,  167,  183.  - 
Statistique,  IV,  167. 

RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  DE  l'Exposition.  —  Observa- 
tions préliminaires,  I,  77.  -  Eléments  constitu- 
tifs; organisation  des  services,  I,  80.  -  Classi- 
fication générale,  I,  81.  -  Comités  départe- 
mentaux, 1,  83.  -  Admission  des  o-uvres  et 
produits,  I,  83.  —  Expédition,  réception,  in- 
stallation_et  réexpédition  des  œuvres  et  produits, 
I,  8g.  -  Régime  au  point  de  vue  des  douanes, 
des  contributions  indirectes  et  de  l'octroi,  I, 
96;  VII,  120.  -  Protection  des  objets  ex|)iisés, 
I ,  g8.  -  Catalogue  des  œuvres  et  jirudults  ex- 
posés, I,  100.-  Récompenses  aux  exjiosants. 
Diplômes  commémoratifs,  I,  101.  -  Entrées, 
1,  113.  -  Concessions,  1,  ii4.  -  Disjiositions 
administratives  diverses,  I,  1 15. 

Remise  en  état  des  tebrains  occdpés  par  l'Exposi- 
tion (annexe  du  bois  de  Vincennes).  —  Enlève- 
ment des  clôtures.  Démolition  des  bâtiments, 
VII,  3i3.  -  Opérations  et  travaux  de  voirie. 
Vil,  3i4.  —  Travaux  de  jaidinage,  VII,  817.  — 
Dépenses  et  recettes,  Vil,  3 18.  -  Remise  des 
terrains  à  la  ville  de  Paris  et  au  service  du  gé'- 
nie  militaire,  VU,  3 18. 


Remise  en  état  des  terrains  occupés  par  l'Exposi- 
tion (enceinte  urbaine).  —  Enlèvement  pro- 
gressif des  clôtures  et  rétablissement  successif 
des  communications  au  travers  de  l'enceinte. 
Vil ,  2G5.  -  Démolition  des  palais  et  pavillons 
édifiés  par  le  Commissariat  général.  Enlèvement 
de  la  couverture  du  clieinin  de  fer  des  Mouli- 
neaux.  Convention  avec  la  ville  de  Paris  au 
sujet  du  Cbanqi  de  Mars,  VII,  368.  -  Dé- 
molition des  palais  et  pavillons  édifiés  par  les 
commissariats  généraux  étrangers,  les  expo- 
sants ou  les  concessionnaires,  VII,  987.  -  En- 
lèvement des  installations  hydrauliques,  méca- 
niques, électriques,  Vil,  991,  993,  9g3.  - 
Opérations  et  travaux  de  voirie,  VII,  99/1.- 
Remise  en  état  des  rives  de  la  Seine,  VII, 
3og.  -  Remise  en  état  des  parcs  et  jardins. 
Vil,  3 10.  -  Dépenses  et  recettes,  VII,  3i3.  - 
Remises  successives  des  constructions  ou  des 
emplacements  à  la  ville  et  à  divers  services. 
Vil,  3 12. 

Restaurant  colonial  britannique,  I,  276;  Vil, 
955. 

Restaurant  coopéhatif  des  chantiers  des  Cuamps- 
Elvsées,  1,  3og. 

Restaurant  roumain,  I,  377;  VII,  956. 

Restaurant  viennois,  I,  378;  VII,  960. 

Restaurants.  —  Concession  (généralités).  Vil, 
igi.  -  Hygiène  des  cuisines,  VII,  24. 

Résultats  financiers  divers  de  l'Exposition.  — 
Dépenses  des  étrangers  en  France,  VII,  869.  - 
Augmentation  du  rendement  des  impots,  VII, 
362.  -  Essor  imprimé  au  trafic  et  aux  recettes 
des  chemins  de  fer,  VII,  363.  -  Augmentation 
des  recettes  de  l'octroi  de  Paris,  VI,  817; 
VII,  364.  -  Exemples  de  plus-values  dans  les 
recettes  des  entreprises  de  transport  à  Paris, 
Vil,  364.  -  Accroissement  des  recettes  théâ- 
trales et  du  droit  des  pauvres,  VI,  817;  VII, 
865.  —  Opérations  de  la  Banque  de  France, 
Vil ,  865.  -  Opérations  de  diverses  sociétés, 
Vil,  366. 

RÉUNION.  —  Pavillon,  I,  278;  IV,  818.  -  Traits 
caractéristiques  des  instaiïations ,  IV,  34 1.  - 
Dépenses  de  l'exposition,  IV,  2o3. 

Rire  (Maison  du),  I,  976;  VII,  i84,  39g. 

RocLE  (Pavillon),  IV,  80,  35o,  9go. 

Roulotte,  I,  975;  VII,  i84,  381. 

Roumanie.  —  Comité  d'organisation  et  commissa- 
riat général,  I,  353.  -  Crédits,  1,  357.- 
Noud)re  des  exposants,  IV,  4o.  -  Emplacements 
attribués  dans  les  palais  généraiLX,  IV,  5g,  66, 
70,77,    117,    19  1,   isS.   -    Traits   raractéris- 
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tiques  des  installations  dans  les  galeiies  géné- 
rales, V,  39.  -  Palais  royal,  1,  276;  IV,  83; 
V,  77.  -  Annexe  au  bois  de  Vinceanes,  I,  390; 
IV,  1 1 7  ;  V,  1 00.  -  Représentation  dans  le 
jury  des  récompenses,  V,  181,  183,  187,  189. 
-  Récompenses,  V,  3o4,  206. 

Rde  de  Pabis,  I,  275;  VII,  i85,  228. 

RoE  DES  Nations.  —  Dispositions  générales,  I, 
27G;  IV,  83. 

RcssiE.  —  Commission  impériale  et  commissa- 
riat général,  I,  353.  -  Crédits,  I,  267.  - 
Nombre    des  exj)Osants,   IV,  ho.  -   Emplace- 


ments attribués  dans  les  palais  généraux,  IV, 
59,  62,  C6,  68,  70,  71,  73,  7^,  70,  77,  ii3, 
121,  12  5.  -  Traits  caractéristiques  des  instal- 
lations dans  les  galeries  générales,  V,  3o.  — 
Palais  impérial,  1,  278;  IV,  8a;  V,  78.  -Pa- 
villon de  la  Finlande,  I,  276;  IV,  82;  V,  81. 
-  Pavillons  annexes  dans  l'enceinte  urbaine, 
1,273;  IV,  89;  V,  83.  -  Exposition  rétro- 
spective militaire,  IV,  76;  V,  1 45.- Représen- 
tation dans  le  jury  des  récompenses,  V,  181, 
18a,  186,  18g.  -  Récompenses,  V,  ao'i,  206, 
308. 


Saint-Marin.  —  Commissariat  général,  I,  253.  - 
Crédits,  I,  257.  -  Nombre  des  exposants,  IV, 
4o.  -  Pavillon,  I,  288;  IV,  8a;  V,  85.  -  Re- 
présentation dans  le  jury  des  récompenses,  V, 
181.  -  Récompenses,  V,  2o4,  20G. 

Saint-Pierre  et  Miqhelon.  —  Pavillon,  I,  378; 
IV,  3i5.  -  Traits  caractéristiques  des  installa- 
tions, IV,  339.  —  Dépenses  de  l'exposition, 
IV,  2o3. 

Saisies-ahrèts  sur  les  objets  exposés,  VII,  323. 

Salle  des  Fêtes.  —  Description,  III,  83.  -  Ven- 
tilation, m,  353.  -  Cérémonies  et  fêtes,  VI, 
84,  90,  93. 

Salle  des  Glaces  ou  Palais  des  Illcsions.  —  Des- 
cription, III,  5i.  -  Représentations,  111,  60; 
VI,  73,  118;  VII,  56. 

Salons.  —  Installation  pendant  les  travaux  de 
l'Exposition,  I,  149,  172,  230,  821  ;  III,  100, 
106,  182. 

Salvador.  —  Comit(''  d'organisation  et  commis- 
sariat général,  I,  254.  -  Crédits,  I,  267.  - 
Nombre  des  exposants,  IV,  4o.  -  Représenta- 
tion dans  le  jury  des  récompenses,  V,  181.  - 
Récompenses,  V,  2o4. 

Sauvetage.  — •  Exposition  allemande  de  matériel 
de  sauvetage  au  bois  de  Vincennes,  1,  290; 
IV,  ii5;  V,  93.-  Concours  Pollok,  II,  23g; 
IV,  4,  3i,  76,  234;  V,  209. 

Sauvetage  (Concours  de),  VI,  82,  35,  4a,  55. 

Schneider  et  C'°  (Etablissements).  —  Pavillon, 
I,  277,  39'i;IV,  81,  124,  i33,  275,  379, 
298. 
Schweitzer  (Pavillon).  —  Pavillon  Srliweitzer  dans 
l'enceinte  urbaine,  I,  384;  IV,  79,  282,  287. 
-  Po\illou  Scbweilzor  à  l'annexe  du  bois  de 
Vincennes,  I,  289;  IV,  117;  V,  96. 
Secours  aux  noyés,  111,  168;  VII,  17. 


Secours  aux  ouvriers  blessés  ou  malades.  —  Ser- 
vice préposé  aux  secours,  I,  42.  -Constitution 
du  fonds  de  secours,  VII,  26.  -  Règles  pour 
l'attribution  des  secours,  VII,  35.  -Dépenses, 
VII,  3o. 

Secrétariat  géSéral  de  l'Exposition.  —  Institu- 
tion, attributions  et  organisation,  I,  25,  29, 

34,  42. 

SECT[0^  internationale.  —  Admission,  I,  85;  IV, 

35,  87.  -  Nombre  des  exposants,  IV,  4o. 
Sections  étrangères.  —  Principes   généraux    du 

groupement    des   produits   étrangers,  I,   119. 

-  Prinrijies  généi'aux  de  la  répartition  des 
espaces  entre  la  section  française  et  les 
sections  étrangères,  I,  121.  -  Admission  des 
œuvres  et  produits,  1,  88,  87;  IV,  34.  - 
Espaces     attribués,    1,    121;    IV,    44,    120, 

125. 

Sellebie  et  bourrellerie.  (Classe.)  —  Emplace- 
ment, IV,  65,  122.  —  Traits  caractéristiques 
des  installations,  IV,  228.  -  Musée  centemiai, 

IV,  66,  106,  191  ;  V,  1  ig. 

Sénégal.  —  Pavillon,  1,  278;  IV,  828.  -  Traits 
caractéristiques  des  installations,  IV,  348.  - 
Dépenses  de  l'exposition,  IV,  ao3. 

Serbie.  —  Commissariat  général ,  I,  a54.  —  Cré- 
dits, I,  257.  -  Nombre  des  exposants,  IV,  4o. 

-  Emplacement  attribué  dans  les  palais  géné- 
raux, IV,  5g,  131,  135.  -  Traits  caractéris- 
tiques des  installations  dans  les  galeries  géné- 
rales,  V,  82.  -  Palais  royal,  I,   276;  IV,  82  ; 

V,  86.  -  Représentation  dans  le  jury  des  ré- 
compenses, V,  181,  183,  18g.  -  Récompen- 
ses, V,  2o4,  no6. 

Serres  du  Cours-la-Reine.  —  Desci  iplimi,  II,  ig5. 


-  Lotissement,   IV, 
371. 


Conservation,    Vil, 
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Sebvice  MÉDrciL  DE  l'Exposition.  —  Organisation 
du  service,  I,  25,  3i,  43;  VII,  3.  -  Nombre, 
construction  et  installation  des  postes  médicaux, 
III,  iC3,  190;  VII,  9.  -  Fourniture  des  in- 
struments de  cliirurgie,  appareils  et  objets  de 
pansement,  produits  pharmaceutiques,  Vil, 
i5.  -  Transport  des  blessés  et  des  malades. 
Lits  réservés  dans  les  hôpitaux,  VII,  i5.-  Con- 
cours offerts  par  l'initiative  privée.  Secours  pu- 
blics organisés  par  la  Préfecture  de  police,  VII , 
16.  -  Statistique,  VII,  17.  -  Hygiène.  Me- 
sures prophylactiques.  VII,  32.  —  Secours  pé- 
cuniaires aux  ouvriers  ou  à  leur  famille.  Vil, 
35.  -  Recettes  et  dépenses,  VII,  3o,  35g.  - 
Comparaison  avec  les  précédentes  expositions 
universelles,  VII,  3i. 
SÈvnEs  (Manufacture  nationale  de),  I,    373;  II, 

53;  IV,  a54. 
SiAM.  —  Conmiissariat  général,  I,  254.  -  Nombre 
des  exposants,  IV,  4o.  -  Pavillons,  I,  a83;  IV, 
82;  V,  87.  —   Représentation  dans  le  jury  des 
récompenses,  V,  181.  -  Réconîpenses ,  V,  ao4, 
ao6. 
Sièges  bans  l'Exposition,  VII,  188. 
Siemens  et   Haiske.  — -  Pavillon  au  bois  de  Vin- 

cennes,  I,  289;  IV,  116;  V,  95. 
Sirops  et    liqdburs,   spiiiitdeox   divers,    alcools 
d'industrie  (Classe  des).  —  Emplacement,  IV, 
70,  128.  —  Trait»  caractéristiques  des  installa- 
tions, IV,  237,  387. 
Smith  et  Wesson.  —  Pavillon  et  stand  au  bois  de 

Vincennes,  I,  290;  IV,    117;  V,  98. 
Société  générale.  —  Placement  des  bons  de  l'Ex- 
position, I,  i84,  igS;  VII,  343.  -  Pavillon, 
I,  283;  VII,  3o5,  249. 
Soies  et  tisses  de  soie  (Classe   des).  —  Empla- 
cement, IV,  65,  123.  —  Traits  caractéristiques 
des  installations ,  IV,  a  60.  -  Musée  centennal, 
IV,  66,  109,  191  ;  V,  182. 
SoMALis  (Cote  des).  —  Pavillon,  1,  278;1V,  3i5. 
-  Traits  caractéristiques  des  installations,  IV, 
339. 
Sortie  des  objets  exposés.  —  Service  préposé  à 
la  sortie  des  objets  exposés,  I,  3i,  36.  -  Dis- 
positions du  Règlement  général,  I,  89.  -  Rè- 
gles de  détail.  Contrôle  aux  portes,  IV,   157, 
182.  -  Statistique,  IV,  167. 


SonDAK.  —  Pavillon,  I,  278;   IV,  828.  -  Traits 

caractéristiques  des  installations,  IV,  348. 
Sport  hippique  (Concours  de),  VI,  82,  35,  4i, 

Sport  nauiique  (Concours  de),  VI,  82,  35,  42, 

52. 

Stéréorama  mouvant,  IV,  3o8;  VII,  188,207,  318. 

Sucres  et  produits  de  la  confiserie;  condiments 

ET  STIHULA.NTS.  (Classc.)  —  Emplacement,  IV, 

70,  128.  -  Traits  caractéristiques  des  installa- 
tions, IV,  337,  234. 

Sud-Africaine  (République).  —  Délégation,  I, 
2  54.  -  Crédits,  I,  357.  -  Membre  des  expo- 
sants, IV,  4o.  -  Pavillons,  I,  278;  IV,  82;  V, 
88.  -  Représentation  dans  le  jury  des  récom- 
penses, V,  181.  -  Récompenses,  V,  2o4,  306. 

Suéde.  —  Commission  royale  et  commissariat  gé- 
néral, I,  254.  -  Crédits,  I,  357.  -  Nombre  des 
exposants,  IV,  4o.  —  Emplacements  attribués 
dans  les  palais  généraux,  IV,  59,  62,  66,  68, 

71,  78,  77,  ii4,  13  1,  ia5.  -Traits  caracté- 
ristiques des  installations  dans  les  galeries  g(>- 
nérales,  V,  82.  -  Pavillon  royal,  I,  376;  IV, 
83  ;  V,  89.  -  Pavillon  annexe  dans  l'enceinte, 
urbaine,  I,  a 84;  IV,  83,  V,  91.  -  Représen- 
tation dans  le  jury  des  récompenses,  V,  181, 
18a,  187,  1 89. -Récompenses, V,  2o4,  206, 
208. 

Suisse.  —  Commissariat  général,  I,  354.  -  Cré- 
dits, I,  257.  -  Nombre  des  exposants,  IV,  4o. 

-  Emplacements  attribués  dans  les  palais  géné- 
raux, IV,  59,  63,  66,  68,  71,  78,  118,  121, 
12  5.  -  Traits  caractéristiques  des  installations 
dans  les  galeries  générales,  V,  33.  -  Chalet 
suisse,  I,  388;  IV,  83;  V,  ga.  -  Pavillons  an- 
nexes au  bois  de  Vincennes,  n,  117;  \,ioo. — 
Représentation  dans  le  jury  des  récompenses, 
V,  181,  183,  186,  189.  -  Récompenses,  V, 
3o4,  ao6,  208. 

Surfaces  couvertes  et  découvertes  de  l'Exposition. 

—  Calcul  des  surfaces  de  plancher  nécessaires 
pour  les  divers  groupes  d'objets  exposés  (section 
française  et  sections  étrangères),  I,  131.  —  Sta- 
tistique sommaire  des  surfaces  occupées  par 
l'Exposition,  I,  291.  -  Statistique  sommaire 
des  surfaces  occupées  par  les  expositions  de  la 
France  et  des  pays  étrangers,  IV,  130. 


Tabacs.  —  Dispositions  du  Règlement  général,  I, 
97.  -  Règlement  sur  la  fabrication,  l'exposition 


et  la  vente  des  tabacs  étrangers,  VU,  laS.  - 
Débits  de   tabacs   étrangers,   \ll,   127,    186, 
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ay/i,  956.  -  Entropôt  et  hureau  de  ventes  di- 
rectes, Vil,  i34.-  Règlement  sur  ia  falirication 
des  taLacs  dans  ia  section  française,  VII,  i34.- 
Débits  français  de  tabac,  VII,  i36. 

Tabieaox  vivants,  I,  275;  VII,  i8i,  281. 

Tapis,  tapisseuies  et  acthes  tissis  d'amedblement 
(Classe  des).  —  Emplacement,  IV,  61,  80, 
12.S.  -  Traits  caractéristiques  des  installations, 

IV,  25i.-  Musée  rentennal,  IV,  62,  108,  191; 

V,  128.  -  Pavillon  annexe,  I,  378;  IV,  80, 
25i,  990. 

Télégbaphes.  —  Franchise  pour  les  correspon- 
dances relatives  à  l'Exposition,  I,  1 15.-  Service 
téléjrraphique  dans  l'enceinte  de  l'Exposition, 
III,  170;  VII,  169,  i56. 

Télégraphie  et  téléphonie.  (Classe.)  —  Emplace- 
ment, IV,  68,  19  2.  -  Traits  caractéristiques 
des  installations,  IV,  23]. 

Téléphones.  —  Service  téléphonique  dans  l'en- 
ceinte  de  l'Exposition,  III,  170,  896;  VII, 
il\Q,  157. 

Tenue  des  galeries.  —  Règlement,  VII,  33,  98. 

Terrasse  des  Nations,  III,  i46;  IV,  83. 

Terre-Neuve  (Bateau  de  pêche  à),  I,  277;  IV, 
235,  36o;  VII,  18^1. 

Théâtre  inuo-cuinois,  IV,  324;  VII,  i84. 

Théâtres  dans  l'Eïpositiqn. —  Généralités,  1 ,  274  ; 
VII,  75,  89,  97,  175,  179,  238. 

Théâtres  de  Paris.  —  Recettes  comparées  en 
1898,  1899  et  1900,  VI,  317;  VII,  365. 

Théâtroscope,  I,  376;  VII,  i84,  23o. 

Thomson -Houston  (Compagnie  française).  —  Pa- 
villon au  bois  de  Vincennes,  I,  989;  IV,  116, 
924,  3o2. 

Tickets  d'entrée  à  l'Eïposition.  —  Création  des 
tickets,  I,  179.  -  Fabrication  et  vente  des 
tickets,  VI,  i55.  -  Variations  du  cours  des 
tickets,  VI,  i56.  -  Nombre  des  tickets  dépen- 
sés, VI,  igo. 

Tir  (Concours  de),  VI,  Sa,  35,  4i,  47. 

Tisseurs  lyonnais  (Atelier  de),  I,  276;  IV,  971. 

Tissus  (Classe  du  matériel  et  des  procédés  de  la 
fabrication  des).  —  Emplacement,  IV,  65,  i93. 
-  Traits  caractéristiques  des  installations,  IV, 
9  58.  -  Musée  cenlennal,  IV,  66,  109,  191;  V, 
i3i. 

Tour  de  3oo  mètres.  —  Maintien  de  la  Tour,  I, 
126,  189,  131,  983.  -  Convention  entre  l'Etat 
et  la  Société  concessionnaire,  III,  916.  -  Amé- 
liorations diverses  apportées  à  la  Tour  (peinture , 
ascenseurs  et  escaliers,  platcs-forines,  illumina- 
tions), III,  9  I  8.  -  Commission  de  surveillance, 
III,  928.  -  Exploitation,  III,  2?4. 


Tour  du  monde  (Panorama  du),  I,  288;  VII,  188, 

207,   395. 

ToiRiNG-ciUB  (Pavillon  du),  I,  988;  IV,  79,  328, 
285. 

Trains  routiers  (Service  de  transport  dans  l'an- 
nexe du  bois  de  Vincennes),  I,  389;  IV,  116. 

Tramway  électrique  de  la  porte  de  Bercy  au  cours 
DE  Vincennes.  —  Service  préposé  au  tramway 
électrique  de  l'annexe  du  bois  de  Vincennes, 
I,  25,  83,  4i.-  Généralités,  I,  265,  290;  VI, 
3o4.  -  Concession,  construction  et  exploitation, 
VI,  8o4. 

Tramways.  —  Transport  des  visiteurs  de  l'Expo- 
sition, VI,  2o3.  -  Recettes,  VI,  907. 

Tramways  (Déviations  de),  I,  i56,  268,  871. 

Tranchée  du  quai  Debillï  au  pied  du  Trocadéro, 
I,  986,  365. 

Tranchée  du  quai  d'Orsay  au  droit  du  Champ  de 
Mars,  I,  9S6. 

Transmissions  de  mouvement,   III,  344;  IV,  181. 

Transport,  dans  l'enceinte  de  l'Exposition,  des 
objets  exposés.  —  Services  préposés  à  l'installa- 
tion et  à  l'exploitation  des  voies  de  transport, 
I,  25,  81,  88.  -  Dispositions  du  Règlement 
général,  1,  89.  -  Voies  ferrées  de  service,  I, 
3g8;  IV,  183.  -  Arrangements  avec  les 
compagnies  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et 
de  l'Est,  IV,  182. 

Transport,  dans  Paris,  des  objets  exposés.  ■ — 
Dispositions  du  Règlement  général,  I,  89.  - 
Règles  de  détail,  IV,  )8i.  -  Arrangements 
avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  IV,  182. 

Transport  des  combustibles  destinés  à  l'alimenta- 
tion DES  générateurs  DE  l'Exposition ,  I,  3oi, 
898;  IV,  166. 

Transport  des  matériaux  destinés  à  la  construction 
des  palais,  pavillons  et  autres  ouvrages  par 
l'Administration  de  l'Exposition,  I,  3oo. 

Transport  des  matériaux  pour  les  palais  ou  pavil- 
lons DES  puissances  ÉTRANGÈRES,  I,   803. 

Transport  des   visiteurs   de  l'annexe   du  bois  de 

Vincennes,  I,  365,  290;  VI,  3o4. 
Transport  des  visiteurs  de  l'Exposition  dans  Paris. 

—  Vœu  de  la  Commission  préparatoire,  I,  39. 

-  Transport  par  les  omnibus  et  tramways,  VI, 
2o3.  -  Transport  par  les  bateaux  parisiens,  VI, 
210.  -  Transport  par  les  chemins  de  fer,  VI, 
21 4.  —  Récapitulation  des  transports  en  com- 
mun, VI,  916.  -  Voitures,  VI,  217. 

Transport  des  visiteurs  de  l'Exposition  hors  de 
Paris.  —  Ai  antages  consentis  au  profit  des  por- 
teurs de  bons  par  les  administrations  de  che- 
mins de  fer  et  diverses  entreprises  de  navigation 
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maritlmo,  I,  i8o.  -  Transport  dos  visiteurs 
par  chemin  de  fer.  M,  igS.  —  Transport  des 
visiteurs  par  mer,  VI,  199. 

Transport  des  visiteurs  dans  l'Exposition.  —  Ser- 
vices préposés  au  transport  des  \isiteurs  dans 
l'Exposition,  I,  aâ,  3i,  33,  38,  4i.  -Che- 
min de  fer  et  piate-forme  mobile  électriques, 
I,  i5fi,  263,  387;  VI,  219.  -  Chemins  éléva- 
teurs et  ascenseurs  mécaniques,  VI,  287. 

Transport,  hors  de  Paris,  des  objets  exposés.  — 
Dispositions  du  Règlement  générai,  I,  8g.  - 
Arrangements  avec  les  administrations  et  com- 
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VoiniN  (Pavillon),  1,  288;  IV,   79,  212,  288. 

Vol..  —  Dispositions  du  Règlement  général  concer- 
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pitre m.  Services  de  police,  p.  44.  —  Chapitre  IV.  Services  de  défense  contre 
l'incendie,  p.  85.  —  Chapitre  V.  Assurances  contre  l'incenfUe  et  contre  le  vol, 
p.  111.  —  Chapitre  VI.  Services  des  douanes,  des  contributions  indh'ectes  et  de 
l'octroi,  p.  120. —  Chapitre  VII.  Service  postal,  télégraphique  et  téléphonique. 
Service  de  transport  des  colis  postaux  entre  Paris  et  l'Exposition,  p.  i48. —  Cha- 
pitre VIII.  Service  de  la  presse,  p.  i6.5. 

Dixième  partie.  —  Concessions  d'expositions  payantes,  d'établissements  de 
spectacle  ou  de  consommation  et  d'établissements  divers .  .  . 


170 


Chapitre  I".  Régime,  nomenclature  el  résultats  linauciers  des  concessions, 
p.  178.  —  Chapitre  II.  Palais  ou  pavillons  et  installations  des  principaiLX  conces- 
sionnaires français,  p.  209.  —  Chapitre  III.  Palais  ou  pavillons  et  installations 
des  j)rincipaux  concessionnaires  étrangers,  p.  280. 

Onzième  et  dernière  partie.  —  Liquidation  et  bilan  de  l'Exposition  univer- 
selle internationale  de  1 900 965 

Chapitre  I".  Remise  en  état  des  terrains  occupés  pai'  l'Exposition,  ]).  265.  — 
Chapitre  II.  Conteatieitx  de  l'Exposition,  j).  819.  —  Chapitre  III.  Comptabilité, 
recettes  et  dépenses  de  l'Exposition,  p.  335.  —  Chapiti-e  IV.  Résultats  financiers 
divers  de  l'Exposition,  p.  362. 
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